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AVERTISSEMENT. 



Les traits prineipaux de la régénération polîti(|uede 

l'Espagne ayant été en grande partie dénaturés dans leurs 
détails et plus encore dans leur esprit, nous nous sommes 
proposé d'en soumettre l'ensemble aux méditations des 
pubUcistes. 

Pour ae pas affaiblir l'expression du caractère qui dis- 
tingue une époque contemporaine, quand les documents 
n'ont pas été pt^ltés et lorsqu'on ne peut encore compBr- 
rer les jugements de plusieurs critiques, les meilleurs 
guides sont les récits des témoins oculaires ; car le colons 
vraietl'intérét local ne sont idètement reproduits que 
par eux. 

11 eût été fiicîle, en puisant aux sources historiques qlie 
nous avons préféré citer textuellement, d'olTriran'IectCDr 
une oeuvre plus homo^ènet mais, dans l'inlérft delà vc- 
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ij AVERTISSEMENT. 

rite, nous nous en sommes référé à l'autorité et à la ré- 
daction d'écrivains respectés de tous les partis et dont les 
écrits portent l'empreinte du talent inspiré par de géné- 
reuses convictions. 

1' Les ouvrages de Marina, chargé par Charles IV de 
recherches importantes sur la législation, et, plus tard, 
député aux Cortps p<fyr'lti^çAi(ineeriet ^Uiries, répan- 
dent une vive lumière sur l'origine du droit écrit espa- 
gnol et sur les causes qui, pendant plusieurs siècles, ont 
influé sur l'état moral de la nation. 

3° L'intervalle historique depuis 1808 jusqu'en 1813, 
époque durant laquelle les législateurs de Cadix promul- 
guèrent les principes du gouvernement représentatif, a 
swvi^,^f,«)iJQt,au Kftste tablosM^si e*m^i»ti dacs tontes ies 
^ri**ps, diooA Ml lfico«f«do Tiîreo»e^ I'a«teJir. Nou^**»; 
»ww». extrait les nombreuis paiistiges..<ji*i se rapperteat 
awtr^vi^vtidesTéfrtfmftteurseepagnolfi,,' 

3° Dans diverses brochures, le général Evariste San-; 
Higuel,ivioi8ti% d'État pendant la téconde ép«qiMi'Con- 
stvtittMnnelley capitiùne général do l'Am^iiM) en L8M, et 
qui, «D,quaUté,d'^ic4er géi)#cail,<a:ooina(a»in«rit pris,part 
«UKiOpériitiolis. militaires, aidéerit à grends traits-ia na- 
ture. de If) lutte et l'tksp«et delà guerre civile. 

i" VEtprUàu iHole, oQvrage do«t M. H«f ttiiez de La 

Rosa a déjà publié plusieurs volumes, nous a fouroiiqiwlr 

qu^«lK<^rvation« rtBf^mrté^.en potes, ite pi«8,sôuVèitt 

8Cii«uk[t«Kle. 1- ,-. . 

.Â^Pour l'ordrig xle quetques faila, ilepiiû iKI-t.iel.pan-- 
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ticulièrement pour les scènes qui eurent lieu dans l'inté- 
rieur du palais, nous avons suivi, à défaut d'écrivains 
nationaux, un ouvrage publié à Londres en 1 836, intitulé : 
Révolutions ofSpain from 1808 (o 1836, tout en le consi- 
dérant en dehors de la série de ceux qui ont été cités plus 
haut. Son auteur, M. William Walton, écrivain absolu- 
tiste, a dépeint la crise qui agitait la Péninsule en choi- 
sissant son point de vue dans le camp de Don Carlos. 

6*" L'introduction, dont le sujet est la politique adoptée 
par le gouvernement royal depuis 1600 jusqu'en 1808, a 
eu pour guide VHistoire des principaux événements pen- 
dant les deux derniers siècles: Madrid, 1838; sans nom 
d'auteur. 

7° Depuis la mort de'Ferdinand VII, la publicité, en 
multipliant les matériaux, a permis de consulter les do- 
cuments officiels. 



Nota. On a eu soin d'indiquer les endroits où la narration 
de l'auteur se trouve interrompue. 
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AVANT-PROPOS. 



La rérorme politique a'anitintimemeDt, en EBpagne,au 
progrès des institatîons civiles et an bien-être de la Da- 
tion. L'épreuve réitérée a fait voir que de l'autorité ab- 
solue d'un seul dépend la continuation des causes qui 
firent déchoir de sa grandeur la monarchie de Phi- 
lippe II, préparèrent la perte de vastes possessions dans 
le Nouveau-Monde, et ont enlevé à la nation espagnole 
toute influence dans la balance de l'Europe. 

Le drapeau des libertés publiques flotte au pied du 
trône de la légitime héritière de l'antique monarchie, et 
l'acclamation nationale est assez heureuse pour inscrire 
dans le code public du dix-neuvième siècle, les principes 
de constitution que l'ambition des dynasties étrangères a 
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vainement essayé d'effacer des chartes de Sobrarvé. La 
tradition a maintenu l'esprit d'indépendance politique 
dans les champs glorieux des Asturies et de Léon, où des 
populations guerrières, en rendant hommage au trdne, 
recevaient de lui le serment de respecter les droits na- 
tionaux '. 

L'élection populaire, en imitant l'exemple donné par 
ta nation anglaise en 1688 «t par la France en 1830, s'u- 
nît ici au droit de la naissance pour entourer d'espéran- 
ces le trône constitutionnel. Depuis longtemps l'absolu- 
tisme et la légalité sont en présence; la voix de la raison 
est impuissante pour amener une réconciliation entre ces 
deux principes ennemis ; car à la rivalité de doctrines se 
rattache celle d'intérêts pi'ivés qui se détruisent mutuel- 
lement. 

«... Depuis vingt-six «ju, dit te génétni EvaristeSao" 
Miguel, la guerre civile entre les idées et las int4râtB di^ 
vers désole les province» de eette malheureuM oatios. 



^') Lb première innovalioa et U plus remarquable que nous oilrtDt let 
uonumeali de l'histoire ËSt celle qui s'introduisit k l'yard de FéleciioD dti 
prinou. CdlMà M aanbutit d'alMtd dam Ici Cerlit, MbdM «a tùagr» 
natioDaui, où l'on célébrait également les cii^mtiùw taknMllai du inilHiil, 
que se prilaieut mntuellemenl le roi et le peuple. 

Après rétecrtdn clu prlbce tVlagt, l'uuge des Gaibs fut suivi pendant plu' 
si*ui'i T^nn. Ce ■'«»! qiw depuis te cemiueitrenitiit du donaième iltcll ^Uh' 
la coutume, déjà aucieune, d'associer à la caunume le Jîli ou le plut procha 
héritier du roi, établit inseuiihlement U succession hérédiuire, codidk toi 
foHAimentalH dU «yanme. Mamw* (, Suât lar ta tégislatitn ilri rayaumti dt 
LîoH ,1 d, Catlill; Um I, f. SI a( U. MMrM, IlSt ). 
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Les fllfi sent pkrtagés par les passions qui dîvisaieat les 
pères ; les ressentiments, les aDimoutéS) les préteations 
«Kclttfives, sont traditionnels oonime le soHTedirdes faits 
faifteriques d'où ils tirent leur origine. 

«... Le4 W18 par intérêt pal-ticulter , IM autres par 
«rainte, GGus-oi par sédsetioa, eeuk-là peut-être par es- 
prit d'imitation, quelques-uns pour le plaisir de se f^iré 
tui oom^ le plus grand d^ubre parce qu'ils ont besoin di! 
devenir instrumenta de «eux qtii les recherchent et led 
paient^ tous se tf ouveat plus ou moins compromis dani 
les rangs de l'uh des deux partis. Ce qui est victoire pour 
les uns est le signal de la défaite et de la rtliné des au^ 
très ; les cris d'allégresse qui retentissent dans un lieu 
répondent aux larmee gui sent versées ailleurs ; le ruban 
qui dé^re la pdlti-ine de eelul-el est un signe d'humilia^ 
tioil pour Cet autre qui marche à son côté. La rapide élé- 
vation de l'un se doit souvent à la chute et à la proscrip- 
tion d'un btltre dont il prend la place ; parfois les exilés, 
à leur l-etoui" des pays étrangers, rencontrent, en foulant 
de nouveau te sol de la patrie, ceux qu'un malheur ré- 
cent rejette de son sein. Ceux qui triomphent Vivent au 
milieu de l'inquiétude continuelle et avec la crainte d'un 
revêt* de fortune ; les vaincus, tourmentés par le regPet 
déshonneurs perdus et par l'ambition de s'élever enfcoré, 
préparent sans cesse des plans de conspiration et é'éh- 
dorment avec des pi-ojets de vengeance. 

t C^est ainsi qde l'on Vit depuij vingt-six ans en ÉspB,~ 
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gne. Nos aïeux jouissaient au moins d'une tranquillité ad- 
mirable ; l'absolutisme qui tes gouvernait était pour ^x 
une institution simple, naturelle, et dictée par le ciel 
même. La plus grande partie des moyens de gouverne- 
ment dont nous nous plaignons étaient, à leurs yeux, 
hors de l'atteinte de la critique. Les autorités étaient 
redoutées et respectées, le roi absolu, un objet de culte, 
et l'inquisition, un saint tribunal dont l'institution avait 
pour but la pureté de la foi et le triomphe de la religion. 
Comme l'on voyageait peu, on n'était pas à même de 
faire des comparaisons qui réveillassent le désir de mo- 
difier l'ordre établi ; tes hommes instruits s'occupaient 
peu des théories politiques qui, plus tard, devinrent fa- 
milières h tout le monde. S'ils osaient penser en liberté, 
c'était seulement dans le silence de leur retraite ; les 
écrits de Feijoo passèrent de leur temps pour un trait 
d'audace, pour un effort sublime de la liberté de la pen- 
sée. La presse était esclave; mais, dans l'absence des 
éléments de division, la nation était une^ te gouverne- 
ment, les lois, les institutions, lescoutumes, les opinions, 
les idées, composaient un tout dont les parties étaient en- 
tre elles en harmonie. 

• ... Depuis 1810 la nation s'est composée de deux 
partis ; de là viennent toutes ses disgrâces. Si tes désirs 
d'amélioration avaient été ceux de toutes les classes de 
l'État, si la répugnance pour les innovations avait été un 
sentiment général, après la guerre de rindépendance, 
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nous aurions marché de concert dans la voie de la ré- 
forme, ou bien nous serions retombés paisiblement dans 
l'étroit sentier déjà parcouru par nos ancêtres. Mais, 
notre mauvais destin a voulu que cbez les uns le désir 
d'avancer se trouvât en opposition avec la tendance des 
autres pour reculer, que le génie belliqueux, si naturel- 
lement soulevé dans nos cceurs par l'agression des étran- 
gers, se dirigeât, entre compatriotes, contre ceux qui 
stmtenaient une opinion contraire à la nôtre. 
. • ( 1836 )... La guerre continue, la même inimitié sub- 
siste ; le nation toujours divisée alimente les causes de 
discorde qui la dévorent. Les autres nations européen- 
nes sont divisées aussi jusqu'à un certain points dans 
toutes l'on voit établie une sorte de lutte entre l'esprit 
de progrès ou mouvement, et celui de conservation ou ré- 
sistance. On sait qu'un feu couvert agite l'Allemagne et 
même les États héréditaires de l'Autriche; dans toute 
l'Italie nous avons vu éclater l'insurrection h différentes 
époques : à Naples en 1830, en Piémont en 1831, dans les 
États de l'Église en 1838'. Malgré la certitude de ces 
faits, dans tous ces pays étrangers, surtout en France, 
en Angleterre et en Allemagne, la vigueur d'une admi- 
nistration éclairée, la masse de biens matériels dont on 



(*) On pourrait ■joulM' la Grèra, el IhedIiM peQl4ti« h reste de la popu* 
Ution chrélienoe de U Turquie d'Europe, ht cwulilulion déCuilive de ce 
pays est une aolutian de U queitioD de l'êquilil>re cnirc les puisunces ; là 
aosti iw weUme une Mtiimilitê, un réginie légal. 
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jouit, l'attention que chacun apporte à surveiner ses pro- 
pres affaires, le grand nombre de voies ouvertes au bien- 
Atre de tous, sont autant de causes puissantes qui neutra- 
lisent tes efforts des partisans du progrès ; mais en Espa- 
gne, te désordre de l'administration sous tous tes régimes, 
le manque de propriétés et de richesses, ta stagnation de 
toutes les sources de l'industrie, multiptient tes causes 
de la lutte qui nous épuise. 

■ . . . Les transitions rapides et successives d'un sys- 
tème à un autre entièrement opposé sont aussi un carac- 
tère particulier de notre histoire sous divers aspects po- 
litiques. Ces transitions eurent lieu en France, mais ce fut 
peu à peu, par gradation naturelle et insensible; iei, au 
contraire, les transformations fVirent radicales et soudai- 
nes. Telle est notre situation morale : elle est connue de 
tout le monde. 

«... Il y a parmi nous deux principes contraires qui 
se choquent et se contredisent, deux principes incompa- 
tibles : carlistes et christinos, libéraux et $ervilet, tels 
sont les noms qui les distinguent. Là oà ils ne se mesu- 
rent pasles armes à la main, ils s'observent mutuellement, 
toujours avec des sentiments de guerre et de haine éter- 
Beïle. Aujourd'hui le parti réformateur et ami du progrès 
règne pour la troisième fois -, sa situation se présente sous 
un aspect plus favorable que jamais. Le nouveau trône ne 
peut être ennemi de lui-même^ Isabelle II ne peut tra- 
yailler pour donner U eouronne h eelui ^M veut la lui 
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trrsober psr la farea. Tous les eonstltutionnels det deux 
^loquu préoédcntv loot dévouM, à tmHn^denéoonnal-' 
tre leur propre intérêt, an trtee dfl la jeune reine ; beau 
«eup d'autrei, qui ont appartenu nu pafti contraire, se 
Kot réunis, par eonviotion ou pour conserver leur posi- 
tion, à la eauu des libertés publiques. La régénération 
des nations est upe autre longue et hérissée de diffioul- 
tés \ la nôtre vùgt tout le tact, tout le savoir, tout le gé- 
nie et le patriotisme des hommes qui s'intéressent à rav»> 
QÎr de leur .pays. Les gouvernements qai se sont suocédé 
a'oflflup^ent moins à administrer qu'à wservir le parti 
vaincu, dont ils ne représentaient pu les intérêts. Les 
uns, par obstination à n'admettre aucune réforme, d'au- 
tres, pour avoir été trop vite peut-être dans la route des 
innQvatiops, eonsignàrent seulement leufi décrets dans 
l«s livras et Itùssèreat les maiHa dans leur uciennt pfr> 
sition, abandonnées aux séductions des ennemis de l'in- 
tarât copunuo* 

n A meaora que loa charges de l'État augnntèrent, on 
vit décroitfo la richesse publique. Gooune les eplonies, la 
navigation et le commerce n'ouvraient «icune carrière à 
la jeunesse instruite, l'ambition de parvenir aux an^lois 
a été, pendant nos révolutions» ud priaotpe fécond de 
diworde, La plupart des accusations, des reproches vio- 
lenta et des 4al<»Bnies par lesquels les honnet se sont 
toumentét mutotUenkent. n'ont pas d'autre (v-igùM que 
le désir d'occnper lee placée et le d^ df ne pas les «voir 
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obtenues. Cette triste vérité, dont l'évidence ne pMt être 
mise en doute, n'étonoera pas ceux qui réOécfairont que 
les emplois, dans ce pays pauvre et sans ressources, sont 
Tunique chemiD pour jouir des biens et desjdouceurs de 
la vie. Certes, ces maux si profondément enracinés ne 
sont pas faciles à guérir; il n'est pas possible de détruire 
eu peu de temps le résultat des fautes de plusieurs siècles ! 

« Sans la création d'une richesse nationale, sans l'amé- 
lioration de la condition morale et matérielle de la classe 
moyenne et de la classe pauvre, si l'on ne cherche pas la 
manière d'occuper utilement tant de bras disposés à 
prendre un fusil dès qu'on leur présente un salaire, et si 
r«n n'applique pas aux travaux de l'industrie l'activité de 
ceux qui jusqu'ici ne trouvent de moyens d'existence 
que dans les emplois, la guerre civile ne finira pas, quel 
que soit le nombre de baïonnettes que l'on parvienne h 
réunir. 

• Pour dire la vérité et pour la publier comme nous la 
sentons, noos voyons, plutôt que dans les décrets et dans 
les lois, la garantie de la tranquillité et de l'ordre dans le 
bon sens des hMomes bien intentionnés, de ceux qui, 
placés en dehors des partis, sont en étatde servir d'exem- 
ple à la généralité par leur rang, par leurs lumières et par 
leur conduite mod^ée. Ce bon sens calmera la fermen- 
tation et l'exaltation des esprits, empêchera que la presse 
périodique ne devienne un moyen de déncmciation et de 
oaloomifl , et réprimera avec fermeté ceux qui sont 



3 Dzeabï Google 



ArAM-ntOKM. xiij 

prompts à c<»nmettre des excès, soit au nom de la liberté 
et de la patrie, soit sous le prétexte de scrvfr la religion 
et le pouvoir. C'est aux iaspirations de cette raiacHi p»- 
blicpie qoe l'on sera redevable de la conservstioa de l'tH 
nité politique, de le soumission de tontes lés provinces h 
on même centre d'administration : condition indi^en- 
sable, surtout dans les circonstances actuelles. C'est pour 
avoir raécoonu sa voix que les nations se sont assujetties 
au joug et que nous-mêmes nous avons perdu nos institu- 
tions nationales à deux «^toques difierentes. 

« A la nécessité d'une nouvelle constitution politique 
il faut ajouter celle de la réforme dans l'ordre judiciaire.. 
Au moyeo-^, le ferme propos de tous les Ee^agncds de 
se soustraire à la domination mahométane entretint l'es- 
prit d'indépendance et fonda les immunités coouwjnales.. 
Les populations chrétiennes, pour résister aux attaques 
de l'enitemi, se réuaissaieut dans les villes où la culture', 
des arts et de l'industrie enseignés par les Arabes aug- 
mentait leur bien-être, et fournissait aux rois des ressour- 
ces sufBsantes pour subvenir«ix frais de la guerre à la 
fois religieuse et nation^e. 

« La reconnaissance des monarques accorda aux eoni-. 
mânes la jouissaBoe des droits pcditiques et «ivils qui for- 
mèrent le droit manicipal sous le nom de fuerot. Cette - 
origine des droits conaHinaax, particulière à la Pénin- . 
suie, fat antérieure aux effets «uilogaes que les croisades . 
pnoduisireiit dans le reste de rEuni)»e- Tel a «té le droit - 
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«m^o lie TEapagat jusqu'au quatAFiiènt ««cU ; U m 
divisait en autant de législations diffépeates <{u'il y avait 
de villes importaotes dans les royaumes de Castillc et d« 
Léon, sans oonipter les oonstitutioBs partÎAuliÂM^ de l'A» 
ràgan, dfl la Navarre et de la GatalogOB. 

■ )Le code d'Alphoose-le^ge acheva de sanationner 
la prééuiinenee théoeratique dont l'anihition du clwgé 
s'toit emparée en s'appropriaqt le droit de rendra U 
justice. Cet état de ohoses prépara la nation à souflHr las 
effets de l'alliance du sacerdoce et de l'empire, qui aurait 
fait peser sur elle un joug irrésistible si les efforts éclai- 
rés du patriotisme ne l'avaient «nporté sur lea calculs 
d'une coalition combinée povr le profit actuel d'un petit 
nombre, en promettant à la multitude le bonheur dans 
l'autre vie. Cependant ee nêma Alphonse X iiit obligé da 
oéder à ta résistance de tout l'erdre séculier, qui s'opposa 
& la mise en vigueur de lois favorables seulwnent aux c<v> 
désiastiques, et ordonna, de ooneept avec les Cm^éi d«' 
Burgos, que l'on continuerait i rendre la justîoa dans tout 
le royaume cMiformément aux eoutumts locales. 

c En 1597 on forma de cette immense variété de lois 
de tons les temps un seul recueil dans lequel, recherchant 
de préférence la consolidation du pouvoir abs^u, on 
s'occupa exolunvement à mettre d'aecord la puissanea 
royale avec Tantorité ecclésiastique. Ce oorpa de lois, 
compilé sous le rtgne de Miilip^ U^ seanis depuis à n> 
nouveau travail do te^ips de Gbarias fV, «it le £eda «vil 
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4fl l'Espagne, & one lépoque.oà la oatien eoi^lMt < 
IMtur recoaquérip l'otage de sm droits ^. 

• Sous Pbilippe V, les pragpifttiqaqs laaetieas ayMt 

(*) Apiw re(pulaoa du clergé ei da U roUoh bars d* l'uMmblf^ dca 
Coriès, en 1639, les villes conserièreoC encore l'eiercicedu droil de voler lur 
let demandes de eabsides- La reconntUuilce de ces candiiiona cuemidlei, 
mftcxit» par une longue mit* de no», ni TonMlleMnl eipnmfe dwu d«ai 
lois gui subsistaient encore en 1S0!>, dam le code réimprinM à celte époqot 
par l'ordre de Charles IV. * Cet deux lois, dit M. Hartinez de La Ross ( £/- 
pril du Siècle, t. I, p. 60, note 6 ), qui étaient les points d'appui de la It- 
bcrlé oaiiilluie, firent arraché* frauituleuteinenl de oqs code*, et nspi rap- 
porterons le curieux document qui empêcha leur insertion dans le nouieaif 
recueil {f/miuima Recopilacioa). 

■ Le 1 juin 190S,)e ministre degràeeel de juilioe, H. CtbaUmi, liaBinil, 
en recommandant Iç [dus grand leer^t, au fiscal dn coqseil de CastiUe, un 
ordre codi;u en ces termes; •■ Au moment de réimprimer la Novistima Rtco- 
pilacion, on n'a pu s'rmpéclier de remarquer qu'elle contient divers restes du 
régine féodal «t du temps où la faiWasie de la oiaiiarcbia nik laf rois duu la 
nécessité de bire des concessions conlraireail'autorilè souveraine. Sa Majetté 
a voulu que les lois suivantes fussent reiirées de cet ouvrage : 

■ !• Don Juan II, Talladolid, I44S: des dsoatlanl et des lieampaoMi ^p« 
le roi nç peut accorder qu'avec l'assistaïKe 4* 'Mi cooi^, et des coaiXfBqiw 
qu'il peut faire de sa propre autorité ; 

• 2' Dan Juan II, Iiladrid, 1419, statuant que, pourladédsion de«afhlre> 
impartantes, les Cortès doivent être péMnie* al que l'oD praoédwa d'apiria tt 
conseil des trois ordres du rojaupie ; 

.3° »loniO, Madrid, 1329; Enrique m, 1393; Juan II, ValUdolid, 1420; 
Carlos l", Madrid, 1523, déclarant que l'on ne pourra ex^r aucun imptt 
MA* la convoulion préalable des lyaiqriataiws des rillet ef sans leur coiffen- 

• On écartera aussi, ajoutait l'ordre ministériel, toutes Its dispositions du 
même genre qui ae rencentreralfnt dans le cours de l'imprealoa. CM ordre 
sera conKcvé dos et tCB|l^, et i)e wrt auvert que par un ordre ex^rèt de SK 
Vajetlé. 

Aranjucz, Zjuin IS05, 'CtatLLaao.ii 
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force de loi, dictées par le miDistère aa conseil de Cas- 
tille, commencèrent à se mêler à la légîslatioD, déjà con- 
fiise à l'excès des privilèges municipiux, du code gothi- 
que et canonique et des nouveaux recueils de lois. 

■ Le droit de représentation nationale s'était déjà 
concentré dans ce conseil composé de créatures du pou- 
voir, sorte de parlement sans droit de remontrance. Les 
anciennes attributions de représentants du pays se rédui- 
sirent peu à peu à assister à la cérémonie du serment de 
fidélité prêté à l'héritier de la couronne, et à grossir la 
foule des courtisans aux jours de réception. . 
. a La pensée d'allier ea politique l'ancien et le nou- 
veau, et la persévérance à vouloir régir le nouvel état de 
r£spagne avec les codes informes, oeuvres de tant de 
mains différentes, sont comparables à l'entreprise de ce- 
lui qui, ne pouvant se couvrir avec les habits de son en- 
fance, se ferait un costume composé de tous les vêtements 
qu'il aurait portés aux diverses époques de sa vie. » 

Les causes de destruction dérivées du désordre admi- 
nistratif et judiciaire produisirent d'autant plus de rava- 
ges qu'elles étaient secondées par l'absence de tout sys- 
tème financier. 

M. Hartinez de La Rosa, dans l'ouvrage déjà cité, rap- 
pelle que « la monarchie absolue , prodigue de sa na- 
ture, et, par l'inconstance de sa politique, cirant peu de 
garantie au commerce, n'est jamais parvenue à dévelop- 
per les ressources nationales comme l'ont fait les gou- 
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vernements fondés sur l'exercice des droits publics. La 
Hollande et l'Angleterre sont urte preure déjii ancienne 
de cette assertion, rendue encore plus évidente par la 
prospérité des États-Unis et de la France. » 

Pour ce qui regarde l'Espagne, si l'on jette un coup 
d'oeil sur l'histoire des derniers siècles, on partagera l'o- 
pinion de Marina '. 

fl La nature, dit-il, a comblé l'Espagne de ses bien- 
faits et lui a prodigué toutes ses richesses ; sous son beau 
ciel se trouvent réunis tous les climats ; l'Espagne doit 
donc élever l'édifice de sa gloire et de sa grandeur sur 
l'a^culture, le premier des arts, source de l'industrie et 
du commerce, dépositaire des trésors de l'État, cause de 
l'augmentation de la population et de l'opulence des na- 
tions. La situation de notre heureux pays, entre l'Europe 
et l'Afrique, la favMvble position de ses ports, la facilité 
d'entreprendre de longues navigations et de transporter 
de tous côtés les productions qui nous sont propres et 
celles des colonies, toutes ces circonstances réunies de- 
vraient entretenir parmi nous le commerce le plus actif 
et fournir les moyens de disputer l'empire des ners. 
Comment se fait-il qu'avec de tels gages de prospérité 
l'Espagne n'occupe point parmi les nations le rang qoe 
la nature semble lui avoir destiné et que la politique lui 
assigne? Ce prodige est la conséquence d'un despotisme 
de trois siècles et de la partialité de nos lois. > 

(*) Théorie du Cortèa, lame Itl, p. 134. Madrid, (810. - 
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>La deroière partie d« cet «uti oomprentiit, d^uia 1« 
laort d« Ferdinand VII, l'exposé rapide des év«A«Qentf 
•n rapport avec 1« développemcitt des doctrines qui oot- 
été débattues, no mat «a jeu les bommei publia qu'an 
ce qui coneeme leurs aetea comme fentitionoaires de 
r£tat. La droiture de leura intientions n'a jamais été 
mise en doute, et il n'appartient qu'à eus seuls de di^cu- 
cuter sur les Eaits personnels qui ont souvent excité les 
plaintes de l'opinion et quelquefois 'aussi ses reprocha. 

Quant aux classes déchues aujourd'hui de leur exis- 
tence politique^ mais qui, sous d'autres rapports, ne sont 
pas plus destinée» » disparaitre entièrement en Eq>agne 
que chez les autres nations, ed parlant de l'opposition dU 
clergé et^da la noblesse aux réformes exigées par l'esprit 
de l'époque, on ne fait allusion qu'aux démonstrations 
hostiles d'une partie de leurs membres, b'ignorant {laS 
que d'autres, en plus grand nombre^ obt embrassé dès 
les premiers pas la cause publique, conduits en cela pai* 
les sentiments les plushonorables d'humftnité et par dite 
j^e appréfllation des circonstances présentes. 

Noufi avons jugé ees explications nécessaires, afin que 
Tadhésion professée par nous eux doctrines réforma^ 
triées et progressives, dans des vues purement d'intérêt 
génial, ne pAt en aucun cas paraître inspirée par des 
préoeei^ations indignes de la mission de l'histoire. 

En faisant connaitre lea ressorts qui ont agi depuis la 
commencement de la crise sociale en Espagne, nous se- 
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tous amplemeot récompensé de nos veilles si nous avons 
contribué à propager cette vérité : qu'il n'y a pas plus 
de pensée anarchique chez les nombreux amis du pro- 
grès légal dans ce pays que dans le parti Dational en 
France. Toutefois nous reconnaissons les premiers que 
nous n'avons fait qu'effleurer une matière féconde ; car 
la scène politique, agrandie sans mesure depuis que les 
nations ont pris l'initiative dans la gestion de leurs inté- 
rêts, a besoin, pour êtreexactement reproduite, de l'en- 
semble des travaux et des souvenirs de ceux qui ont 
rempli les principaux rôles. 
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ESSAI HISTORIQUE 

SUR 

L'ESPRIT DE RÉFORME 

POUTIQUE 

EN ESPAGNE. 



INTRODUCTION. 



Sous Charles-^uint, la monarchie espagnole venait i 
peine d'être transmise des mains de ses fondateurs à celles 
des princes de la maison d'Autriche, et déjà, malgré le 
haut point de splendeur auquel elle était parvenue dès 
son berceau, elle se ressentait des causes qui la précipi- 
tèrent promptement vers sa ruine. 

Quand le prosélytisme ne fut plus associé au patrio- 
tisme des peuples et à Tambition des princes , l'esprit 
chevaleresque fît place à l'intolérance ; les institutions 
guerrières disparurent, et la tendance vers l'unité de culte* 

(t) On lit daiu HinrMts, au lujet de la grande dioiiiMUiOD de popahlion 
que U '^«■'t* éprouvait de >od temps, U réflexiou luitanle: 

K de la dépopnlaiion de l'Eipigne a été req)uki<»i totale 
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qui, depuis Ferdinand et Isabelle jusqu'à Philippe III, a 
été le mobile constant des efforts de la puissance royale, 
fut soumise à la direction du Saint-Office. 

La persécution exercée contre les nombreux habitants 
de religion musulmane qui peuplaient les provinces du 
midi occasionna de leur part des révoltes fréquentes, et 
fit ordonner, sous Philippe lU, l'expulsion d'un million 
d'âmes qui, composant en grande partie la population la- 
borieuse des campagnes et dans les villes celle des arti- 
sans, laissèrent un vide qui n'a jamais été comblé. 

Afin de conserver à la dynastie autrichienne les vastes 
possessions qui lui étaient soumises, on vit, dès le com- 
mencement de sa domination, se développer un système 
de gouvernement ayant pour but principal l'intérêt de la 
famille régnante. L'Espagne épuisa sa force et ses ri- 
chesses pour soutenir l'autorité de ses rois dans des con- 
trées lointaines. Celte politique, qui déplaçait en pure 

• des Maures ei des Jutts, ennemis de notre sainie foi catholique. Les pre- 
1 mien aorilrent du rojaume au nombre de tAm nnllians 'd'individus, el les 
■ sgdoimIs an nomtsv 4b deia BiilUoiu, et bba <fB.''A cousidèra celte délemù' 
V nation coinme digne de la rel^ion de nos rois, il indique niodeslemeut qu'il 

Mai'ina rapporte que •< La sortie d'uue si giande muilitudc donua occasion 

• à plo^ewsdc U&iner h conduite dn toi Ferdinand, qui êloignaïl des hommes 

• à uLiles et si riches. ■ 

L'opinion de Zuriga est la mime. 

Uu auteur contemporain ajoute : » Cette mesure fut prise sans consulter les 

• Cortès générales, sans le GOnsentement des Grands du royaume, et, tout au 
•I contraire, malgré l'opiaion des trob 'ordres, seulement par le conseil d'un 

• religieux de l'ardre de Sainl-DamiDM|ue, canCesMarJo rai, faomme plnspai- 

• sioané que lettré. 

■i Lm Juifs fureu eipulséspar laiin^ loloBté dursi, ou, nl'oBTeut, par 
' sa dévotion, sans qu'aiK une faute pût ienr être impuléccq Justine. ■ 
(extrait de SlAiiiiii. Emafo hiitorico crilico mirtlaJegiilatmn, 1. 1, p. 311.) 
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perte pour la Dation les élémeols de puissance qu'elle 
renfermait, fut suivie sans interniption sous l'adminis- 
tration des favoris, à qui l'iodolence des inonarqnes con- 
fiait aveuglément les rênes de l'Etat. 

La faiblesse de Philippe III, remarque Geronimo de la 
Esoosura, ne fut pas moins fatale à l'Espagne que l'in- 
flexible caractère de son père. Il abandonna le soin des 
affaires au marquis de Dénia, Rojas de Sandoval, qu'il 
créa duc de Lerme. Ce ministre, doué de la souplesse 
d'esprit et des autres qualités qui composent un cour- 
tisan accompli , manquait des talents nécessaires pour 
gouverner au milieu de circonstances difficiles. 

A cette époque, un grand nombre d'Espagnols s'expa- 
triaient pour chercher fortune dans le Nouveau-Honde. 
Les richesses de TAmérique se dépensaient en pays étran- 
ger, tandis qu'au dedans l'agriculture était négligée et le 
commerce presque nul. 

Le nom de Guzman, comte -duc d'Olivarès, est de- 
venu célèbre sous le règne de Philippe IV. Au lien de 
chercher à maintenir un état de paix pendant lequel la 
nation eût pu réparer ses pertes, ce ministre ne forma que 
des plans belliqueux, sans autre objet que la grandeur de 
la maison d'Autriche engagée dans la guerre de Trente- 
Ans. Ses entreprises eurent un résultat malheureux en 
Flandre et en Allemagne, mais il n'en conserva pas moins 
son empire sar le monarque qu'il cherchait à distraire 
par les plaisirs de l'aspect fftcheux des aflaires. 

Olivarès souffrait impatiemment tout ce qui pouvait 
servir d'obstacle k ses volontés. £d s'efforçant de dé- 
truire les privilèges des Catalans, il excita une guerre ci- 
vile qui dura dix ans et fut terminée par la confirmation 
des immunités provinciales que la cour de Madrid avait 
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voulu abolir. Toute !a population de la Catalogne prit 
part à ce soulèvement; les membres du clergé, de ta no- 
Wesse et des universités donnèrent eux-mêmes l'exemple 
de la persévérance pour la défense des lois nationales. 

Pendant que la guerre civile continuait en Catalogne, 
l'armée de Flandre, attaquée par des forces supérieures 
en nombre, ne put être secourue, et, dans le même temps, 
l'Espagne, presque sans coup férir, perdit le Portugal. 

Depuis que Philippe II avait réuni ce royaume à ses 
États, le gouvernement n'avait pris aucune mesure pour 
se concilier l'esprit de ses habitants. Les dispositions des 
Portugais à la révolte furent augmentées par le peu d'é- 
gards que le ministre montra pour les privilèges et les 
usages de ce pays nouvellement conquis. Il essaya de se 
rendre maître de ta personne du duc de Bragance ; mais 
le plan échoua, et celui-ci, cédant aux instances de ses 
amis, accepta la couronne. Les autorités du parti de l'Es- 
pagne furent attaquées tellement à l'improviste , qu'au 
moment de .l'exécution du complot il n'y eut de résis- 
tance nulle part- Qu'importent au favori du moment les 
maux qu'il lègue à ses successeurs ! l'émigration des po- 
pulfitions, le démembrement des provinces, la guerre 
civile :Ët la misère publique sont souvent pour lui une 
source de richesses. Aussi Olivarès, en apprenant ce qui 
venait de se passer en Portugal, ne songea qu'à parer 
aûx: conséquences que cet événement pouvait avoir pour 
lui-même. Se présentant devant Philippe IV avec le 
maintien d'un homme qui va annoncer une bonne nou- 
velle : « Sire, dit-il, je dois complimenter Votre Majesté 
■ pour l'acquisition qu'elle vient de faire d'un duché et 
» de revenus considérables. Le duc de Bragance est de- 
t venu fou ; il s'est laissé séduire par les cris de la popu- 
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■ lace qui l'a proclamé roi ; en conséquence, ses biens 
< sont conûsqués et réunis à la couronne. ■ Néanmoins 
l'on continua à guerroyer en Italie; les forces disponibles 
à l'intérieur étaient employées contre les Catalans, et les 
insurgés eurefit tout le temps de se fortifier. 

Sous le règne de Philippe IV, le sort des armes devint 
contraire. Les années qui, sous Philippe tl et son suc- 
cesseur avaient soutenu avec honneur le poids de la 
guerre, n'éprouvaient plus que des revers en Allemagne, 
en Italie et en Portugal. Cet état de choses amena la paix 
des Pyrénées, avantageuse pour Louis XIV. L'un des 
articles du traité fut le mariage de ce monarque avec 
l'infante Marie-Thérèse, fille unique issue du mariage de 
Philippe IV avec Isabelle de Bourbon. 

Charles II recueillit le fruit des erreurs commises par 
ses prédécesseurs. Pendant sa minorité, la reine-mère, 
régente do royaume, eut à reconnaître l'indépendance dn 
Portugal, après avoir accepté pour la conclustonde ce 
traité la médiation intéressée de Charles II, roi d'Angle- 
terre. Bientôt après le cabinet de Hadrid s'unit en- 
core il l'empereur pour protéger la Hollande contre l'am- 
bition de Louis XIV. Cette nouvelle lutte se termina par 
la paix de Nimègue, qui fut reçue de la part de l'Espagne 
comme un bienfait, malgré ses conditions désavanta- 
geuses. Toutefois, au lieu d'appliquer à des entreprises 
utiles les ressources que la paix mettait à la disposition 
du gouvernement, la cour oublia les malheurs publics en 
dépensant, an milieu des fêtes, les sommes apportées 
chaque année par les galions américains. 

L'administration de Marie d'Autriche fut nuisible au 
pays par la mauvaise direction donnée aux affaires et la 
prédilection de la reine-mère pour ceux en qui elle avait 
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déposé sa confiance, entre autres pour le père Nitard, 
jésuite allemand, son confesseur. 

La guerre recommença, en 1682, pour repousser Ta- 
gression du roi de France dans les Pays-Bas. L'alliance 
de l'Espagne avec la Hollande, la Suède et l'Empire pro- 
duisit alors peu de résultats, parce que la chrétienté était 
intéressée à la défaite des Turcs qui s'étaient avancés 
jusqu^à Vienne; mais, dès que ceux-ci eurent été vaincus 
par Jean Sobieski, roi de Pologne, les hostilités continuè- 
rent jusqu'à la trêve de Ratisbonne, par laquelle le doché 
de Luxembourg fut cédé à Louis XIV. 

Quand le prince d'Orange eut pris possession du trône 
d'Angleterre, sous le nom de Guillaume III, il réunit l'in- 
fluence des deux nations les plus puissantes sur mer aux 
forces de la ligue d'Ausbourg, formée deux ans aupara- 
vant entre l'Empereur, le roi d'Espagne, l'électeur de 
Bavière et plusieurs autres princes de l'Allemagne et de 
l'Italie, afin d'obliger Louis XIV àrexécutioa du traité de 
Nimègue et à renoncer à ses conquêtes. Cet évéaement 
décida la guerre générale, que le roi de France, peu inti- 
midé par le nombre de ses ennemis , commença sur la 
frontière du Rhin (1697) et soutint glorieusement pen- 
dant plusieurs années; enfin, connaissant quelle opposi- 
tion était organisée contre lui, il consentit à traiter avec 
ses adversaires. 

Dès que la guerre extérieure fut terminée pour l'Eepa- 
gne , les dissensions intestines vinrent troubler la tran- 
quillité et annoncer de plus grands malheurs. La question 
de la succession au trône commençait a s'agiter et à 
mettre en jeu l'ambition de tous les partis; car Charles II, 
dont la santé était déjà très a&iblie, mourait sans laùser 
d'héritier en ligne directe. 
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Philippe IV avait laissé deux enfants de son m«fiAgs 
avec Marie d'Autriche : Charles II, son successeur, «t 
rînfante Marguerite, qui fut mariée à Léopold, empereur 
d'Allemagne. De sa première femme, Isabelle deBourboo, 
il n'avait eii qu'une seule fille, l'infante Blarie-Thérèse^ 
celle-ci, en épousant LouâsXIV, avait renoncé à sesdroits 
à la succession au trône d'Espagne. Si la renonciation de 
cette princesse eût été valable, le droit de la maison 
d'Autriche n'aurait pas été mis en question ; mais cet acte, 
qui avait eu seulement pour but d'empêcher la réunion 
des deux couronnes sur une seule tète, se trouvait sans 
c^jet, du miHDent où l'on pouvait choisir pour roi d'Es- 
pagne un prince qui ne devait pas être appelé i régner en 
France. En outre, la renonciation de Uarie-Tbérèse était 
nulle aux yeux des Espagnols, parce qu'elle n'avait pas 
été sanctionnée par l'assemblée des Certes, selon les an- 
ciens usages nationaux. 

Les lois espagnoles ont toujours accordé le sceptre au 
droit de primogéniture, en ligne directe, dans l'absence 
d'héritier mâle. 

Cette considération fut respectée par Charles II, qui fit 
son testament en faveur du duc d'Anjou. Le sentiment de 
la justice l'emporta sur l'affiectîon de famille, malgré le 
ressentiment que devaient entretenir dans le cteur du mo- 
narque les maux sans nombre que la France avait causés 
à l'Espagne depuis le ministère de Richelieu. 

Nooiobstant cette ^éeisiiMa du roi, la reine-mère, pour 
avgmenter l'utOueDOQ de ses partisans, fit accorder -des 
emplois à un gr&nd ncunbre d'AUemamls de distiaction 
qui avaient bien servi dans la dernière guerre. Cette ten- 
tative fut précisément ce qui re^it le parti autmhien 
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odieux aux Espagnols, qui voient toujours avec peine les 
étrangers employés dans leur pays. 

Les autres puissances , comptant pour peu de cbose 
l'ancienne législation e^agnole, pensèrent avant tout, 
pour maintenir l'équilibre de l'Europe, à empêcher que 
les couronnes d'Espagne et de France pussent être réu- 
nies. Se fondant sur l'état auquel les fautes du gouverne- 
ment avaient réduit l'ancienne monarchie de Charles- 
Quint, elles convinrent de se partager le reste de ses 
possessions. 

La nouvelle de ce traité, acte de violence contraire aux 
lois des nations, excita l'indignation générale, et l'une des 
raisons qui plaidèrent le plus hautement en faveur de la 
maison de Bourbon fut l'opinion qu'il serait impossible 
de conserver les provinces lointaines, ainsi que cer- 
taines parties du territoire, si Ton avait la France pour 
ennemie. 

.Charles 11 mourut à trente-neuf ans, après trente- 
quatre ans de règne, ■ Prince excellent, dit un historien, 
« si l'innocence des mœurs, le désir du bien et ta bonté 

■ du cœur sufBsaient pour faire un bon roi. Il manqua, 

• comme son père et son aieul, des connaissances néces- 
« saires pour gouverner, et ses vertus, qui eussent été très 

• estimables dans un cloître ou dans la vie privée, furent 

■ iàutiles à la monarchie. » 

Une réflexion se présente naturellement : quelle con- 
naissance applicable à la science do gouvernement peut 
posséder tout h(»nme qui par une longue expérience n'a 
pas appris à connaître le monde et les besoins de son 
époque? Selon les lois de la raison, la majorité des rois 
devrait être reculée joequ'À leur vieillesse ; autrement, 
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dans l'hypothèse des anciennes mtMiarchies absolaes, an 
jeune prince, sans autre frein que sa volonté, sans antre 
recommandation que des études superficielles et Tbabi- 
tude d'être adulé, ne peut dans des temps difficiles mettre 
la main au timon des aSaires sans entraîner la ruine de 
l'Etat et la sienne propre. 

La dynastie autrichienne* livra à ses snccessenra une 
nation dont les ressources s'étaient épuisées dans des 
guerres entreprises poar des intérêts qui n'étai^it pas 
les siens. Pendant l'exercice de son pouvoir de deux 
siècles, cette famille avait constamment sacrifié à la fan- 
taisie guerrière du monarque tes trésors du Nooveau- 
Honde, l'iadastrie nationale et la meillrare partie de la 
population. 

Ferdinand V avait mieux connu la direction qu'il cod- 
venait de donner à l'agrandissement de son pays : TAfri- 



(I) sites princes de la dynastie Rutrichieniie, qui, aprêi l'eitinctïoD de la 

• miison de Caililler furent appeléi par ta loi de ureceuioa à ocm^er le 

• tr6ae de l'Espigne, «nient imilé ta couduile de leuri [ffédéceiHim, tuivi 

• leur exemple, inlroduil tei réfonnei coDvenaUes et respecté tes lois fbnda- 

■ mentales des constitutions espagnoles, quelle n'eût pas été la situation poli- 
' tique de la monarchie? Son influence et son crédit se seraient maintenus 
'dans tous tes Etats de l'Europe. Mais cea prince* étrangers, auuilôt après 
' leur arrivée en Espagne, mécannurent leurs devoirs les plus sacrés, sans 
' égards pour les coutumes et pour les lois du pajs. Ils s'occupèrent s«ule- 

• ment à exploiter ce rictie palrimoiue , à dissiper ses rickesses et à verser le 
' sang des citoyens dam des guerres désastreuses cjui D'iniporlaient en rien à 

■ la nation, si par lears causes ni par leurs conséquences. EleTts dans le* 
•r maximet du despotime, ils désiraient l'étaWr pour base de leur goa*enu- 

• ment Afin de parvenir à ce but, il devint nécessaire de dompter la liberté 

■ nationale, de violer la constitution, el de déclarer la guerre aux certes. On 
<■ s'effor^ de diminuer l'autorilé de cette aueffil)1ée et de préparer son entière 
- destruction. • 

(HiUiiaa, Tttr'ui ât lot Corfu, Discours prMminaire.) 
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que derak être le théâtre de sod ambition ; t'É^pte et fa 
Grèce auraient pa être converties en colonies ou pro- 
vinces de la monan^ie espagnole , au lieu <pie le partage 
fait par Charles -Quint, entre les deux branches de la 
maison d'Autriche, par lequel la Franche-Comté et tes 
Pays - Bas furent réunis à l'Espagne, fut la source de 
guerres interminables qui n'eurent que des résultats mal- 
heureux. Cependant on doit se rappeler qu'à cette même 
époque, lorsque la couronne concentrait ses forces pour 
suivre des plans qui tendaient à-la destruction des pri- 
vilèges de classes et de provinces, et qnand le prince le 
plus puissant de l'Europe du seizième siècle voyait soumis 
h ses lois un ranpire dont l'Espagne n'était qu'une faittle 
partie, l'histoire de ce règne mit en évidence l'énergie du 
génie national, prompt à trouver en lui-même et dans ses 
pratiques traditionnelles une organisation forte, infati- 
gable soutien des libertés publiques. 

A l'époque du soulèvement des conununes, sous Charles- 
Quint (1520), l'autorité attribuée d'un commun accorda 
la junte suprême chargée de statuer sur les intérêts géné- 
raux, et l'élection des députations provinciales, sont le 
type du gouvernement fédéral qui, en plusieurs occasions, 
a délivré le pays de l'agression étrangère et contenu le 
pouvoir royal dans les limites de la loi. 

La nature a divisé le territoire péninsulaire en portions 
distinguées entre elles par des différences ineffaçables. 
Chacune d'elles a une existence qui lui est propre, à tel 
point que l'effort de-toutes les provinces réunies pour en 
dompter une seule est une entreprise de tout temps si / 
difBcile, si coûteuse, et tout à la fois d'un résultat si dou- 
teux, que leur indépendance réciproque est proclamée de 
fait, de. même que la difBcuUé de souso^re à une loi . 
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commune Imn intérétB matériels. 11 n'y a d'unité espa- 
gnole que dans l'ordre politique, et cette unité ne peut 
être prise dans un sens absolu que pour ce qui regarde 
les relations de paix ou de guerre avec les autres nations ; 
pour tout le reste, les intérêts publics s'établissent snr des 
bases diverses, selon qn'il s'agit du peuple basque, des 
Catalans, des Castillans ou des Andalous. Sons les rois 
autrichiens, a mesure que l'assemblée nationale fut éloi- 
gnée des aOaires, on vit décroître la prospérité du 
royaume <. 

L'administration intérieure qui, pendant le seizième 
siècle, s'était améliorée en Hollande, en Angleterre et en 
France, ne fit aucun progrès en Espagne. La nation se- 
trouva bientôt en arrière de plus d'un siècle dems tes 
sciences et dans les arts industriels; les ressources natu- 



'" (f ) • Déjà le fatori de Jean U aviil essajc d'imposer sileocc à U voii dei 

■ coTlci; mail la nvMd rêolama m droits et Mit let conserver. Lei minislrei 
> flamaDdE de Charki ^^l^iiént ^tre plus bardû et le furent par U Tioklioo 
•I de Variicle le plui ancien^ la. caDslilution castillane, ne pouvant «uifErir le 

■ frein qu'opposaient à leur amliltion les ordres privilégiés, ils les expukè> 

• reotducaugrès, en 1539. Le Ijls et le pelit-Ëls de ce priuce, metlmt à prix 

■ les eDDi^aii municipaux, les rendant héréditaires, et téduisant k un petit 

■ nombre de villra le droit de voter dam les cartes, acbevèrenl de dépouiller 

■ le peuple du droit de représcDtatiou. néanmoins le louvenir de l'exerciiM 

• de ce droit conservait encore sur la ^tion quelque ombre d'influence, qui, i 
■> l'entrée des Bourbons, s'évanouit etttlcrement, afin que te despoiisme mit le 

• comble aux maui que le peuple espagnol a soufTeru et le condui^t au bord 

• de l'alnme dans lequel ii se kvuve nmoteBant. • ( laTzu.sKO>. ) 

■ Jusqu'au milieu du doutième nède, les corlès de Castille te composèrent 

■ seulement du clergé et de U noblesse; à celle époque, les principales viUra 

• commencèrent à prendre pari au vote de l'assemblée ualionale, par leurs re- 

• prélentants. • (Hasiuk, Teoria de lai Caries, t. I, p. 6C.) a Depuis tors, 

• itwqu'en lï39, les trois ordres volèrent réaais,'nnbeuniiletei députés dea 
" commune! furent seuls cauv<Miué& - 
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relies du pays avaient tellement été n^ligées que, sous 
le règne de Philippe IV et de Charles II, si quelque acci- 
dent empêchait l'arrivée de la flotte des Indes, on se trou- 
vait dans le plus grand embarras pour satisfaire aux 
charges de l'Etat. 

> Ainsi, dit un historien, le sort d'un pays industrieux 
" et agricole, riche par la fertilité et l'étendue de son sol, 
■ était abandonné par l'indolence du gouvernement aux 
o caprices des vents et des Ilots. • 

La monarchie espagnole a paru jusqu'ici destinée à être 
le jouet de la politique d'autres pays. A l'intérêt dynasti- 
que de la maison d'Autriche succéda celui des princes de 
la maison de Bourbon, aussi peu en harmonie avec les 
besoins de l'Espagne, bien qu'il ait été secondé par un 
point d'honneur national mal entendu qui s'intéressait à 
la conservation des possessions de Flandre et d'Italie. 

En 1701 commença la guerre entre les prétendants à la 
couronne de Charles II, d'abord en Italie et bientôt après 
à l'intérieur. L'archiduc Charles, reconnu par les pro- 
vinces du nord et appuyé par les forces maritimes de la 
nation anglaise, débarqua en Portugal, pays ami. Les 
croiseurs hollandais et anglais firent éprouver à l'Espagne 
des pertes considérables, et s'emparèrent des vaisseaux 
qui venaient des Indes, apportant le produit des mines. La 
place de Gibraltar fut surprise, occupée sans résistance, 
et, bien que l'on y proclamât pour roi l'archiduc Charles, 
cette position importante resta au pouvoir des Anglais. 

Le royaume d'Aragon et la Catalogne, limitrophes de 
la France et peu disposés en sa faveur "par le souvenir 
d'anciennes inimitiés, accueillirent les troupes de l'Au- 
triche. Les deux partis combattirent avec un acharne- 
ment tel que rarement les prisonniers étaient épargnés. 
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La rébellion dans les provinces du Levant et du Midi, 
appuyée par une puissante armée, menaçait déjà le centre 
du royaume ; mais alors la valeur et la loyauté des Cas- 
tillans se réveillèrent comme d'un profond sommeil. 
• Les Espagnols, dit un historien, virent malheureux le 

• monarque de leur choix et jurèrent de le défendre ; dès 

• lors chaque désastre fut pour Philippe V un nouveau 

• titre à l'amour et au dévouement de ses sujets. Même 
< après la bataille de Hochstedt, au milieu des pertes terri- 

• blés que souffrirent les deux couronnes, l'on ne douta 
« pas un moment que le prince français ne dût conserver 
■ le sceptre de l'Espagne. •> 

Pendant que la rivalité entre les deux prétendants rui- 
nait le pays, on perdait rapidement les possessions qui 
étaient la cause priocipale de la guerre civile et des sa- 
crifices continuels faits pendant les règnes précédents. 
Les maux de la guerre de successi<Hi auraient pu être 
évités si, par un traité, l'Espagne avait cédé les provinces 
lointaines que, malgré Falliance de la France, elle se 
trouvait hors d'état de défendre contre une Ugue eu- 
ropéenne. 

En 1706 les Pays-Bas furent occupés par le duc de 
Marlborougb, après la bataille de Ramillies. Le prince 
Eugène et le duc de Savoie, vainqueurs à Turin, s'empa- 
rèrent du Milanais. Pendaut la campagne suivante le 
royaume de Naples tomba au pouvoir des alliés. 

Les négociations pour la paix d'Utrecbt eurent lieu à 
une époque où toutes les puissances désiraient également 
le retour de la tranquillité. L'empereur Joseph venait de 
mourir à trente-deux ans, sans enfants, et les États héré- 
ditaires de l'Autriche appartenaient à l'arcbiduc Charles. 
Dès lors la politique de l'Angleterre et de la Hollande dut 
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changer entièrement; elles avaient combattu pour le 
maintien de l'équilibre européen, et, pour être fidèles à ce 
même système, elles abandonuèrent l'alliance de l'Au- 
triche, dont l'ascendant eût été trop redoutable par la 
réunion à ses propres Ëtats de ceux d'Italie et du royaume 
d'Espagne. A ce motif se joignit la résolution prise par 
ces deux puissances, après la bataille de Villaviciosa, de ne 
plus envoyer de troupes anglaises et hollandaises en Es- 
pagne, dont le climat était fatal aux hommes du Nord , 
et où la nature du pays était an puissant auxiliaire pour 
les corps francs, tandis qu'elle s'opposaitaux mouvements 
des troupes disciplinées. En outre, les paysans espagnols 
refusaient des vivres aux alliés et fournissaient volontiers 
ce dont ils pouvaient disposer aux troupes du roi préféré 
parla nation. 

D'autre part la duchesse de Harlborougb, ayant perdu 
la faveur de la reine Anne , le parti du duc , qui désirait 
la continuation de la guerre , céda à ses adversaires par- 
tisans de la paix. Des négociations commencèrent entre 
les cours de Paris et de Londres ; on signa les prélimi- 
naires des conditions, qui eurentpour base principale de 
prévenir la réunion, sous un même sceptre, des royaumes 
de France et d'Espagne , et d'assigner pour limites à la 
domination espagnole la Péninsule et ses colonies. 

Par le traité qui fut conclu ensuite, Philippe V fut 
reconnu roi d'Espagne et des Indes, cédant aux Anglais 
Gibraltar et l'île de Hinorque; au duc de Savoie le 
royaume de Sicile; à l'électeur de Bavière les Etats de 
Namur et de Luxembourg, et à l'Autriche la Sardaigne et 
le duché de Milan : résultat à peu près équivalent au par- 
. tage médité par les puissances avant le guerre. 

Pour garantir rexécuticm de l'article 2 du traité 



3 Dzeabï Google 



ITIS] SUPPRESSION DES PRIVILÈGES. 1& 

d'Utrecht , répondre à Tattente des autres puissances et 
- conserver dans sa famille ta couronne d'Espagne, Phi- 
lippe V réunit les Cortès du royaume et proposa une 
oouvelle loi pour la succession au troue, qui excluait les 
fernooes de l'héritage de la couronne tant qu'il existerait 
un héritier mâle, c'est-à-dire admettant cette différence 
avec la loi salique, qu'en cas d'extinction de la ligne 
masculine les femmes pouvaient , comme par le passé , 
selon l'usage des divers royaumes de l'Espagne , Être 
appelées à régner. 

Toutes les forces de l'Elspagne , nnies à l'armée et à 
l'escadre françaises, furent alors employées pour sou- 
mettre la Catalogne, qui résistait encore. Barcelonne ne 
se rendit qu'après un siège meurtrier. Pour punir cette 
principauté et le royaume d'Aragon de leur alliance avec 
l'archiduc , Philippe V supprima leurs privilèges et sou- 
mit les Catalans et les Aragonais aux lois castillanes. 

Devenu paisible possesseur de la couronne, le roi ac- 
corda toute sa conGance à Alberoni , et l'éleva en peu de 
.temps au faite des honneurs. Cet homme d'état, au lieu 
de reconnaître à quel point la nation avait besoin de 
réparer ses pertes par une longue paix , ne pensa qu'à 
acquérir de la gloire et se persuada qu'il était capable de 
rendre à l'Espagne les États que le traité d'Utrecht lui 
avait fait perdre en Italie. Pour parvenir à ces fins , l'al- 
liance avec l'Angleterre était nécessaire; mais, comptant 
davantage sur ses pr(^res talents, il espéra que son 
andace et les ruses diplomatiques pourraient tenir Heu 
d'autres ressorts. 

La guerre de la succession de Charles II avait formé 
des soldats^ les premières années de l'administration 
d' Alberoni furent employées à construire des vaisseaux 
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et à organiser l'année. Quand tout fut prêt, il prétexta 
quePbilippeV avaitétéoffensé par l'empereur, et, sans . 
autre déclaration , envahit par surprise la Sardaigue et 
la Sicile. L'Angleterre , intéressée & faire respecter les 
traités, envoya une escadre qui détruisit en peu de temps 
la marine espagnole à peine renaissante. 

Alberoni, qui avait réveillé l'attention de tous les cabi- 
nets de l'Europe, ne recueillit pour fruit de son imprudente 
ambition que la honte d'échouer dans tous ses plans. Le 
pouvoir lui fut ôté, et le roi, qu'une disposition à une 
mélancolie profonde empêchait de s'occuper d'une ma- 
nière suivie de l'examen des affaires importantes, en confia 
la direction au père Daubenton, jésuite, son confesseur, 
et au marquis de Grimaldi. 

Cette année mourut le cardinal Dubois, premier mi- 
nistre du duc d'Orléans; peu de mois après, ce prince le 
suivit au tombeau. Pendant l'exercice de son autorité le 
régent avait favorisé par son exemple la corruption des 
mœurs et laissé s'alîaiblir rinCueDce de sentiments qui 
jusqu'alors avaient été respectés. L'expression d'idées 
nouvelles trouva un libre cours; on vit succéder au siècle 
littéraire de Louis XIV un siècle de moralistes et de pu- 
blicistes dont les écrits devaient bientôt donner aux so- 
ciétés politiqaes un aspect nouveau. 

Peu après, Philippe V, dans la pensée de faire valoir 
ses droits à la couronne de France, abdiqua en faveur de 
son fils Louis 1"; mais la mort prématurée de ce prince 
l'obligea à reprendre les rênes de l'État au bout de quel- 
ques mois. 

Cependant la mort d'Auguste II, duc de Saxe et roi de 
Pologne, changea la politique des diverses puissances et 
excita une guerre générale, à laquelle l'Angleterre et la 
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Hollande ae prirent point part. Cette fois, rEqx^De fut 
phis heureuse, et une seule campagne suffit pour que Don 
Carlos fût pïïMilanié roi de Napleset de Sicile. Peu aupa- 
ravant il avait été reconnu souverain des duchés de 
Pann«, de PlaiMnce et de Toscane. 

Quelques diffiooltés sur la question du commerce de 
l'Amériqae amenèrent btent6t, avec la Grande-Bretagne, 
une guerre qui se mêla à celle de la sucoesuoa autri- 
chienne , et dans laquelle l'Espagne employa ses armées 
contre Marie-Thérèse, sans résultat avantageux. Cette 
lutte durait encore qnnd Philippe V mourut, après qua- 
raatenùx ans de règne- 
Ce prince créa des institutions importantes, telles que 
des écoles militaires et des académies scientifiques; mais 
certaines fondations, dont l'énumératioa dans un pané- 
gyrique peut être glorieuse pour la bonne intention qui 
les a dictées, n'ont pas plus de conséquences en pratique 
que tout prmcipe proclamé seulemrat en théorie. L'ad~- 
ministration intérieure et TinstructioD publique n'ayant 
pas été améliorées, les anciens abus subsistèrent et les 
eonnaissances utiles se propagèrent très peu dans la 
masse de la population. On a reproché à Philippe V sa 
trop grande condescendance pour sa seconde femme. 
Dans les dernières années de son règne les forces de 
4'Eqngne furent employées h acquérir en Italie des États 
pour les enfonts d'Isabelle Farnèse : Carlos, roi de Naples, 
«t Philippe, duc de Parme et de Plaisance. 

Du premier mariage de Philippe V, Ferdinand VI était 
resté seul. Sa belle-mère l'avait maintenu éloigné des 
afbures et stins crédit à la cour. En montant sur le trAne 
il sembla aroir oublié en partie ces mauvais traitemeats ; 
mais justement offlenaé de l'affectation de supériorité du 
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èabmet de Versailles, les premiers ordres qu'il donnh 
«et généraux de l'arin^ d'Italie forent ôe vcslier phifât 
à M «(riaserVatian des soldats qu'à «etie des États aoav«F- 
ktmie»t coDqbis en faveur de ses frères. 

Ferdinand Vf eut poBr innistres CartajM et Ensenaih). 
Ces detix hommes d'état vobtaient skieèrèniewt le bien 
de tear'pays ; «« letA* doit tsdt ee qui fut fait d^ite ^n- 
doBt ce règne. 

On « blâmé Ferdinand V( d'avoir saspenldu le paie* 
•ÊOaat desdetteideson père; cependant il&raime somme 
^i devait être employée annU^lMBcnt à leur exttection. 
11 prépara les ressources qui furent inisfis en ,jeu sous 
Charles III, loada plusieurs académies «t mourut après 
^aatorae ans d'un règne -pacifique. Gbarles ill int akri% 
uppeté au trdbe d^Espagoe. L'ottacbement de ee ifMinee 
fMwr sa famille, l«s désa^resdie la Fra&ce pcMlant'Ia 
'goerre de Sept-Ans et le reisentinimA 'de l'iDsiilte qiù-lui 
alvaît été faite par ane escadre an^aise loraqti'il étaît-eo- 
Bore roi de Naples, le décidèrent à 8e«<»der «mi alUée 
Baterelle, dont les forces ne pouvaient être abatCaes et 
iés«olonie8'détrnites, san8<]ue l'Espagne fût menacée des 
foèÉiea malheurs. 

Le maf)]ui8<de Grimalcli négocia, à Paris, le ipacte de 
lumUe>contfe'r Angleterre. Pitteut bientôt oMinussaBCk 
4e de traité; il intei-rompit sur-le-cbamp les négocia^ 
tiona commencéee àtee ta France, proposa dms le oon-- 
seil de déclarer la -guerre à l'Espaghe, d'attaquer la fia- 
vane et Panama, cleb des 'ethnies espagnole», et de 
détruire la marine et le cMnmeree en inter<lqttant')es 
(xnnmilnioatrans avec l'Amérique. Btèo qu'une optiiiwk 
<9poBé« prévalût alors daim le cabinet de Londres et dé- 
tbhnmAt la retraite de Pitt, la Grande-Brets^w déploya 
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une activité si graaole i|«e la eoopératiMà de l'iEapagne 
«eotritMia seohnoaeBt èAagmestter las pertes (te la mainB 
de Bourbon. 

Les eoBrs àe -Versailles et de Hadrid ItisièreQt m con- 
«mMaer, -en i7-7X, k parta^ ide i» Pofa^^. €etabusdfe 
tafiorœifi'lprovya aueane i>ésiBtaDoe,etite pouvoir 4e la 
Bussie fât, dtpms mite époque, uae ^part plus iatime 
daHB la poliflgM géoénde de >l%ur«f>e. 

La iGraude-firetagne, victorieuse dana la gaerro de 
^ept-Ams-, veDEuh -d'enlever iï la Fnuoe Mb plus graxle 
partie de ses eoioaies, et par i» dMtraolioa de la mariDe 
•espagnole wnit pcépsré J'^aBÙpatioD de' l'AiaéBiipK , 
-mais ayaiA voulu soumettre 'i des mesures {larticulièrBa 
les habitoats .ai^o-^umérnaù» de ses propres «oImhbs, 
«eusHci, aeooabunés i ik supporter que du «hargeâ ta- 
rdes, résistèrent ouvertement. £n 1774 «onmeuça la 
guerre qsise'teriniDapar rindcpandanoedes'fitatfr^iMB. 
Lersqee le comte -ée FktrMa-Bbnca fat appeàéaniBi- 
mst>èpe, une alliasee fondée sot les intérêts des àt/vx 
ToyaomeBfut signée avec le Portugal. Le commeroeavac 
^les possessions «^agooles de l'Amérique, qui juM[afr<l& 
avait éité '^tvavé par des privilèges, fut dédaré libre. 
Séville et eaauite'Gwlix avaient d'abord eu seules le droit 
d'exporter les produits de llËgpa^e; o« accorda oeMe 
faculté & tous les ports. Las pitincipe8id'ée«awnie twm- 
merciale avaient >été jusqu^alors si pen>étudiéB que il'oi 
■coB8idéra'CemnM'Wiprogpès,<en 1776,'dejpeïïniettre>anx 
paqurfKrt8<i«iflort>ieBt de la Goro^e pour Pu«Tto-*M 
«t Hio-âe^Ia-^PIata, de ponler on demHchargnnaat de 
^Harchandises et de revenir avec une 'éf^ qiuuitité de 
{trodints américains. Toi^efeis, les provinces ibaafaes 
furent exceptées de cette autorisation; car,ibi>ni^'<S|^-* 
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gnolea, elles soat traitées comme étrangères, à cause de 
leurs privilèges, lorsqu'il s'agit de règlements commer- 
ciaux. 

. G^te innoTation rendit de l'activité aux travaux indus- 
triels; mais ce commenceineut de prospérité n'eut aucun 
TésAltat, à cause de la guerre maritime que l'Espagne et 
la France réunies eurent à soutenir contre l'Angleterre. 
On put apprécier, pendant cette campagne, la supériorité 
des manœuvres et de l'équipement de la marine anglaise. 
La guerre de rindép«idance des États-Unis eut des con- 
séquences funestes pour les deux puissances qui secondè- 
rent l'insurrection de cette colonie. La France aosrutsa 
dette, dit H. Alexandre de Lametb, d'environ 300 mil- 
lions de francs, somme con^dérable pour l'époque, et 
surcroît d'embarras au milieu du désordre financier. 
L'Espagne, suivant FIorida-Blanca , s'endetta pour une 
somme a peu près, égale et contribua à préparer l'éman- 
càpaticm de ses possessions dans le Nouveau-Monde. 
Quoi qu'il en soit, les vtdssitudes de cette guerre, pendant 
laquelle l'Angleterre se vit réduite à la défensive et per- 
: dit une partie de ses colonies , ont prouvé que l'union 
de la France et de l'Espagne, régies par des institutions 
^i développeraient toutes leurs ressources, peut avoir 
'Sar, le continent et sur mer une inOuenee décisive sur les 
.'destinées des autres nations. 

.En 1T8& fut établie la compagnie des Philippines, qui 
. avait pour but de vastes spéculations avec les Indes-Orien- 
tales. Si cet établissement n'a pas produit les effets qu'on 
devait.en espérer, c'est que les développements donnés 
à la navigation ont liesoin, pour prospérer, d'un accnns- 
sï^nent correspondant dans les produits de l'agriculture et 
dç l'industrie. 
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Charles IV monta sur le trône w 1789. Le« qualité 
dont ee prince était doué prometfAÏent à l'Espagne un 
r^ne heureux, et cette espérance s'augmentait encore 
en voyant que l'administration oontJDuait à être «onfiée 
au comte de Florida-Blanca ^ qui s'était acquis l'esse 
générale. 

Néanmoins ce mioiatre ne sut pas connaître le ewac- 
tère de son époque et les besoins de la talion. • Le» 
Cortès furent convoquées, dit M. Uartinez de la Roaa 
{Esprit du Siècle, p. 39, t. P''), pour raccomplissement 
de la formalité de la reconnaissance du prince' des A*- 
turies comme héritier de la couronne. Dans cette ocoa- 
aion la situation de l'État, le» abus de l'administration 
et le désir qui commençait à se répandre dans toute U 
nation d'améliorer son sort, excitèrent le zèJe.de quel- 
ques députés qui demandèrent .que les Cortès s'occupas- 
sent de l'examen des maux qui afUigeaient le royaume. 
Cette tendance aux réformes que les Cortès commencè- 
rent à montrer causa au gouvernement de vives in- 
quiétudes. L'adresse du ministre vint alors à son aide 
et mit en pratique tes délais, les présents et les mena- 
ces jusqu'à la dissolution de l'assemblée- Le gouverne- 
ment resta immobile au bord même du précipice, lais- 
sant ia nation ensevelie dans la plus dangereuse léthargie. 
Tel fut le résultat des dernières Cortès ( si toutefois on 
doit leur donner ce nom } que l'Espagne vit réunies 
jusqu'à l'époque de sa révolution. Ce fait, aussi grave 
que certain, n'a pas besoin d'explication ni de réflexion ; 
l'histoire de la monarchie pendant les quarante dernières 
années doit être son seul commentaire. ■> 
Pour se faire une idée- de ce que fut cette assemblée , 
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WMWflHerMs l«s paroles adressées nu roi par Plorirfa- 
Blnava : ■ ^Boiqae l'exposSitt n'ait pas fa?^ ene meottoi» 

• spécial» ées dernières Cortès , les serviees qu'il a ren- 

■ dm dans e«tte o«<sasioa b'oêA pas été s&ds importance : 
4 le ra le sait. Des queStkMis déHcates farent beureose- 

■ ment écartées; il y eut des esprits inquiets qui voahi- 

■ reUt traitei* des matines qni ont troublé d'autres pays ; 

• nais , par boofaeur, tout fut arrêté avec pnideace par 
f des résolutions opportunes , & la satisfactioD da pro^ 

■ vinees et de leurs députés. ■ {Exfoaitim adrettit au 
r«t,par le comte de FLOiieA-BuitCA, de sa prison, dans la 
^tadelle de Pampehine. > 

Gependant one déeiaioo importante , motivée par lé 
re^rect dû aux anciennes lois du pays , fit révoquer par 
le roi , de concert avec l'assemblée , l'innovation intro- 
duite^ par niHippe V dans la loi snr l'ordre de la succe»' 
«on an trône. On rétablit le principe de préférer tes 
CsmOfes, dans la ligne direete, aux héritiers mftles dans \fA 
t^fnei collatérales. 

LafranquHtrtédoDtoncotnmençaitàJouir fut bientôt in- 
terrompue par )e8 conséquences de la révolution française. 

La nécessité de la réforme dans les lois avait été sen- 
tie par plusieurs monarques avant la crise de 1789 en 
France ; cependant le peu de dispositions qu'ont les bom- 
iaves, en général, h modifier l'ordre de cboses auquel ils 
doivent une existence privilégiée , la force morale qu'un 
respect de plusieurs siècles laissait encore aux anciennes 
institutions , et, sans doute, une crainte vague d'appor- 
ter des obstacles à l'exercice du pouvoir absolu , rendi- 
rent l'action de ta réforme trop lent« au gré de ceux qui 
voyaient dans les innovations projetées une sorte d'af- 
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fr w wi toi w awit poti^upH uu à l'aairtwciUion de l'état 
moni et plijfm^edii pJiu. gmnd itombra. 

Fvédérie U en Prusse, .|«t4pb.It est A«ini^«, Gatiber 
rioe U en Rvute , Loui« XVI m Fpwwe « weowl6 pw la* 
nHBÛtraaTurgot et Illfblesbvph» , «afin ClwrlM lU, wU 
fMir le» Q]im8tresÂraQd4etC«iopoai0Des,avBiCBtQ«Myé 
dflréfowwd*imcieasabii8;riQt<Brâtd« trAae a'aooQrdut 
avec le bMQ. gévéral pour w ptvwoquar W mftfiKmoii, 
l^'expulsioQ simultanée des jéewles dans. plMeieuns États 
fot ttM de« («uvres de oette iateUigenee des souifraMW 
publiques venue d'eA haut et qui attritmait à U r«fQraH 
<fai «If rg^ oégfiUer des oonséqueDMis hmireu^es pour tow j 
efltte pe^séie fit déeréter, plus tard (1800)), U veated'une 
partie des domaines ecclésiastiques par Charles IV, fur 
l'flvip dv priooe de la ÏW». 

t^p^ÏP ftichelieut gui ayait laissé d,anB l'ctubti la oour 
vo£«tifïR deft état^généiwus , il ne restait à la Fraïue, 
pouF twnpérer raut«ité royale, dl'atitre wstitvtiw que - 
wiffi des parleoeitts, Qeii^-rci. «went été dowles m 
dec^iotisme de I^ouia XIV ; maiq, plus tard, irrités du j4ug 
qu'on \B\nr ftvait imp(?iB^ pe^d^Pt le dix - huitième sièçlpî 
iU r^tisèrei^t d'cQi'Çgistrer teq édits de h f^Mironne* Leir 
âtaqt aif^i Bi|^ yei^ d'une partie de la nation, toute forete 
qo^Eal^- U f^aX re^orir, pc^or remédier an mauvais fiW- 
de? SapncM , à, L'ùit^rvei^tioP des états-généraux. 

S'il est vF&i que beaucoup de peraennes admisse 
di^à la pi>^ibilité 4^ certaines inpova^titws^ cette Ofûr 
JM94 n'était poit^t pftrtsgée pap la majorité deq Français à 
^fiV^. !^pq>tfit ^t le partii qni la soi^teaait ^it iQin de ^m- 
ïftir*qpetfe« ç£WMq)iance« il 341«t. se prouver entraM^. 
^BftB4)#t le pwti ré(ef matfiuf d^wvjwH d?a^ l'Assentilée 
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oationate; iltonimença à définir ctairemsntses doctrines; 
les bases de l'ancienne constitutioD s'écroulèrent d'etle»- 
mèmes en présence de l'audace des cbe& de lamajorité ; 
te clergé et la noblesse virent consommer leur ruine, lia 
bouleversement qui n'a pas d'exemple dans l'histoire s'en- 
suivit, et la voix de l'esprit philosophique, qui avait 
indiqué et préparé la révolution morale, resta ensevelie 
et nlencieuse au milieu des clameurs de l'anarefaie. 

Dès lors l'Europe entière fixa ses r^rds vers ce foyer 
menaçaut ; les chefs des vieilles monarchie renouvelè- 
rent te serment de leur alliance , complétèrent leurs ar- 
mées et invoquèrent l'assistance de la Russie, qui vit avec 
joie dans cet événement un moyen de consolider le par-^ 
tage de la Pologne. 

La guerre commença en 1793. L'Espagne, comme les 
autres puissances , avait placé une armée sur les fron- 
ti^>e8 de la ï'rance. Le comte d'Aracda, qui connaissait 
bien leis forces de ce pays, conseillait, à cette époque, la 
neutralité armée. Ses discussions avec Florida-Blanca 
amenèrent la obiite de celui-ci an bout de quelques mois ; 
Aranda hii-même céda ensuite son poste à Manuel de 
Gôdoy, né d'une famille noble. Tout le monde avait re- 
marqué la confiance que le roi témoignait depuis long- 
temps à ce dernier; de simple garde-du-corps il s'était 
rapidement élevé aux plus hautes dignités; revêtu enfin 
du pouvoir suprême dans les circonstances présentes, il 
se décida pour la guerre. Une foule d'émigrés français 
qui avaient passé les Pyrénées furent généreusement ac- 
cudltis. L'armée espagnole entra dans le Roussillon sous 
les ordres du général Ricardos , et tandis que la Républi- 
que soutenait partout ailleurs la lutte avec avantage, ses 
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attaques forent r^toossées sur la frontière dec Pyrénées, 
et les soldats espagnols prirent leura quartier» d'hiver en 
pays ennemi. 

Pendant la campagne suivante, le sort des armes chan- 
gea, l'armée française ayant reçu des renforts conûdéra- 
bles. Après la pacification du midi as la France et la 
prise de Toulon, Dumouriez r»iporta de gnuids avtn- 
tages sur le marqais de Las Amatillas et les aiUres géné- 
raux qui lui furent opposés; le résultat de ses victoires fut 
de franchir les frontières, d'occuper la vallée du BaAtan, 
dans le Guipuscoa, et les plaines de la Catalogne ; Saint- 
S^Bstien et Ftmtarabie tombèrent ensuite au pouvoir des 
Français. Avant t'aecompUssemeot de ces événements, le 
comte d'Aranda, qui les avait prévus, fut exilé pour avoir 
osé menacer, dans le conseil d'état et en présence.du roi, 
le duc de La Alcudia, qui l'accusait d'être partisan de la 
Révolution et des innovations, et demandait qu'onluifît 
son procès. 

En 1795, la crise politiques'flcheminait en France vers 
le rétablissonent de l'ordre, fimtaparte, qui vmait de se 
distinguer au siège de Toulon, rendit inutiles dans les rues 
de Paris les efforts des sections, et consolida la puissance 
du Directoire. Pendant ce temps, Honcey avait occupé les 
provinces basques, et, s'étant avancé jusqu'aux borda de 
l'Èbre, il menaçait d'envahir les CastUles. L'Espagne 
conclut alors avec la république française le traité de 
Basiléa, qaî mit un terme aux hostilités, imitant en cela 
l'exemple qui venait d'être donné par la Prusse. Le pre- 
mier ministre reçut, à cette ^oque, le titre de priseede 
la Paix. La terreur inspirée par tes armes françaises avait 
été si grande que la cour pensa à chercher un refuge en 
Amérique. L'archevêque de Tolède, dans un mandement 
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l'Église etkse éui^oaer h aband^Boer l'Espagne, en cas 
de nécessité. 

Le traité d'allienee offeMire et d«fepaive fut si^é, le 
iSaoût 1796, à Saint'ildepbonïft. Cette étrange imita- 
tion du psote de foint^ a été attribuée à l'espéivinee qu'a- 
vait cooeoe le cabinet de Madrid, de pittsersur le trdne 
de FrsDoe yo prince de la femiJle royale d'Espagne. La 
conséqnenee de ce traité fiitde mettre les £cHices eapa-» 
gnôles à la disposition d'un gouvernement qui par Sa 
• nature devait se trouver continuellement «n guerre avec 
le reste de l'Europe, et dont les principes politique», pro- 
pagés rapidemait , ne pouvaient manquer de mettre en 
question dans la Péainsule le pouvoir absolu da mo^ 
narque. 

On lit dans les Hémoires du prince de la Paix la desr 
cription de l'état de faiblesse eu la menarehieétait réduite 
en 1792, quand il entra au ministère. 

■ La guerre impolitique et impopulaire à laquelle l'Es- 
pagne prit part, de coRcert avec la France, pour pror 
téger l'msurrection des colonies anglaises dans le nord 
de l'Amérique, augmenta l'arriéré du trésor et détruisit 
le commerce et la confiance. An commencement du 
règne de Chartes IV , la fortune publique se trouvait 
ébranlée par l'état de décadence de la banque de San^ 
Carlos , par la banqueroute de l'établissement appelé 
io$ Cinco GfWRtM, par les pertes qu'avait éprouvées la 
«m)p«gnfe des Philippines, par Tanéantissement de la 
compagnie de Caracas, par les feillites des principa>- 
les maisras de commerce, par le discrédit des Viilie et 
des engagements financiers de Philippe V. Dans cetle 
position difficile, le gouvernement voidut reemirir aux 
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«iMMi»ie«,;et 1« réfoomes réttmbitflnt pràicifwteiMBt 
ni l'arfiwa. Lm. foroes île terfs, ea 1793, aax «ppro- 
cbes d'une guerre iaéviteble., M s'élcraient pas «k- 
4^ de aS^OO hoMDM) la csralene éfoit prexp» «n- 
tièrement démontée, les arsenaux mal approvisionnés, 
le» fabrifwea d'armes daiis l'inectioB, et le serrke nîli- 
taire presque partout néglige, excepté daow la marioe, 
à laquelle l'obli^tiaa oà fon se tïW}Tait de rivaëMr 
•veift l'Aitglfilerre faisait coasaerer les sommes dont le 
tfkor publia pouvait disposer. D'antre pcH-t, le» liea« de 
lunille avec le Portagal et la France, en écartant toute 
cniote d'une guerre sur le continent, flrent regarder 
•ounte an luxe inetile l'Nitretien d'un nombre d« sol- 
dats |dus grand. 1)06 oelni qai était strietement nécessaire 
au «erviee ordinaire. Cette longea tranquillité oeea- 
■ioDtta une oisiveté et uae négligence funestes dans les 
aftst milifoiries. Peàâoat «> demi-^ole, il ne s'était o^ 
Cert pâur UEspagae f(ae des entreprises gaerrières peu 
imfwrtantes, telles que: la snlheureMe eoBtpagne de 
Portugal, en 1762, sous le commandement du comte 
d'Aranda; ia désastreuse expédition d'Alger et celle de 
fitaeiMS-Ayres, eb 1776; celle de la Floride occidentale, 
en 1779 ; le blocus de Gibraltar et la conquête de Mi- 
amrqiie. Pendant un si long espace de temps il ne se 
préstnia aucune oircoDStaace qui exerçât les soldats et 
formât des généraax. 

Les ressourtes matérielles de t'Ëspagne auraient été 
inmeosM si les goovernMnents précédents, moins do- 
minés par d'anciennes préoccupations, les eussent com- 
prises, et s'ils avaient été moins effrayés par ta pensée 
des, réformes essentielle que l'agriculture, les arts, le 
ccHnmerce et la navigation exigeaient depnis longtemps 
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dans tous les domaines de la monarchie. La riefaesse 

était grande, mais sa nAuvaise répartitien équiraloit h 
une véritable pauvreté; les maràes vivaient dans Pin- 
digeaee et manquaient de moyens pour améliorer leur 
sort. 

< La propriété foncière était mal répartie; les meilleures 
terres du royaume étaient èncbaînéespar le privilège de 
main-morte; les arts industriels se trouvaient relégués 
dans les classes les plus pauvres , et l'on considérait 
le commerce c<Hnme incompatible avec une naissance 
illustre. Les emplois de l'admiiiistratioii civile et de 
l'Église étaient l'dbjet du désir universel; cette ambi- 
tion funeste à la société descendait jusqu'aux claases 
inférieures. Les familles s'assujettissaient , pour la plu- 
part, à des éc<Hiomies, à des privations extrêmes, etcon- 
sumaient tout le fruit de leur travail pour ouvrir au 
moins à l'on de leurs enfants la carrière de légiste ou de 
théologien. Ce genre de spéculation produisait des bé- 
néficiers sans n<Hnbre , encombrait les couvents , tem- 
plissait le barreau d'avocats, de procureurs et d'agmts 
de justice de toute sorte, sans compter les milliers de pos- 
tulants et d'employés, tous destinés à vivre des fonds du 
gouveraemeat et à augmenter la masse, improductive. La 
stagnation des affaires commerciales et le défaut de c«i- 
fiance laissaient les capitaux sans emploi,; d'immenses 
fortunes finissaient le plus souvent par des fondations 
religieuses ou par la création de majorats, ce qui aug- 
mentait sans cesse la quantité des valeurs placées hors 
de la circulation. 

» Tous les soins des deux dernio^ ministères avaient 
été «nployés à cacher à la nation L'état de la France; 
Jr gazette du gouvernement garda le silence pendant 
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trois ans snr les aflaJres de oe royaume. Oa veilla avec 
sévérité pour, empocher l'introduction des liTTes et jour- 
naux; la correspondance du commerce Ait «ssojettie & 
des mesttrea rigoureuses; une inspection continuelle fut 
exercée sur l'enseignement public et snr les gens de let- 
tres. Afin de reteomer ea airiire, on 'annula te petit 
nombre de réformes qui avaient été adoptées dans des 
jours meilleurs. » 

Les espérances que l'on avait eonçaes de voir appeler 
à la direction des afiaires les hommes les plus distingués 
de la nation furent bientôt détruites. Saavedra ne tarda 
pas à être envoyé en exil, et Jovellanos fut transporté de 
prison en prison jusqu'à la fin du règne de Charles IV. 
Ce ministre, dont l'âme élevée s'indignait non-seulement 
des hoMmi^i qu'il fallait rendre au favori, mais aussi 
de l'obligation de ne faira le bien que sous son influence 
et de loi céder une part de gloire, persuade de la néces- 
sité de l'éloigner du poste qu'il occupait, essaya de par- 
venir à ce but. Son éloquence triompha un moment dans 
l'esprit de Charles IV; l'ordonnance pour la destitution 
du prince de la Paix fut signée par le roi, et Saavedra l'eut 
en son pouvoir; mais, plus homme de bien qu'habile po- 
litiqae, il en retarda la publication, conduit en cela par 
des considérations d'amitié et de reconnaissance pour le 
favori*. 



(I) • Le comie de Cabarru» avait espéré que Hatiiiel de Godo]' coiueali- 
rait à cDlrerdwai la voie det Téfonaci. Ciani de son inBoenee sur le tiivori, il 
le détermina à pHodre pour collèguBi au ouniilère ce> deux hammei dUlin- 
tué*, qui ne sorlirent qu'à regret de la Iranquille obacarité dans UqucUe iU 
tiiaienL La confdriDiiéde plans et d'idées établit bientàl ealre iovellanoa et 
Suvedra une étroite amitié; ils commencèrent à mettre soui les yeux du roi 
l'eut de l'Eapagne, et à lui faii'e coni[)rendre U nécessilé d'y remédier. Ui fir«it 
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Godoy profita de oe d^i, réveilh les senfimente de 
bteNveilUnce que le roi Ui avait têmoigàéa jw^'i^m, 
et la Mnpéte retomba «tu- ceox cfoi ravaiait«xettée. fias 
lors le prince de la Baix «baDdonna tout projet de Dé- 
forme et taissB aller îles lnimiMS et tes «véneracDisi ^u 
'après â épooaa'la fiUe àiime de l'infairt Don Loaw. 

SA lagaerre de 1119 contre FAnglcterre avait ééé dn- 
politique, que dira-t-on de celle de ITiW^iql^jRi'n Itts 
restes de la marine espagnole aux attai|pé»tf)ns4dttes 
anglaises, «t fitiaterrostpre entièrenieBÉ^^ooimnQEHc»- 
tieas avec l'Amérique, à une époqu4mi la (Wncft, «d 
guerre avec toute l'Europe et vaincue SUV' mer, me peo- 
vait'âtre d'aucune utilité? 

Le iprioce de la <Paiz qu^ta alors le miniMère, afin d'é- 
viter que la respfmsabilitc des pertes éprovvén par la 
nation ne retombAt sur lui. 11 fiit remplacé par I.tiis ée 
Urqoijo; mais, bien que BansoaraDtireimiiHstéraet, le fa- 
vori conserva la direction des affaires de J'État. OepM»- 
dant le'désordre de l'adminish'ation était à son cewMe 
à cette époque, «t (pMud il s'agit de subvenir atix iftnis 
de l'armement'de la iflotte qui venait d'StM iilloquée dans 
le port de Brest pfcr les Anglais, il fatlutTenpfaviàle- 
ver la-contvibutiiMi extraordinaire ord(d»éeù^i|it.e0Bt, en 
. . ..-toi'.'-' 

valoir dea raMOt éaer|;îquei et convaincantes que Charles IT,â son grand 
ctonneoienl.eareiulait pour la première fob.Sa Majesté, enlbausUsmée, courait 
rMonteràla reine eetjMlM deux nrimsirei loi «iraient r*^«Méi celte prin- 
'ctsse appraurnit teim prA^t», mats, «n mfaae temps, -T«^iii'tti«c une peine 
secrète que te* r^r^tions «vùent poor but la ruine de «m fafori. Cette ré- 
fleikm lui était insupportable, cl il n'est pas nécessave de rapportnr ià (es 
mofcas qui forent mis «» uuge pour éloi^er ces conseillers ineommodes. ■• 
(ADGasTin CiAir BsKHddki, Memorias para ta Wi/a ik don Gaspor lie Jo- 
«etfaiioi. -Madrid, 1814^ p. M.} 
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-p4>éfleDce àm juatâs rÂdamatioiu suscitéfls de iota côté» 
fur l'inégalité ulelar^&rtitiob de Tw|^t. 

En France, le Directoire avait fait place au gouverbe- 
«aébt c<)l)nil&ire:, q«i reibenra davantage les relaticnu 
a««e l'Espagne. Le 'traké d'Anoeas laissa retpirer 1& 
nation latigDée'des màat oftaséstpar les 4lerm6raB guer- 
res. Les galions tapmài^ttt 'd'Anériqoe et Je coianerM 
-rd[:<rit <le l'activité^ Le prince de la Paix rf^ten J8Q1 
one'noDvtflle marque de dïslHMtieBi'il fut BâBUDé^éoé' 
ralinimè des troupes de ter.Fe>«t d«'Dier. 

A odtte époqtMi uffe portion des bieaa de l'Ë^iaç lut 
aiae'ea véatd. Cette opération, adnàtfifttréfi de benaefoj, 
exécutée dans des temps pluis traaqoillefli eût été avan- 
'tBgetneaukégli5esielle»-iBéJDQes, au trésor eti la nation: 
«nx églises on aseôrdait un reveiui annuAl stipériew & 
«eliri des iprepriétés vendues ; l'Étot^agoMt sn.poiir oa»t 
«ut* les intérêts des v»Aés, et la nation ^atHiuérait une 
masse de propriétés cpii. se partageaient entre wa rgra&d 
Dombre d'acqnéreers. Halheareiiseneat le capital fut 
€b8oMié>par le défiait qui augmentait sans ceSse; les in- 
térêts s'accilmulèrentsàns payer, et cette mesure, qui eût 
fU' remédier au mauvai»état des Suanoes, fot 'Considérée 
«lors par sn <pebpfe religieux «t humain-comneiiAipré- 
-texteiinVentéafin de dépouiller les établi^tetn^ts o&a- 
saerés aa«iilte'et an soulagement des malbeupeux. 

Le clergé ne pot pardonner au favori de Charles IV 
d'avoir osé disposa* d'une partie du patrimoine de 
l'Église. L'inllaenoe de ce corps contribua sans doMte 
beaueoQp à augmeôter l'impc^ularité de tiodoy et à lui 
'bire attiibuër to«s les onux qui afOigeaient la nation. 
'L'état de l'Espagne était déplorabte, il est vrai, et jua- 
que-l& aucun pays n'avait offert l'exenlrie d'na désordre 
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semblable; mais l'origine de ses souffrances était anté- 
rieure de beaucoup à l'administration du prince de la 
Paix. 

An ministre Urquijo avait déjà succédé don Pedro Ce- 
ballos, qui avait épooaé une parente du premier ministre. 

Cependant le premier consul était devenu empereur. 
Ses premiers actes détruisirent la liberté de la presse et 
la publicité de la tribune. L'ardenr des réformes politi- 
ques fit place alors à l'enthousiasme guerrier. Pendant la 
révolution française, le pouvoir avait passé tour à tour du 
trône à la classe moyenne, en 1789; à la populace, en 
1792; de nouveau à la classe moyenne, en 1794; à l'aris- 
tocratie et au despotisme militaires, en 1 804. 

L'Angleterre n'avait considéré le traité d'Amiens que 
comme une trêve, et se préparait activement à la guerre 
qui ne tarda pas à être déclarée. Les Etats alliés de la 
France la secondèrent dans cette nouvelle lutte, et l'Es- 
pagne fat fidèle au traité deSaint-Udephonse, bien que 
ses lintéréts exigeassent qu'elle conservât la neutralité. 
Dans ces circonstances critiques tes ressources pécuniaires 
étaient épuisées, le gouvernement se trouvait sans crédit 
et sans armée. Napoléon avait exigé que quinze mille Es- 
pagnols, sous les ordres du marquis de la Romana, coo- 
pérassent à l'exécution de ses plans dans le nord de l'Eu- 
rope; le peu de vaisseaux de guerre qui existaient enoore 
étaient à la disposition de l'empereur des Français, et 
l'agitation des esprits, divisés par des opinions et des in- 
térêts divers, augmentait tons les jours. Quelques per- 
sonnes fixèrent dès lors les yeux sur l'héritier de la cou- 
ronne, qui, n'ayant pris aucune part aux affaires, n'avait 
à supporter en rien le reproche des erreurs commises et 
du mauvais succès. 



3 Dzeabï Google 



■WnJ LE PIMGB DE LA PAIS. S3 

Comme tous l«s favoris de la fortune, Manuel de Godoy 
a été, pendant la durée de son pouvoir, adulé à l'exc^; 
plus tard on Ta critiqué avec amertume; toutefois il res- 
sort clairement des faits qu'il n'a pas su opter à tm^ 
entre les ennemis et les amis politiques de son pays. La 
guerre avec l'Angleterre amenait une mine certaine ; la 
suite a prouvé aussi que la résistance contre Napoléon 
était loin d'être impossible, surtout quand ses principales 
forces étaient occupées ailleurs et quand on pouvait 
compter sur l'appui de la Grande-Bretagne. La communi- 
cation avec l'Amérique devait être ocMiservée à tout prix. 

'Après la destruction de la marine et la translation des 
meilleures troupes en Toscane et en Danemark , le gou- 
vernement espagnol, dominé par un esprit de vertige, 
abandonna la nation désarmée à l'inQuence française. De 
faute en faute il fallut en venir à. une guerre d'indépen- 
dance nationale, avec des moyens de défense bien infé- 
rieurs à ceux dont on aurait pu disposer en 1806 et avec 
moins d'union entre les Espagnols eux-mêmes. 

Les agents de Napoléon observaient les m<HDdres dé- 
marches du cabinet de Madrid ; sous les prétextes les plus 
frivoles des troupes se rassemblaient à Bayonne ; on en- 
voyait des expéditions en Portugal. 

Par suite de la position dans laquelle le premier mi- 
nistre se trouvait engagé, le cabinet de Madrid se vit dans 
la nécessité de déplaire à son puissant allié ou de sanc- 
tionner l'élévation de Joseph Bonaparte au tnAne. de 
Naples, à l'exclusion de FerdioaiMl IV, frère de. Charles 
d'Ë^gne. Son héutation à prendre un pafti à cette 

' Extrait de l'ouvrage de H. le comte de Toreno , intiiulé : Hisioria drl 
taïaalaniitiilo gutrraj revoluden dt Etpatla. Hsdrid, I8S5, (Inlcrofc it 
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éfitqw |Kat s'expliqua- par la sUiutioii <k Napoléon, qui 
s'était pu enoore préparé pour agir oavertemeoti il se 
cwtanta d'une foite somme qui loi fnt remise sur les 
îouh appartenant à la caisse de coosolidation de Ma- 
dridf aprèe la simple pnHneaae £iite à lEqnierdo que l'em- 
pereur f^oGCupwait de l'avoiir du prince de la Pais. Ce- 
pendant lesoffres de la FrsDce tardaient à s'accomplir, et, 
d'après lea représentations de H. Strogonoff, nommé mi- 
nistre de Russie auprès de la cour de Madrid, le iavori 
songea à faire oause commune avec les pvissaaces alliées 
contre Napoléon. Il loi parut prudent de s'entendre avec 
l'Angleterre; H. Augustin Argfielles, le même qui plus 
tard se Bt remarquer aux Cortès de Cadix, fut choisi pour 
s'acquitter de cette mission qu'il accepta dans l'espoir de 
flontribuer à la chute de oeini qui avait détruit tes libertés 
publiques de la France. 

On avait enfin compris Iq nécessité de faire la paix avec 
l'Angleterre, si où voulait conserver l'Amérique, où le gé> 
néral Béresford venait de s'emparer de Buenos-Ayres. 
Néanmoins cette négociation n'eutaneune suite, parée que 
leprincede la Paix, sans système de goavn'nenient décidé, 
n'inspirait pas asseï de eonfianee aux ministres anglais. 

Une proclamation annMiçant aux Espagnols de grands 
préparatifs de guerre, sans exprimer contre qni, avait 
rérailté f attention générale, et l'on oral nnînstant à une 
mptare avec la France. 

Cependwat Napoléon, après avoir ouvert la campagne 
an ttû^ d'oetobre, entra bientôt vietorieus dansBeriin. 
Le brait de le» triompbea changea tous les projeta du mi- 
oistre espagnol, qui s'efforça de faire oublier ses négocia- 
tifiM avec l'Angleterre et la proclamation belliqueuse 
qu'il avait publiée. 
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L'arotHtioD du favori et tes intriguet du pnttce des As- 
turifls divisaient alors la «our de Charles IV, qnî ne savait 
pas être 1« maître. Napoléon reconnat aree habileté ee 
que cette situatioD avait de favorable pour loi. 

M. de Beauhamais, ambassadeur de France à Madrid, 
fut chargé de sonder les dispositions du prince des Kstn- 
rieset de son parti, twdiscfu'è Paris les cODÎérwices avec 
Izquierdo traînaient en longueur. 

Juan Escolqnis, précepteur do prince et obaD<dne de la 
«albédrale de Tolède, oommença des aégoeiationa se- 
crètes avec M. de Beaubaniâis atir l'appui que Ton pou- 
vait espérer de la part de t'emperear des Français et aussi 
sur le mariage qui aurait lieu entre Fenlinand et une 
princesse de la famille impiériale. 

Ces intrigoes servirent à Napoléon pour faciliter le 
«orameDoement d*exéeatton de son décret de Berlin sur 
lesystèmecontiDental, et pour faire perdre à l'Angleterre 
son ancien et fidèle allié le roi de Portugal. Deooneert 
avec l'agent du prince de la Paix, une année de vingt- 
cinq mille hbmm«s avait été réunie au mois d'aoAt i 
Baronne, sons le titre de corps d'observation de la Gi- 
ronde. En même temps M. de Rayneval et l'ambassadeur 
d'Espagne, le «omte de Campo-Alange, firent connaître h 
\a cdur de Lisbonne qu'ils avaient ordre de demander 
kurs passeports et de déclarer la guerre. 

La réponse du §;ouv«niement porti^ais ayante éva- 
cive, les représentants de France et d'Espagne Sortirent 
du royaume. Itmot reçut alors l'ordre d'agir, et te f 8 oc- 
tobre ta première division française passa la Bidassoa. 

Le 27 de ee même mois fut signé à Fontainebleau, entre 
Isquierdo et le maréchal Duroc, le traité de partage du 
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royaume de Portugal, de la même manière que d'autres 
puissances avaient disposé de la Pologne. Uo des articles 
promettait auprince de la Paix la souveraineté des Algar- 
bes et de rAJentejo. En flattant les désirs de grandeurs du 
ministre espagocd, qui regardait peut-étrela petite royauté 
desAlgarbesc<Hnmeun asile dans le cas d'un revers de for- 
lune. Napoléon préparait te succès de son plan priacipal. 

Pendant que les troupes françaises passaient les Py-r 
rénées et que des corps nombreux se rassemblaient dans 
les provinces méridionales, un procès d'un haut intérêt 
vint compliquer la question intérieure et accroître 
l'animosité entre les partis qui se disputaient le pouvoir 
et la faveur du roi. 

Le prince des Asturies, éloigné des affoires, assujetti à 
la monotone et sévère étiquette du palais, objet de jalousie 
et de baine pour ceux qui gouvernaient la monarcbie, 
éclatait souvent en plaintes amères qui, répétées par les 
gentilsbommes attachés à sa personne et rendues plus 
mordantes en passant de bouche en bouche, augmentaient 
la défiance de ses ennemis. En le faisant épier avec soin , 
on sut qu'il sortait souvent la nuit, et enfin, sur des in- 
dices légers, il fut résolu que ses papiers seraient saisis. 

On n'y trouva qu'une adresse au roi contre le premier 
ministre et diverses plaintes sur la manière dont le prince 
était traité à la cour. Ces données parurent néanmoins 
suffisantes pour publier le décret du 30 octobre. « Ma 
« vie, qui tant de fois s'est trouvée en péril, faisait-on 
t dire au roi, était déjà un fardeau pour mon successeur; 
■ oubliant les principes religieux que mon amour paternel 
• lui a enseignés, il avait formé le projet de me détrônerli 

Ferdinand , mis aux arrêts et effrayé des suites que 
pouvait avoir cette affaire, révéla de lui-même des dé- 
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tails dont il n'existait aucune preuve. Il déclara avoir 
écrit, le 1 1 octobre, une lettre à l'empereur des Français, 
et avoir signé, en faveur du duc de l'Infantsdo, un décret 
pour qu'il prit le commandement de la Castille-Neuve, 
aussitôt après la mort de son père. Dans sa lettre à Na- 
poléon , le prince demandait en mariage une princesse 
de la familleimpériale; il protestait de son respect et de 
son admiration pour l'empereur, et promettait de ne con- 
sentir à aucun mariage sans l'approbation positive de S* 
Majesté impériale et royale. Ces déclarations, qui com-> 
promettaient sans nécessité le prince et ses amis, influè- 
i-ent d'une manière désavantageuse sur l'opinion que l'on 
avait conçue du caractère de Ferdinand. Il avait alors 
vingt- trois ans, et l'on eût pu désirer plus de fermeté ohe» 
un prince qui devait avoir à diriger un jour les intérêts 
de tout un peuple. 

Pendant l'instruction du procès, le proeareur général, 
dévoué au favori, demanda que iuan Escoiquiz et le duo 
de t'Infantado fussent condamnés comme coupables de 
haute trahison. Les juges déclarèrent les accusés libres 
de toute charge ; mais le roi fit enfermer dans des prisons 
d'état ou envoya en exil diverses personnes impliquées 
dans cette alTaire. Triste privilège de toute puissance quf 
ne trouve pas dans les lois de justes limites à ses excès 1 
Ces débats furent d'autant plus funestes qu'à cette époque 
la réunion de tous les partis pouvait seule déjouer les 
projets de Napoléon. Les uns et les autres, en recherchant 
son amitié, facilitèrent l'exécution de ses plans. Chacun 
oublia dans cette circonstance que, par la ruine de ses 
rivaux, il préparait le triomphe de l'ennemi commun. 

Junot s'était avance sans obstacles j le gouvernement 
portugais ne fut averti de sa marche que lorsqu'il n'était 
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plu* qu'à vingt-ciaq Ueaes de Lisbonne- Cette aégligeace 
«•nût inexplicable si l'on eût pu attendre autre chose 
d* l'iadolencc de oe gouvernement. Le SO novembre 
rimwe française entra dans Lisbonne ; c'était la v^Ue 
de l'anniversaire du jour où Pinto Rîbeiro et ses amis 
avaient élevé au trône la maison de Bragance. 

Dans le courant de janvier, le général Dupont établit 
son quartier-général à Valladolid , à la tète de vingt- 
quatre mille hommes } et fit quelques démonstrations 
pour que l'on suppos&t qu'il allait se diriger vers la fron- 
tière du Portugal. La conduite de cette armée fut encore 
|^u$ désordonnée que celle du oorps commandé par 
Junot. Peu de jours après, on troisième corps passa la 
frontière sovs les ordres du maréchal Moncey, avec le 
ntsn de corps d'observation des côtes de l'Océan. Déjà 
Napoléon laissait entrevoir plus clairement ses intentions, 
et la «MU- de Madrid commeofa à s'inquiéter de l'étrange 
conduite de son allié. Le premier janvier une proclama- 
tion de Junot avait déclaré : ■ Que la maison de Bragance 

■ av9it cessé de régner j que l'empereur Napoléon, pre- 

■ naot sous «a protection le beau pays de Portugal, vou- 

■ lait qu'il fût administré et gouverné en totalité en son 
• nom et parle général en chef de son armée.» 

Aissi fl'évaaouirent tes songes de grandeur de Manuel 
de Godoy et les espérances que l'on avait fait concevoir 
à la maison de Parme de l'indemnité qui lui était due 
pour les possessions qu'on Ini avait enlevées en Italie. La 
• dceeriplion du b<Hibeur futur des Portugais et l'espérance 
que de nouveaux Camotes naîtraient pour le Parnasse 
lusitanien, en se m^nt au texte officiel qui annonçait les 
•usures tyranniques du nouveau gouvernement, sem- 
blèrent dans cette circonstance use injure et une àmère 
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iroai«. . . Si qiMlqae |Hjis«aiiM «ût pu nnkatr lu am^es 
du mâle génie qui célébra dans ses chaalB V«aco de (jasiB 
et la ^oire oationaLei aa voix ee serait éle^e poar déim- 
dre l'iadépendance de son fMiys>. 

Le sort du Portugal fut aoe leçon perdoe pour lei 
b<M(uiie« qui avaient alors entre leurs maÏDi tes réiiea de 
l'Ëlat en Espagne; ils n'opposèrent auonn obstade k Toe- 
eupatioD des provinces basques et de la Navarre de la 
part de l'ennemi. 

Quelle que fût l'importanoe de oesévénementa, ils ne 
causaient qu'une faible impressioa dans les proviacas 
éloignées; en génénil, ils étaient igootàs ou bien on les 
attribuait aux intrigues du favori. 

La difficulté et la rareté des commniiieationt, l'esola- 
vage de lu pressa et i'extréne réserve du gouvmieneilt, 
eapècbaient l'opmion de s'éclairer et déjuger sainement 
des événements; c'est dans de telles circoBstanee* que le 
pouvoir absolu recunlle avec usure le fruit de son im- 
prévoyonee et de son iajustioe. Les peuples eux-mêmes, 
s'ils ne se trouvent pas enveloppés daos sa rtùne, parta- 
gent Jusqu'à un certain point ses disgrâoea. U semble en 
cela que la Providence veuille les obAtier de leur patieDoe 
coupable, qui, sans diminoer les maux de l'époque pré- 
sente, ccnnpromet le repos de l'avenir. 

Le prince de la Paix , oonvaincu de ta mauvaise fi» de 
Napoléon, assailli de doutes et Gana plans arrêtés, ee trou- 
vait d^à dans le plus grand embarras, quand la soudaine 
arrivée de fl(«i confident Izquterdo mit le comble à sa per- 
plexité. Au milieu de la cour brillante qui l'entourait, il 
ne put cacèer entièrement rémoti<m douloureiue qu'il 
prouvait, et fit pressentir la destinée qui déjà s'attachait 
il ses pas. 
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Sieii ne transpira d'abord au dehors des instructions 
déai Izquierdo était porteur, mais on sut depnis que les 
ppopositionsdeNapoléon, entre autres un échange despro- 
vinces du nord de l'Espagne avec le royaume de Portugal, 
étaient inadmissihles. Elles avaient pour but réel d'ef- 
frayer tellement la cour de Madrid qu'elle se décidât im- 
médiatement i imiter celle de Lisbonne et à s'éloigner, 
laissant un accès facile au trône d'Espagne demeuré 
vacant. 

Les nombreux renforlsqne recevaient les troupes fran- 
cises, leur marche vers l'intérieurdu royaume, l'occupa- 
tion par surprise de plusieurs places fortes et l'oubli des 
promesses les plus solennelles, décidèrent enfin le prince 
de la Paix à prmdre un parti, et il persnada à Charles IV 
que la famille royale devait se retirer au-delà des mers. 
Pour s'occuper des préparatifs d'un si long voyage, il fut 
résolu que la cour se rendrait à Séville. Déjà on était à la 
veille d'exécuter ce plan, quand une catastrophe inespé- 
rée précipita le favori du faîte des honneurs et du pou- 
voir suprême auquel il était parvenu. 

La nation espagnole, entretenue à dessein dans l'ign»- 
rance de ses propres intérêts, et jouissant seulement 
de eette tranquillité dégradante et ruineuse qui est la 
conséquence d'un gouvernement despotique, était loin 
de prévoir le déluge de maux qui allait fondre sur le 
pays. A Madrid, cependant, la population, agitée déjà 
par les nouvelles que l'on recevait journellement, et 
par le souvenir récent du procès du prince des Asturies, 
s'inquiéta davantage quand on remarqua des prépara- 
tifs faits à la hâte pour abandonner la capitale. En effet, 
le 13 mars, le prince de la Paix se rendit à Aranjuez, 
et l'ordre fut donné pour le départ. Au point où l'on 
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en était arrivé, cette réaolutioD était convenable, soit 
pour organiser la défense du royaume, soit, en cas de 
revers, pour que la famille royale pût quitter librement 
le pays. Par l'effet de la plus mauvaise administration, 
au moment du péril on ne pouvait plus opposer qu'une 
levée en masse spontanée de tonte ta nation ; eo&n, si cet 
appel ne produisait pas l'effet désiré, la famille royale 
devait préférer se rendre en Amérique plutôt que de 
tomber au pouvoir de Napoléon. ■ 

. Le général Dupont approchait, et, par son aile droite, 
paraissait vouloir occuper Ségovie et l'Escurial. Ce mou- 
vement fit hâter tes préparatifs du voyage, qui iiit fixé 
pour la nuit du 17 an 18. La curiosité avait attiré depuis 
quelques jours à Aranjuez, de Madrid et des environs, une 
foule de personnes inconnues et dont l'aspect annonçait 
des dispositions hostiles; les troupes partageaient cet 
esprit. On assura alors que le prince des AstuKes avait 
dit à un garde-du-corps : • La cour part cette nuit, mais 
■ moi je ne veux pas l'accompagner. • Cet avis affermit 
dans leur résolution ceux qui étaient venus avec l'inten- 
tion de s'opposer au voyage du roi. Pendant la nuit qui 
avait été désignée pour partir, tandis que tout le monde 
était dans l'attente, une circonstance insignifiante occa- 
sionna une légère altercation dans la rue ; un coup de 
fusil fut tiré, et aussitôt la confusion devint générale. 
Bientôt la maison du prince de la Paix fut assaillie par la 
foule ; sa garde n'opposa qu'une faible résistance, et tous 
les appartements furent envahis par la populace, qui, en 
cherchant le prince de la Paix, détruisit dans peu d'in- 
stants les riches ornements des salons. La tranquillité se 
rétablit promptement, mais le favori ne fut arrêté que le 
lendemain, lorsque lo manque d'aliments le coniraignit à 
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sortir de la retraite qui l'avait dérobé à toutes les redier- 
ches. Le» gardes le protégèrent, et la présence de Ferdi- 
nand calma la furear de la multitude. 

Chartes IV, fatigué par des émotions si nouvelles poor 
lui, cédant en ootre aux représentations qui lui fureat 
faites, se décida sur-le-champ à abdiquer. II rassembla 
les ministres et leur remit l'acte qui transmettait fa cou- 
ronne à son héritier présomptif. Cette nouvelle fut ac- 
cueillie avec joie, et le prince fut salué roi par les minis- 
tres et par tontes les personnes de la cour. A Madrid.le 
peuple courut au palais que le prince de ta Paix avait fait 
construire et le dévasta entièrement, sans qu'il s'ensnivit 
aucun autre désordre. Oa ne songea nullement alors à 
ce que l'abdication de Charles IV avait d'irrégulier et de 
contraire aux anciens usages, puisque les Cortès n'avaient 
pas été consultées. En pareil cas elles avaient toujours 
été rassemblées, jusqu'à l'avènement des dynasties étran- 
gères, qui laissèrent tMober en désuétude cette pratique 
fondamentale. Il ne s'éleva aucune réclamation; on 
croyait avoir tout gagné par la chute du favori ! Indiffé- 
rence funeste qui livre les intérêts des nations à la nic- 
cession des individus régie par le hasard, et empêche de 
chercher dans les institutions un gage de stabilité et de 
prospérité t 

Le ministère fut changé ; on rappela de leur exil quel- 
ques-uns de ceux que le prince de la Paix avait éloignés, 
et, parmi eux, les personnes compromises dans le procès 
de l'Escurial, particulièrement Escoïquit et les ducs de 
rinfantado et de San-Carlos. Le tribunal de l'inquisition 
reprit toute son activité ; on suspendit la vente d'un sep- 
tième des biens ecclésiastiques, accordée et approuvée 
deux uns auparavant par une bulle du pape. Cette vente 
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était nécessaire «d £8|tagiié, où le développem«it de la 
richesse trouvait un obstacle invincible dans la mise hors 
de toute transactioa de la plus grande partie de la pro- 
priété foncière. Le procès du prince de la Paix Tut in- 
struit et ses biens furent confisqués, quoique les lois alors 
en vigueur autorisassent seulement le séquestre. 

Murât, en apprenant les événements d'AranjueE, se 
hâta de venir occuper, avec le corps de Moncey, la capi- 
tale de l'Espagne, il fut bien accueilli par les habitants de 
Madrid. Jusque-là, si un petit nombre de perstHloes 
avaient entrevu les véritables intentions de Napoléon , 
la plupart cependant le regardaient encore comme le 
protecteur sincère du nouveau monarque. Le clergé es- 
pagnol, sachant que Napoléon avait relevé le culte des 
autels , consentait à se soumettre k lui avec d'autant 
moins de peine que l'administration précédente n'avait 
respecté ni la puissance ecclésiastique ni ses biens. La 
noblesse conservait l'espérance du maintien de ses privi- 
lèges, sous un souverain qui avait créé des mvires de obe- 
valerie et institué une nouvelle noblesse dans le pays 
même où peu auparavant l'on avait vu cette classe abo- 
lie et proscrite. Le service sous un chef qui, pour mon- 
ter sur le trône, n'avait présenté d'autre titre que son 
épée, offrait aux militaires une carrière brillante à suÎTre. 
Les hommes modérés et amis de l'ordre respectaient dans 
l'empereur des Français le législateur qui, d'une main 
sévère, avait rétabli l'équilibre social et introduit une 
parfaite harmonie dans toutes les parties de l'adminis- 
tration publique. S'il est vrai que le gouvernement qu'il 
avait fondé en France ne s'appuyât pas sur des institu- 
tions nationales, il est certain aussi que peu d'hommes en 
Espagnç étendaient alors leurs vues jusque-là. 
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t Cepeadant , depuis le cbmineQcement de la guerre 
avec la République, un parti peu nombreux, peu appa- 
rent, mais DOD pas eutièremeut dépourvu d'influence, 
existait déjà en Espagne ; il appelait la coalition contre 
la France un mouvement passager, imprimé aux masses 
ignorantes par les classes privilégiées. Les hommes de 
ce parti se trouvaient pour la plupart dans la classe 
moyenne, parmi les littérateurs et dans les universités. 
Leurs opinions étaient partagées par un certain nombre 
de personnages des hautes classes. Les uns par amour- 
propre, d'autres par l'effet des éludes et des lectures 
auxquelles ils s'étaient livrés, d'autres enfin par suite 
des impressions reçues dans des conversations avec des 
savants et des publicistes en voyageant en Europe , em- 
brassaient de bon cœur les idées nouvelles , dont la 
propagation au dix-neuvième siècle remplissait d'espé- 
rance et de crainte l'Europe civilisée". ■ 

La révolution de palais qui venait d'avoir lieu à Aran- 
juez augmenta la conlîance de Napoléon. Hurat, d'après 
les instructions qu'il avait reçues, persuada à Ferdinand 
que, pendant que l'empereur des Français s'approchait 
de 'Madrid, il était avantageux de lui prouver, en allant 
à sa rencontre , les bonnes dispositions dont on était 
animé en sa faveur. L'infant Don Carlos partit d'abord; 
mais n'ayant pas trouvé Napoléon à Burgos, comme on 
l'avait annoncé, il continua sa roulejusqu'à la frontière. 
Le conseil des ministres était partagé sur la question du 
départ du roi; Escoïquiz soutenait que le voyage pouvait 
avoir d'heureux résultats, et ce parti l'emporta. L'arrivée 
du général Savary, aide-de-camp de Napoléon, donna 
un nouveau poids aux raisons qui avaient été alléguées. 
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Il venait chargé spécialemeDt de conduire Ferdinand à 
Bayonne, en employant pour parvenir à ce but tons les 
moyens qu'il jugerait convenables. 

Avant de quitter Madrid, Ferdinand nomma une junte 
suprême de gonvernement, présidée par son oncle Tin- 
fant Antonio, et composée des ministres d'état. L'accueil 
fait au roi dans toutes les villes qu'il traversa annonça 
bien l'accomplissement prochain des faits prévus par Na- 
poléon dans sa lettre du 29 mars, adressée à Hurat. > La 

• révolution du 20 mars à Aranjuez, disait-il, prouve qu'il 
■ y a de l'énergie chez les Elspagnols. Il faudra lutter 
t contre un peuple neuf, plein dé valeur, et avec l'enthou- 

• siasme de populations qui n'ont pas été g&tées par les 

• passions politiques. 11 y aura des levées en messe qui 

• éterniseront la guerre. " 

Les avertissements que des serviteurs fidèles firent 
parvenir de tontes parts ne furebt pas écoutés, et Ferdi- 
nand , entOQFé d'hommes que leur incapacité rendait peu 
dignes de sa confiance, continua àsedirigervers Bayonne. 
Dès que Murât sut que le roi était entré en France, il 
garda chaque jour moins de ménagements avec la. junte 
suprême. Les membres de ce conseil , au lieu de se con- 
doire avec fermeté, ne surent que plier sous le joug des 
oppresseurs; pourtant une mesure adoptée par eus est 
digne d'étoges : ils nommèrent une autre junte qui devait 
âéger à Saragosse et entrer en fonctions dans le cas où 
la junte suprême de Madrid viendrait à perdre la liberté 
dans ses délibérations et serait hors d'état d'agir. Cepen- 
dant la' précipitation et l'arrogance des généraux français 
excitait déjà parmi les habitants de Madrid un sourd 
mécontentement. Des bruits sinistres annonçaient depuis 
quelque temps révénement qui allait avoir lieu. Le 2 mai 
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avait été fixé pour le départ des infaûts Antoine et Fran- 
çois^ au moment où ces princes allaient monter en voi- 
ture, la nouvelle se répandit qu'on les emmenait de forée. 
Les attroupements qui se formèrent fur«it d'abord facile- 
ment diverses; mats ensuite la multitude courut aux 
armes, et les Français se virent attaqués avec in^étucsité 
sur tous les points. Néanmoins la supériorité de la dtsô- 
pline et des mouvements bien combinés donoèrrat prom- 
ptemeot t'avantage à l'enDemi. 

La foule qui remplissait les rues fut décimée par la 
mitraille ou écrasée sous lea pieds des obevaux. La défense 
s'oi^anisa avec quelque r^ularité, particulièrement au 
parc d'artillerie; mais ce poste ayant été emporté à la 
baïQDnett&,onen vintà une capitulation; et par l'întwren- 
tioû des ministres et des magistrats, le calme se rétablit. 
La tranquillité régnait déjà dans toute la ville quand le 
g^éral français, installant à l'bôtel des postes une com- 
mission militaire, lit arrêter dans les ruea un gmbd 
QOinbred'individusqui,8urIafoide8pr4Hnes8es,croyaient 
pouvoir vaquer en liberté à leurs ocoupations. Conduits 
par pelotons et sans autre examen au Prado» ces suilheu- 
reux arrivaient au lieu du supplice sans connaître le sort 
^i les attendait; là , les soldats tiraient iadistinctement 
sur ta masse. Le massacre continua de la ntéme manière 
lelendemain. Cet a«te de barbarie couvrira d'un opprobre 
éteroel la mémoire du chef de l'année française. Le 
«uperbe Uitrat était loin de prévcàr qu'un Jour Ttendrwt 
où il succomberait à son tour sans jugement et sans 
défense I 

Quand le peuple de Madrid fat dompté par la terrear, 
le projet de transporter en France toute la famille royale 
continua à s'exécuter sans obstacle. Après le départ de 
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l'ûifant Don FranciBeo, on fit enteiulreà l'infant Antonio 
Pascal, président de lajnnte Bupréme, qu'il était de toate 
eMivenanoe et nécessaire qu'il se réunit aux autres' per- 
sonnes de sa famille. Dans Timpossibilité de résister, il 
fixa le Jour de son départ et adressa au ministre de la 
marine un bill^ ainsi eonoa : 

• Je&issaToiràlaJante que je pars pour Bayonoe par 
• <H^re du nû ; la jante oontintiera ses travaux de la même 
> manière que si j'étais au railien d'elle. Dieu nous garde I 
■ A.dieu , messieurs, jusqu'à la vallée de Josapbal • An* 

lOlHE PABCaL. 

Cette lettre de l'infant snfBt pour faire eoMMitrecom» 
imn était supériaire à ses forces l'importante charge qui 
lui avait été aoqfiée. 

La première entrevue de Ferdinand aveo Napolécm était 
à peine (eneainée quand le général Savary lui remit l'é- 
trange message où était exprimée l'irrévocable vcdantâ de 
l'empereur de renverser du tràne la Euaille de Bourltoa 
et delà rnnplaeer par la sienne. Le 3â avril, Charles IV 
arriva avec la reine j le prince de la Paix, délivré de sa 
pris(Hk, s'était aussi rendu à Bayonne. Bientôt , d'accord 
aveo Nsfkoléon, Ferdinand comparut devant son père et 
fut sommé de lui realituer la eouroone. Sa r^>oBse fot 
une reftoociattcw sous lefi conditions suivantes : 

1° Que le roi son père retouraenàt à Madrid avec 
Ferdifiafid, qui lui acrttît soumis oominfi te fils le plus res- 
pectueux; 

2* Que les Cortès se réoniraient à Uadrid, ou au mmus 
les magistrats composant les tribunaux et les députés 
des villes; 

S* Qu'en présence de cette assemblée Ferdinand abdi- 
querait en exposant ses motifs pour le faire; 
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4° Que le roi Charles n'emmènerait aucune des person- 
nes qui avaient encouru la haine de la nation. 

On remarquera les conditions et les formalités exigées 
pour la nouvelle abdication, tandis qu'à Aranjnez elles 
avaient toutes été négligées. C'est aussi un fait digne 
d'attention de voir Ferdinand -et ses conseillers réclamer 
en leur faveur la convocation des Cortès et invoquer les 
usages nationaux qui devaient plus tard leur paraître si 
odieux. Ainsi varient le plus souvent les opinions suivant 
l'intérêt personnel. 

Les négociations en étaient h ce point quand on con- 
nut à Bayonne les événements du 2 mai. Ferdinand se 
vit accuser avec violence d'avoir coopéré à la révolte; 
son père le menaça de le déclarer usurpateur, et de le 
considérer, ainsi que ceux de sa suite, comme coupables 
de conspiration contre la vie de leur souverain. Le prince 
céda enfin et remit son abdication pure et simple en fa- 
veur de son père. Charles IV n'avait pas attendu cette 
renonciation pour céder à Napoléon tous ses droits à la 
couronne sans autre condition que celle de ne pas dé- 
membrer la monarchie et de protéger la religion catho- 
lique. Le droit public de tons les peuples s'est constam- 
ment opposé à un abus semblable; en Espagne, les 
Cortès ont résisté de tout temps à la volonté des rois, afln 
de maintenir les droits et les franchises de la nation. 

Alphonse- le-Batai Heur ayant légué ses États aux che- 
valiersdu Temple, les Aragonaiset les Navarrais annulè- 
rent cet acte de folie par l'élection d'un nouveau souve- 
rain. 

Ainsi s'acheva le règne de Charles IV, dont personne 
ne peut donner une idée plus complète que lui-même. 
Étant assis à table avec Napolécm, à Biyoane, il s'ex- 



3 Dzeabï Google 



1MB] flOaVBRNBMBHTPROTIBOlKB. 49 

prima ihi jour en ces termes: «Tons les jours j'allais à 
« la chasse jusqu'à midi ; aussitôt après le dîner je repre- 
«aais cet exercice jusqu'au soirj ensuite Hanuel me 
1 faisait part des affaires publiques, et je recommençais 
> la même manière de vivre le jour suivant, i moins que 

■ quelque cérémonie importante ne m'en empéoh&t. ■ 

Ce monarque gouverna ainsi pendant vingt ans. Selon 
la peinture qu'il fait de lui-même, on peut ajuste titre 
lui appliquer réptthètè qui s'attache au Dom de quelques- 
uns des rois de France de la première race. Les deux 
favoris Godoy et Ësooïquiz, dont les mauvais conseils 
avaient préparé ta perte de leurs souverains, terminèrent 
leur carrière publique en intervenant dans les négocia- 
tions qui les précipitaient du trône. 

Le 5 mai deux décrets furent expédiés par Ferdinand 
et adressés au conseil de Castille on à toute autre autorité 
placée hors de t'influence française. Dans le premier te 
roi disait : « Qu'il était privé de la liberté et dans l'impos- 

• sibilité de prendre aucune résolution pour sauver sa 
« personne et la monarchie ; qu'il autorisait la junte sa- 
préme, sous quelque forme qu'elle voûtât adopter, à se 

■ réunir dans le lieu qui lui paraîtrait otmvenable, aCn 
fl qu'au nom de SaMaje^elle exerçAt toutes les fonctions 

• de la souveraineté ; enfin que les hostilités devaient oom- 
< mencer dès que le roi serait conduit dans l'intérieur de 

■ la France. » Dans le second décret on déclarait que la 
volonté du roi était : " Que les Cortès se rassemblassent 
> afin de voter, pour le moment, les subsides nécessaires 

• à la défense du royaume, et qu'elles restassent en per- 
9 manence pour décider, à l'avenir, selon les eiroon- 

■ stances. ■ 

Cette autorisation sans limites ne put faire sortir la junte 
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suprême de bob iiiAeticn. L« 4 mai die avait été ob^ée 
d'adwettredaossonBeiDle'grand-ducdèBepg^ailaicédaDt 
la préfiûieiice. Au momeat où Les membres Ae oe comeil 
devaient redouter la Fwpomabilitéqae leur facile coodes- 
cendAOce pouvait isire peser aur eux, la difficulté fut 
aplaniepar un déwet expédié de Bayonae par Caries IV, 
nommant Hurat (ieuteaant^râéral du roy^nme et prési- 
dent de la JMBte «uprâne. 11 aonoDcait en même temps 
dons une proolamatioD : • Qu'il n'y aurait ni prospérité 
■ ni salut pour les Espagnols sans r«nitié du grand Na- 
«pcdéon, son allié. » Un nouveso décret de Ferdioaad, 
qui fi^joi^pait aux autorités de se souaettre aux ordres 
de Charles IV, Bcfaeva de tirer d'embarras les m«nbr«8 
de la junte; ceux-ci, du reste, se trouTaient dif^osés à 
suivra le lorr^t saiii préleadre à ia gloire da martyre. 
Le CMseil de Gastille ae tarda pas à ùaiter leur exemple, 
de sorte que les principales autorités du royaume se pré- 
tirmt uns c^tpesition aux voloatét de Napoléon lors- 
qu'il leur fit oonnaitre son désir que, par une démarebe 
oblique, Jos^h, roi de JHaples, fOt dranandé poar porter 
la eouropae d'Eapagne. 

jSapolé<)a vouitt encore joindre i la renoneiation de la 
f«nutleroy«le et à la «ot^ratioa des autorités ube shqc- 
tiûD de plus, en rassemblant à Bayonne un simulacre de 
eoi^rés espagnol. Le décret de oonvoeation fat publié au 
nom du grand-duc et de le jante suprême. L'assemblée 
devait se composer de grands d'Espegne, de titrés de 
Castilte) d'évéques, des gôiéreux des ordres religieux, et 
des individus les plus notables du commerce, des univer- 
sitéa, de l'armée de terre et de mer, des tribunaux et de 
l'inquisition même. 

Uurat, placé à b tâte du gouvernement espagnol, 
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couaftissmt bien l^étàt de» écrits, adoptft plusieon me- 
surés 'po^àr 'réprimer léssoàlèvements; Hvers corps de 
tt*o<Aples espagnoles Aire&t placés Soùs te commandement 
degénéraoxft-aDçais. Trois mille hommes reçurent Tordre 
dté s'embarquer pour Baenos-Ayï-es, et l'escadre de Ma- 
bon^ èbua Te -coihma'Ademeùt du général Salcedo, se pré- 
para à ftire voile poUr Toulon ; les Français s'emparèrent 
en oatfe de Céas leis arsenaux. 

Hafitenaut que Napoléon se croit maître du trône et 
qœ la famille royale 'est détenue en France, tandis que 
Hnrat (tominande à Madrid , que la jQnte suprême et les 
auU«!s conseils de gouvernement lui sont soumis, et qu'une 
députAtitSh 'dé t6Us les ordres est convoquée à Bayonne, 
détournons la vue de cette Scène dé perfidie et d'incapacité, 
de vtoteMe 'et dé feiblesse, ponï* eontemplei', dans toute 
l'éteodoe du royaume j \ek populations, surprises au milieu 
de la pTtix par uA cri de gnert-e, s'abàndonnant à t'élan 
qui, après avt>ir établi stir des bAsés imlestructibles 
l'iadépéédanee Ustibnafe, devaii phjclàmer plus tard le 
triomphe des libéftés publiques. 

Il était nésessaii^ de p&ixourir la longue séhié des evé- 
oementi que botiA t^6Q8 d'indiquer; car ï-appetér les 
cohséqaeboes fiinestes du gouvernement absolu eh Espa- 
gne h c'est Justifier lés inotife qui ont déterminé ta ùation 
i le âiodifier. NoUs SVohs extrait de l'itnportaht ^ouvrage 
dDcohitedeTi»|-^b tes traits les plussAilianlè de ta tenta- 
tive de Napoléon ecmtré l'Espagne, parce que ce tableau, 
qui ter&it désespérant s'il étAit celui de Thumanité, ofi're 
une grave leçM en caractérisant le gouvernement de bon 
plaisir sous ses deux aspects les plus avantageux : le génie 
militaire et la forte capacité d'une part, de l'autre des in- 
teattODS pares et d'incobteStables vertus. Lé soldat heu- 
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reux, prisonnier sur le Bellérophon peu d'années après, 
prononça dans son cœur la célè4)re imprécation écrite à 
Sainte-Hélène contre l'honneur et le pavillon britanni- 
ques; mais lui-même avait le premier, à Bayonne, fouléaus 
pieds ce que les hommes ont de plus sacré. S'il enseigna 
dans son pays des principes d'ordre social, ce fut pour 
les exploiter à son proQt; ses lois civiles ne pouvaient 
prospérer que dans l'état de paix, et la France, sous son 
règne , ne s'affranchit jamais du régime militaire , du 
code exceptionnel administratif et de l'interdiction lé- 
gislative. Mais, comme il arrive souvent, de l'excès du 
mal devait sortir le plus grand des biens; l'abus même 
d'une volonté sans limites a rendu plus promptement ma- 
nifeste la nécessité du régime légal. 

Charles IV, doué de qualités qui dans un souverain 
équivalent à des défauts, puisqu'elles n'étaient pas ac- 
compagnées d'une volonté ferme et éclairée, confia la 
haute direction des affaires à un favori qui, achevant 
l'œuvre commencée par les de Lerme et les d'Olivarès, 
compléta la ruine de la monarchie, en livrant la nation et 
le monarque lui-même entre les mains de leur ennemi. 

L'Espagne trouva, il est vrai, dans la nature de son sol 
et dans l'indomptable constance de ses habitants, les 
forces nécessaires pour repousser l'agression; mais le 
secret de son héroïque et victorieuse résistance fut tout 
entier dans les sentiments des masses. Le pouvoir direc- 
teur des opérations créé à l'instant même où le danger fut 
connu, dériva essentiellement des traditions nationales 
et reçut d'elles une force morale irrésistible. 

Dans l'absence de gouvernants intéressés à le trahir, 
délivré des calculs de l'égoisme, placé avec 'son ambi- 
tion et ses autres faiblesses à la sommité sociale, le peuple 
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espagnol, en déployant toutes ses forces, montra aussi 
toutes ses vertus. Soumis a l'influence d'une pensée éle- 
vée, il fut invincible sous le drapeau de la justice et de 
l'intérêt commun. 
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ESSAI HISTORIQUE 

SUR L'ESPRIT DE RÉFOnME POLITIQUE 
EN ESPAGNE. 

LlYRE I". 



SMlèvtDwM des prof InceB eapagmlM ceatic SapsUtra. -^ lunte âfe» Aï- 
turieo. — Appui de l'AngleUrre. --Jluale dfc Sdiill*. — <Guie de IMUn 
national. — Assemblée de Bajosne. — Lettre de FerdîDand vil à Napo- 
léon. — VOjsge de Joseph à Madrid. — Bajlen. — Retraite des Français, 
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Les événements accomplis, depuis deux mois avaient 
produit une impression profonde sur la population esr 
pagnole. Aux espérances d'améliorations que faisait coa- 
cevoir la chute du prince de la Paix vint bientôt seméler 
l'iaquiétude causée par la marche de l'armée d'invasion.. 
Les sanglantes exécutions dont le soulèvement du 2' mai 
avait été suiVi répandirent d'abord un effroi général;, 
mais lorsqu'on eut appris la reaonciatioja des princes et la 
perfide conduite de Napoléon à Bayonne,, le cri d'indi* 
gnatioD qui se fit entendre dans les capitales des pro- 
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vinces fut répété presque ao même instant par le reste du 
pays. 

Tous ceux qui se trouvaient en état de porter les ar- 
mes , entraînés par l'amour de la patrie et remplis d'un 
enthousiasme vœsin de la fureur , se levèrent comme 
un seul homme pour obtenir une noble vengeance. A 
cet appel, l'Espagne renaquit pour ainsi dire au sou- 
venir de son antique gloire. Le voyageur qui, après avoir 
parcouru l'année précédente les campagnes de GastiUe et 
leurs villages abandonnés, fût venu maintenant les vi- 
siter de nouveau, n'aurait pu s'empêcher d'éprouver 
un vif sentiment de surprise, à l'aspect de la scène nou- 
velle et animée qui se serait offerte à ses yeux. Partout 
on trouvait la multitude occupée des moyens de se dé- 
fendre; déjà le puissant intérêt qu'inspirèrent désormais 
les affaires publiques commençait à l'emporter sur toute 
autre considération. Les bruits les plus vagues étaient 
recueillis avec empressement, et tous, depuis l'alcade jus- 
qu'au plus pauvre paysan, frémissant d'impatience au 
récit des violences exercées par l'étraDger, laissaient 
échapper des larmes en l'écoutant. Tant il est vrai que 
l'esprit guerrier qui s'était rendu célèbre au seizième 
siècle par tant d'exploits, n'était qu'assoupi chez les Es- 
pagnols! A la voix du roicaptifetpour la défense des lois 
nationales, il se réveilla avec énergie, et l'impulsion don- 
née aux masses populaires répondit à la grandeur de l'ou- 
trage reçu. 

L'histoire ne nous a transmis aucun exemple d'un sou- 
lèvement aussi prompt et aussi unanime contre une inva- 
sion étrangère; il sembla qu'un accord prémédité ou 
qu'une intelligence suprême eût dirigé cette détermina- 
tion. La plupart des provinces se prononcèrent spontané- 
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ment presque le même jour, sans que beaucoup d'entre 
elles eussent reçu la nouvelle de l'insurrection des autres. 
Cette résolution magnanime fut provoquée par la trahi- 
son qui, avec des dehors de bienveillance et sons pré- 
texte de régénérer le pays, tentait de dicter des lois à 
l'Espagne. 

La province des Asturies fut la première qui manifesta 
la pensé&générale d'une manière légale et bien concertée. 
La p<^ulation de cette principauté n'avait pas perdu le 
souvenir de l'asile offert par les retraites de ses monta- 
gnes aux vénérables restes des guerriers espagnols échap- 
pés jadis au glaive musulman. Son territoire, défendu par 
la nature, était iait pour inspirer la confiance ; en outre, 
par un concours de circonstances favorables, le conseil 
provincial, préservéjusqu'alors du naufrage quiaveitdé- 
truit presque universellementrusage des droitsnationaux, 
se trouvait rassemblé à cette époque. Bien que la Junte 
des Asturies n'eût pas de pouvoirs nettonent déterminés, 
du moins, composée qu'elle était de personnes revêtues 
de la confiance publique, un la considéra comme un 
centre qui pouvait être utile pour la direction des opé- 
rations. 

Avec la nouvelle du 2 mai, arriva à Ovjedo la procla- 
mation que Hurat avait publiée à Madrid, digne d'Attila 
et annonçant de nouvelles exécutions. A peine l'autorité 
en eut-elle ordonné la publication que la multitude se ré- 
pandit dans les rues aux cris de Vive Ferdinand VII f 
Meure Murât I Parmi les plus bruyants se firent remarquer 
les étudiants de l'université. 

Quand ils se trouvèrent en n«nbre suffisant, ils se diri- 
gèrent vers la salle des séances de la junte générale, où ils 
furent secondés par plusieurs députés. Bientôt tout le 
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moade se treuv« d'aecord pour ne pas obéir a«x eu-dres 
de Uttra,! et fow pceadre de» mesansiqui r^0Ddi»eBt à 
cettie résolation. Uoe ojhpoaitioQ tmideeut Iteude bpart 
du tribonal provincùil, q.uii s« coo^iosbU en gf audepartie 
de partiaaos dapriDos de la Paix. Quelque hésittditoD fat 
même manifestée plus tard par un petit nombre de m«in- 
bras de. la juntAfwùsleiwrqiitsideSaBiba-CniKdeHir- 
cenado, donttabeipliia nqUe ex««pte, eadéclaranladei»- 
nfiUenisiit: ■Qu'iLétpit prêt à preodse un fuailet àseplor 
« cer à côté de tout benune qui, dams quelque lieu que ce 
•> fût» sa lèverait pour oombattra' Nafi»Léon ! ■ Paroles 
d'autan^ plus FauBrquflibles ^'eUes étaient prononcées 
par ujQshommedepj^èsde soixante aQs,.riehe propriétaire 
et desceitdant] de l'une des<ptus illustre» fBiiHlletdu pays. 
Leaocdt^san'Voyés.de Madrid par RIura6 et par la' junte 
siqtr^nedit royaume pour apaùer les premierstpoubles, ne 
senvîreot quiàjirnitef Les'espnits. Dans kr nuit du 24- mai, 
au.&oi)( da»alo«bes- de; tioules. les églises, le» patriotes con- 
juré» se réunirent et oommenoèrenl par s'enqisrcp d'un 
dépôt. de. eant ^leifusil», réunift à Owiedo par les' ordres 
anténieMA&dU'faivoci. Les officiers d'aptillerie secondèrent 
eux-mêmes l'entreprise. Cette même nuit la junte se réu- 
nit, et ^tna en exetcice du pouroirsouverain. Le lende" 
mfuo. taguonrefât déclarée à: Napoléon, aumîlien d'an 
eatboiuùfime iDapiinuble. 

Oa ne venrat pas auis.étDnnemcM que, dans udj coin 
de^ l'ËvpAgne, il se soit trouvé' assas' dei dévouemeot 
pwic défiée la pouvoircotossalqui avait abattui les plus 
puissantes monarchies de l'Europe;. Cet acte pournait 
être! tftxé; dei folie ai) une résolution) inspirée par le 
déyir de conserver l'honneur etl'indqiendaoce du pays 
ne méritaiti pas plus de respect. La junte venait de 
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décréter noe levée do diz-boU mille hooMnet, et il 
fallut appeler pour remplir les grades militaires noe foule 
4e jeuaes g&a «ans préparttioni pour lu tet emploi. 
NéanmoijBA ce corps d'oFfioiers servit biee son pays et 
l'honora par sa conduite.. La aouvelle oi^anisatioa fiit fa- 
cilitée par les d^ns des partieuILers, qui versaient chaque 
jour des sompies considérables dans les caisses publi- 
ques' Les pers<rnn«s les plus iatéreasées au maintien du 
boi^9rdre ayant dirigé le soulèvement d«s Astaries, il ne 
fut commis, aucun excès. Après s'être ainsi déclarée o»- 
vertem^t et avoir pi^ Ift direction des affaires^ la junte 
résolut d'entamer des n^ociations avec la Grand&-Bl<e- 
ta^e, 9t choisit pour parvenir à son but M. Ângel de ta 
V^a et le vicomte de Matarosa, depuis oomle de Tt>reno, 
qui passèrent en Jingleterre dans Isa premier» jours de 
juin. Le» dieux députés furent admis, aussitôt t4>rè8 leur 
airivée» àl'audieDoe de sir Wellesley Pooli, qui, croyant à 
peine ce qu'il entendait, cherchait avec empressement 
sur Ifi ca^te te point pnasqueiinperoeptible qui' osait se 
déclarer contre Napoléon. On présenta ensuite les en- 
voyés àM- Csnningi, alors ministredesaffftiresétrangè- 
res, qui n'hésita pas à doBBerl'aBsurancequele gouver- 
nement protégerait de tout son^ patwoir les efïorts des 
Âsturies. Sa vive pénétration lui révélait dès lors quel 
devait être l'esprit qui animait le reste de l'Espagne, et 
quelle inâuenw une insurrection généra|e<dans'la Pénin- 
solepouvait BVMrsuclesidestinéeBderEuropsv Le 1-i'juin, 
M. C^ning déclara, an nom da roi, que Sa Majesté étaib 
disposée^atétisndiKiSOn appui à toutesi les province» qei- 
suivraient i'exsmple deft Asturies. Cette déclarationifet 
suivie d'iiUieuvoi cocMJdénable as vivres, demunitibnsde. 
guerne, d-'anmes et de vêtements. Tous tes partis se trou- 
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vèrentd'aoeorden Angleterre pour seconder la détenni- 
nation du miaistre. 

LesouIèvementdesppovincesméridioDaies s'opéra avec 
facilité; le clergé et l'armée s'unirent partout aux autres 
classes pour la défense commune. 

Dans les derniers jours de mai, la junte de Séville fut 
installée. Présidée par M. Saavedra, ancien ministre des 
finances, exilé en Andalousie par le prince de la Paix, 
cette assemblée se nomma elle-même junte suprême d'Es- 
pagne et des Indes, titre qui déplut aux autres assemblées 
provinciales ; néanmoins, dans l'ignorance de ce qui se 
passait ailleurs, ce fut peut-être un acte de prudence que 
d'offrir un centre qui servît de contre-poids à l'autorité 
usurpatrice de Madrid. Cadix, Jaên et Cordoue se sou- 
levèrent en apprenant la déclaration de Séville et se 
soumirent à sa junte, en créant cependant d'autres con- 
seils de même nature pour l'administration des intérêts 
locaux. De toutes parts on rassembla les nouveaux soldats 
appelés sous les armes depuis seize ans jusqu'à quarante- 
cinq. 

On réunit les troupes de ligne qui se trouvaient en 
Andalousie, et le commandement de ces forces, qui se 
concentrèrentauxenvironsde Cordoue, fut confié au géné- 
ral Castagnos. 

La junte de Séville, encouragée par ces premiers résul- 
tats, publia le 6 juin une déclaration de guerre contre la 
France, promettant de ne pas mettre bas les armes jus- 
qu'à ce que Napoléon eût rendu Ferdinand Vil à l'Espa- 
gne et rappelé toutes ses troupes. On publiait en même 
temps des instructions sur la tactique qu'il fallait em- 
ployer; on donnait le plan de la guerre de partisans, la 
seule qu'il fût alors convenable d'adopter, et l'on recom- 
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mandait d'éviter les actions générales. Cette importante 
proclamation se terminait par l'article suivant : < Les aa- 
torités auront soin de faire comprendre que, quand aura 
cessé te fléau de la guerre que les Français ont provoquée, 
après le retour de la tranquillité, et lorsque Ferdinand 
Vil, notre roi et seigneur, sera rétabli sur le trône, les 
Cortès seront convoquées en son nom et par lui; les abus 
se réformeront, et on établira les lois que le temps et 
l'expérience auront désignées comme nécessaires au bien 
public. ■ 

On peut conclure de l'esprit de cet acte, si un fana- 
tisme aveugle fut le mobile de la résistance nationale con- 
tre Napoléon, comme ont voulu le faire croire des écri- 
vains étrangers, intéressés à dénaturer les faits, et des 
publicistes indignes du nom espagnol. Le mouvement 
insurrectionnel s'étendit à la fois dans tout le royaume, 
sans être accompagné de désordres graves. Dans les pro- 
vinces déjà occupées par les Français, l'installation des 
juntes ne put avoir lieu immédiatement; mais les habi- 
tants secondèrent par tous les moyens possibles Tarme- 
ment du reste du royaume. La désertion devint générale 
parmi les corps espagnols qui avaient été réunis à l'armée 
ennemie. On peut se représenter facilement quelle fut la 
surprise des Français à la vue de l'agitation qui régnait 
dans les villes dont ils étaient maîtres, et quel découra- 
gement dut en être la suite. Valence fut la seule ville où 
l'effervescence de la multitude donna lieu h une affreuse 
catastrophe. L'ambition d'un ecclésiastique, membre du 
chapitre de San-Isidro de Madrid, le porta à croire qu'il 
arriverait au command^nent supérieur de la province, 
s'il surpassait tous les autres en haine contre lesFrançais. 
Il gagna, par des dehors adroits, la faveur de la multi- 
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tude, et, (profitant ik la cireonBtaia«e qui avait fait f«aDif 
dMis la cHtdellc lois les FreHif «is qui habitf^nt I* ville, 
il y pësétra par surprise avec nfie troupe dé forcenés, et 
tous «eux ^ai avaient cru trouver an asile asfsuré soes la 
proteètioit de l'autorité, fefent massacrés sans phié. Un 
religieux plus digne de son ministère contribua à tHopé- 
cber de aouvenox excès, et (es amis de l'ordre, reprenant 
presque au6^tôt (« dessus, firent expier lettrs ehilties an 
plus grand nombre des coupables. 

Une diH'érence remarquable distingua l'insurrection de 
l'Aragoci de celle des autres provinces. Saregosse, mena- 
cée d'Être praniptement attaquée par les Français, avait 
besoin de roi^anieation d» gouvernement la plus simple 
possible, et plutôt d'on dictatear q^e d'une junte, qui au- 
rait peat-4tr« rencontré dans le partage des opinions 
pami ses membres un obstacle à la promptitude des 
dédsions. H. Palafox y Meici, qui, Àcette époque, habitait 
nne naisott de campagne de sa famille aux environs de 
la ville, fut désigné par l'ofùnion générale et invité pat> 
use députation à se rendre à Saragoste, où il fot investi 
diB la dignité suprême de la province. Bien jeune encore, 
sans expérience de la tactique militaire et dés aflaires 
publique», inspiré seulement par son patriotisme et le 
désir du bien et ^condé par sa popularité, il sut ^'entou- 
rer de personnes dont le savoir pratique rendit les plus 
importants services an milieu des difQcaltés qui ne tar- 
dèrent pas à se présenter. Les Cortès du royaume d'Ara- 
gon furent convoquées pour légitimer le mouvement de 
la po])ulati(»i ; elles se séparèrent après avoir approuvé 
l'élection do nouveau capitaine général et formé une 
jante composée de nx personnes qui, de concert avec le 
chef militaire, veillèrent è l'administration de la pro- 
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vkce. Le«âBifefite publié dam cette drcoiist«Bce conte- 
nait deuzarticles remarquables : 1- Qte i'Ëmpercur, toub 
les iodividi^ de sa funiile et eofis tout généml français, 
étaieat personDellewent respossabtes de la vie da r^, 
de 80D frère et de son onole; 

2' Que, daos le cas où l'en attenterait contre des tsiis- 
tences si préoieums, afin que l'Ësp^oe ne restit pus sans 
roi, la nation ferait asage de son droit d'élection en 
faveur de l'arcbiduc Cbaries, petit-fiis de Cbartes 111; si 
le priDoe de Sioile, l'infaat don Pedro, et les autres héri- 
tiers de la cMroHBe, se trovvaicat dans l'impossibilité de 
se présenter. 

Les Iles Baléares imitèrent t'excmple général. La Na- 
varre et les provinces basques, ooeupées par les années 
françaises, ne pilr^tétablir d'abord aueungouvernen^t; 
mais pins tard les habitants rendirent d'éminentcserTiees, 
organisés en guérillas et es corps francs. 

Tel fut l'aspect génwml da «salèvenwnt contre Napo- 
léon. La noblesse d'une telle cailse et l'ij^onuKe, vraie* 
eu feinte, que que^ues periomnes ont montrée de son 
origine et de ses progrés., nous ont déterminé à fixer notre 
attention sur une révolution mémorable qui, par la négli' 
^ce des uns et la mali^ité des autres, restait ensevelie 
dans l'oubli et aurait été malheureusement bientôt d^- 
guré«. Surtout on a persisté à attribuer au fanatisme reli< 
.gieuxet à l'influence du clergé la prononciation belliqueuse 
de la Péninsule contre Napoléon j nwis avons vu , au con^ 
traira, que, dans un grand nombre de provinces, lesoU' 
lèvement fut tellement prompt et spontané qa'il n'y eut 
pas lieu à pr^rer uim eonspiratiou. Si dons d'autres 
endroits il «e trouva des personnes qui, tirant parti de la 
disposition des esprits, essayèrent de les diriger , ce se 
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furent point les ecclésiastiques ou des individus a{^arte- 
nant à des classes déterminées , mais bien des personnes 
indistinctement sorties de toutes les classes de la nation. 
Le clergé ne. s'opposa assurément pas à l'insurreotion , 
mais il ne fut pas non plus son auteur ; il s'unit à elle 
comme te reste de la population, entraîné par l'amour de 
la patrie et non pas dominé par la crainte d'être dépouillé 
de ses biens. Jusque-là les Français n'avaient point en- 
core éveillé les soupçons sur ce sujet, et le clergé espa- 
gnol, avant les événements de Bayonne, était plutôt par- 
tisan de Napoléon que son ennemi, le considérant comme 
l'homme qui avait relevé en France le culte des autels. La 
résistance de l'Espagne vint de la haine contre la domi- 
nation étrangère; tous obéirent à la même impulsion, en 
même temps, et sans consulter en général d'autre in- 
térêt que la dignité et l'indépendance nationales. Tous les 
Espagnols qui assistèrent à ces jours d'enthousiasme peu- 
vent attester la vérité de cette assertion. 
• Avec aussi peu de fondement on a attribué la résistance 
des Espagnols à Tinfluence d'agents anglais. Napoléon, et 
ceux de son parti qui voyaient ou feignaient de voir par- 
tout la main britannique, furent les auteurs de cette in- 
vention. On a vu combien le cabinet de Londres était 
loin de prendre part à cet événement, et que son atten- 
tion fut réveillée seulement par l'arrivée des députés 
des Asturies. Une grande partie des côtes d'Espagne 
n'avaient dans le voisinage aucun vaisseau de guerre. 
Quant aux provinces de l'intérieur, elles ne pouvaient en- 
trer en communication avec les Anglais ni en attendre 
aucune protection. A défaut de preuves matérielles, tout 
homme réfléchi et impartial devinera facilement qu'il n'é- 
tait au pouvoir ni des ecclésiastiques ni de la Grande-Bre- 
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tagae, ni de personne, de provoquer par des agents et 
des iotrigaes secrètes toute une nation à un soulèvement 
si énergique et si unanime. II découvrira l'origine de l'é- 
lan national dans des causes plus naturelles: dans le dés- 
ordre administratif et financier du gouvernement anté- 
rieur, et dans l'odieuse agression de Napoléon qui, par 
l'occupation des places fortes opérée par trahison et par 
l'attentat dé Bayonne, avait offensé l'orgueil espagnol. 

llnesufBsaitpas,àceuxquisonttoujoursdisposésàpreti- 
dre en mauvaise part tout ce qui n'est pas décrété et dirigé 
par le sceptre du droit divin, d'attribuer au fanatisme ou 
à l'influence étrangère ce grand événement ; ils se sont 
efforcés aussi d'en (ernir l'éclat en exagérant les excès 
qui furent la suite de l'agitation populaire. Quand nous 
avons rapporté les scènes sanglantes qui eurent lieu alors 
et voué leurs auteurs à l'exécration publique, nous n'a- 
vons passé sous silence aucun fait remarquable. Les accu- 
sations que l'on a voulu soutenir pourraient seulement 
s'appliquera la ville de Valence, et non pas à la généralité 
du royaume, et, même dans cette ville, les crimes commis 
furent à l'instant réprimés et châtiés avec une sévérité 
rarement déployée contre de tels coupables dans les 
grandes révolutions. Mats, en même temps que nous 
sommes profondément affligés de ce désastre, qu'il nous 
soit permis de rappeler que nous avons parcouru des pro- 
vinces entières sans y rencontrer le moindre désordre, et 
que, dans tontes les autres, le nombre de personnes qui 
périrent au milieu du tumulte n'arriva pas à trente. Ne 
doit-on pas plutôt s'étonner que, dans la situation oii se 
trouvait l'Espagne, quand tous les liens de la subordina- 
tion étaient rompus, en présence d'autorités qui, pour la 
plupart, comme créatures de Godoy, avaient encouru l'a- 
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niputdversioQ publique, les passions ainsi déefaalBées 
n'aient pas causé de plus grands malheurs? Ls natioB qui 
a su conserver une telle modération mérite-t^lle d'être 
accusée de barbarie? Quel autre peuple se aérait montré 
plus docile à la voix de ses magistrats et plus aUacbé h la 
légalité? Que l'on nous cite un changement social aussi 
radical, où les excès n'aient pas surpassé de boaueoup 
ceox qui furent commis pendant le soulèvement de l'Espa- 
gne? La génération présente a assisté à de grands boule- 
versements cbez les nations que l'on a appelées civilisées 
par excellence, et, en vértté,^le résultat d'une comparaison 
impartiale des faits, pour décider si rbumimité a eu plus 
d'injustices et de cruautés à déplorer cbeï elles qu'en Es- 
pagne, ne serait pas en leur foveur. 

Après avoir essayé de dissiper des erreurs devenues 
trop communes , nous avons à examiner ce que furent les 
juntes et quels défauts ont pu leur être re(>rocbés. Réu- 
nions nombreuses où se trouvaient confondus l'bonune du 
peuple avec le noble , l'ecclésiastique avec le militaire > 
ces autorités étaient animées du patriotisme le plus pur, 
sans que parfois il fût accompagné d'une instruction suffi- 
sante. Beaucoup d'entre elles s'efforcèrent d'étouffer l'es- 
prit populaire qui les avait créées , et ne surent pas le 
, remplacer par la direction bjenonleulée que l'on aurait pu 
attendre d'bommes accoutumés à la gestion dea aiïaires 
publiques , de sorte qu'elles se virent bientôt privée» des 
inépuisablesressourcesque, dans tout bouleversomentso- 
cial, l'enthousiasme seul peut fournir. Elles se trou^ 
vèrent en outre dans l'impossibilité d'introdoire à i«ar 
place un ordre nouveau ou des règles fixes, soit par les W' 
constances qui s'y opposaient, soit aussi parce que peu de 
leurs membres étaient doués dea qualités nécessaires p9ur 
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de Ui\m fooctioAs. Il était naturel que les hommes d'état, 
raresdaDS toua les pays, le fussent encoreptns en Espagne, 
où l'oppressMD humiliante du goaveraement était on ob- 
stade perpétuel au développement de l'intelligence. Par 
cette raison on explique comment la première insurreo- 
tion , provenant d'un sentiment d%onneur et d'indépen- 
dance que I« despotisme de taitt d'années n'avait pu dé- 
raciner, ne fut pas sout«tue par les mesarës d'administra- 
tion civile, d'organisation militaire et d'économie politique 
qui étaient h désirer. Cependant^ il est juste ■âe dire qu'en 
présente de l'ennemi et sans armée régulière les efforts 
des' juntes durent épronverdes difficultés insurmontables. 
It futheuréox que,dè8 leeotnmencement, Il se formât dans 
«haque proriBee ^U gourArnement séparé. Le sfstème fé- 
déral multiplia les ressûtifces de la nation, fit naître une 
émulation salutaire, et surtout empêcha que les intrigues 
de l'étranger, se servant de là faiblesse et de l'ambition 
d'un petit nombre, minassent en secret la cause sacrée de 
l'intérêt public. Un gouvernement central, avant que la 
révolution eût fkît de grands progrès, aurait cédé plus fa- 
cilement h de perfides insinuations, ou sa constance aurait 
été plus promptement ébranlée par les revers. 

Le sentiment unanime de résistance â l'agression était 
accompagné du désir d'améliorations etde réformes. Pour 
combattre avec courage il sufBsait d'être Espagnol et bieti 
intentionné ; mais pourapprécier Tutililé des innovations, 
il était nécessaire de posséder plus de connaissances que 
l'on n'en trouvait communément chez une nation soumise 
pendant des siècles à un système de persécutions et d'in- 
tolérance politique et religieuse. Cependantles proclama- 
tions, les instructions et les manifestes des juntes blâmeqt 
les principes qui' avaient dominé jusqu'alors, indiquent 
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toujours te désir de suivre une route opposée, et annoncent 
pour l'aTeoir, ou la convocation des Cktrtès, ou la restau- 
ration desanciennes immunités provinciales. Il est aisé de 
conclure de le quelle devait être déjà l'opinion générale 
quand s'exprimaient ainsi des assemblées , en ma- 
jeure partie composées d'hommes appartenant aiu classes 
privilégiées et cherchant plutôt à réprimer qu'à encoura- 
ger la tendance générale. Il s'ensuivit que l'Espagne en- 
tra dans la voie des réformes sans avoir recours aux con- 
seils venusdu dehors, et plût àDieu qu'on ne lesedt jamais 
écoutés ! Une épreuve récente a montré les funestes effets 
de l'influence étrangère * sur l'état moral du pays , en le 
faisant rétrograder à un état comparable à celui des siè- 
cles de barbarie, résultat qui rappelle quelles furent aussi, 
en d'autres temps, les conséquences de l'introduction des 
dynasties étrangères. 

Les provinces du Portugal imitèrent l'exanple donné 
par l'Espagne, en formant desjuntes partout où les Fran- 
çais n'étaient pas assez forts pour les en empêcher. Les 
soldats espagnols qui se trouvèrent dans ce royaume 
désertèrent en foule et vinrent se réunir à leurs frères 
d'armes, à l'exception d'un petit nombre qui furent désar- 
més à Lisbonne par les ordres de Junot et retenus pri- 
sonniers. Cependant la junte de Madrid , déterminée à 
seconder l'usurpation de Napoléon , voyant ses efforts 
inutiles pour apaiser l'irritation des esprits , favorisa de 
tout son pouvoir la réunion à Bayonne des membres du 
congrès. Les députés arrivèrent lentement et en petit 
nombre; même quelques-uns de ceux qui avaient été 
choisis refusèrent de se présenter. A cette époque Napo- 

{') Coopiralioo da IS33, «o Ctvtia deriWlutiMnedeFrrdiTUad VII. 
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léon fit partir des vaisseaux pour l'Amérique, porteurs 
de proclamations et de circulaires signées par H. d'A- 
sanza, afin de préparer les habitants de ces vastes 
contrées espagnoles à se soumettre à le nouvelle dy- 
nastie. 

Joseph arriva bientôt, fut proclamé roi d'Espagne par 
son frère aiosi que par toute la cour, et cmnpKmenté par 
les Espagnols appelés au palais à cet effet. Ceux-ci se 
divisaient en quatre dépùtations : celle des grands d'Es- 
pagne, présidée par le duc de l'Infantado ; celte du eonseit 
de Castille ; celle du conseil de l'inquisition des Indes et 
des flnances, et celle de l'armée. Joseph leur répondit 
avec affabilité. On a remarqué les paroles qu'il adressa 
à l'un des inquisiteurs, à qui il dit ■ que la religion 
était la base de la morale et de la prospérité publique, 
et que, si dans certains pays on tolérait des religions 
difiérentes , cependant l'Espagne devait se trouver heu- 
reuse de n'admettre que la véritable. » Napoléon consi- 
dérait l'inquisition comme an puissant instrument poli- 
tique , et ne pensait nullement alors à se priver de son 
appui. 

L'assemblée de Bayonne ouvrit ses séances le 15 juin 
1808 i elles se réduisirent à douze , pendant lesquelles on 
discuta et adopta une coostitution composée de cent qua- 
rante-six articles. On a dit qu'elle était l'ouvrage d'une 
plume espagnole, et qu'elle fut remise à l'empereur des 
Français à Berlin , après la bataille d'Iéna, époque où la 
politique incertaine du prince de la Paix et l'ambition 
démesurée de Napoléon laissaient entrevoir le sort futur 
de l'Espagne. Le nombre des députés présents ne s'éleva 
pas aa-detà de quatre-vingt-onze, bien que dans la cir- 
culaire de convocation on en demandât cent cinquante^ 
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Joaei^ prêta eotre les umids de l'arehevéque de iiirgos 
le sernunt de muoteiûr cette oonstitition. 

Il est inutile de s'arrêter à l'exanieB d'Une loi qui n'a 
jamais gouvenié de fait la moaarcbie. Ceux qHÎ, sous 
le nom de députés, la discutèrent, n'avaient pas raçs 
leur mandat de la nation. Les djbala ne purent être 
éelaircîs» ni par la publicité de la discussion, ni par ta 
liberté de la prasse. Par la première^ une nation est aver- 
tie des opinions «t de la conduite de ses chargés de 
pouvoina, et par l'antre, inséparable de la conriitution 
d'un Éiit libre, le gouvernement est informé des oban- 
gementsopérés dans l'opinion et des mesuras qu'elle ré- 
elanie. 

L'article 80 de la oonstiftntion de Bayonne déterminait 
qne les séances ne seraient pas publiqBe5,et,dans l'ar- 
ticle 8t, on qualifiait de rébeUîra la publication des 
opiniodis et des votes. Un sénat était institaé , composé 
de vingt-quatre membres nommés par le roi et choisis 
parmi d'anciens envoyés. Un ooi^ de cette nature ptos 
ou moins nombreux , aoatien fidèle du pouvoir exécutif, 
ne peut conduire le pays , dans des temps difBciles , qu'à 
de nouvelles secousses politiques ou à la ruine de ses H- 
bertétv Quelques di^osttioas, «pendant, étuent loua- 
bles, telles que l'abolition de la torture et la limitatioD 
de la valeur des majorats au capital de cent mille fraoBs 
de rentes. 

Is 7 juillet le congrès se transporta en corps pour 
complimenter Nt4)oléoa. Le président, H. Asanza, prit la 
parole; dès qu'il eut terminé son discours , tout le monde 
attendit en silence la réponse du souverain de la France , 
entouré des députés espagnols. Celte allocution, peuriobe 
en pensées , exprimée avec difliculté , dura près de trois 
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quarts d'heure. L'eMpereur , promenant d'abord ses re- 
gards aatonr de lui, baissait ensuite sa tête sur sa poitrine, 
arUeulait de Innps ai temps des paroles isolées et des 
phrases interrompues, sansqoé brill&tune seule de ces 
tournures originales qoe l'on remarquait soavoit dons 
ses coBversations. L'impstioMe était générale, mais elle 
^ait contenne par le respect. Les eourtisaos restèrent 
immobiles et les Espagnols se retirèrent pleins de surprise 
d'avoir trouvé si petit de prié celui dwt la renommée 
donnait une si haute idée. 

On reçut à Bayonne une lettre écrite & Valençay le 
23 juin , dam laquelle Ferdinand , sans que s6 démarebe 
ràt excusée par aucun motif raisonnable , félicitait Napo>- 
léon, au n<Mn de son frère, de son onde et ponr lui-mém*, 
d'avoir placé J<ffleph snr le trône d'Espagne- 
Cette lettre en oontenait une autre qui fbt lue le 30 
devant les députés de BaytHine, adressée à Joseph lui- 
même. Ferdinand , après l'avov complimenté , loi dimtt 
qu'il se considérait comme membre de l'auguste famille de 
Napoléon, parce qu'il avait demandé en mariage une 
nièce de l'empcvcur et qu'il espérait l'obtoiir. A ce point 
était avilie et traînée à terre la couronne de Charles-Quint 
et de Philippe II! 

Les hostilités avaient commencé en Catalogne entre les 
troupes françaises et les paysans , & l'avantage de ces der- 
niers; mais Bessières ayant battu les généraux espagnols 
su la route d« Valladolid , Napoléon retourna à Paris et 
Joeepb put se rendre dans la capitale de l'Espagne. Par- 
tait snr sfuipassageil recevait l'accueil le plu» froid. Dans 
lesvilles, les roes restaient désertes; les aotc^ités, forcée 
par l'occupation française, se présentaient seules pour 
prononcer les compliments d'usage. L'entrée du nouveau 



3 Dzeabï Google 



72 IDRTEB PROriHCiALEB. [1806 

roi à Madrid eut beaucoup de ressemblance avec celle de 
Charlesd'AutricheeDl770;DéanmoiDB, loindes'offeDser, 
comme le prince autrichien, d'une si triste réception, il 
alla s'établir au palais. Le peu de temps que dura son 
premier séjour dans la demeure des rois d'Espagne se 
passa en cérémonies pour son couronnemenl. 

Tandis que l'on s'efforçait de faire prêter serment par 
les principales autorités , que le conseil de Castille hésitait, 
gagnait du temps, et qu'enfin cette discussion durait en- 
core, on apprit la perte de la bataille de Baylen. 

Par suite de cette action mémorable, la divisi<m fran- 
çaise de l'Ajtdalousie, forte d'envirou huit mille hcnnmes, 
sous le commandement du général Dupont, restait pri- 
sonnière de guerre. Ces troupes, composées de soldats 
vétérans et parfaitement disciplinés , après avoir com> 
battu avec la plus grande valeur et réitéré les charges à 
la baïonnette , durent céder devant la résistance des 
paysans andaloux, chez qui la supériorité du nombre sup- 
pléa à l'ignorance de la discipline. 

Joseph, avec les corps qu'il pat réunir , se retira jusqu'à 
l'Ebre. Saragosse, en résistant à un siège meurtrier, 
venait de donner un exemple de constance qui dut ré- 
pandre dans les rangs ennemis le plus grand décourage- 
ment. Un secours considérable avait pu pénétrer dans ia 
ville quand les troupes françaises reçurent l'ordre de lever 
te siège et de se retirer vers la Navarre. 

Au commencement du mois d'août, sir Arthur Welles- 
ley, depuis duc de Wellington, débarqua en Portugal. La 
totalité des forces britanniques dans ce pays s'éleva bien- 
tôt à trente mille hommes. Junot rassembla ses forces, qui 
se trouvaient disséminées dans le royaume; mais ayant 
eu le dessous dans deux actions consécutives, il conclut 
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avec les généraux anglais une capitulation par suite de 
laquelle environ douze mille Français furent embarqués 
et transportés en France, dans les ports entre Rochefort 
et Lopient. Peu de mois après les mêmes soldats, aguerris 
et mieux disciplinés, servirent de renfort contre l'Espa- 
gne. Ce résultat fut en partie compensé par le retour ines- 
péré de la majeure partie du corps de troupes espagnoles, 
qui, sous les ordres du marquis de la Romana, était re- 
tenu en Danemark, observé par les autorités du pays et 
par le maréchal Rernadotte. Le patriotisme des troupes 
et l'active coopération de l'escadre anglaise facilitèrent 
l'embarquement de neuf mille hommes. 

Au point où en étaient les affaires, la nécessité de con- 
centrer dans un seul corps l'autorité suprême se faisait 
chaque jour sentir davantage. Madrid n'avait jamais 
esercé une grande influence sur le pays; néanmoins cet 
obstacle aurait pu être vaincu si le conseil de Castille n'en 
eût présenté un autre plus grand encore. Sans crédit 
aux yeux de la nation par sa conduite timide et inceP'- 
taioe à l'égard du gouvernement de Napoléon , il comp- 
tait cependant dans Madrid un grand nombre de parti- 
sans, dans la foule de ses créatures et des employés qui 
dépendaient de lui. Après le départ des Français, le con- 
seil, dans la crainte de leur retour, lesta inaotif, et il est 
à regretter que la population de Madrid n'ait pas créé 
elle-même une autorité stable, qui eût réiini les députés 
de toutes les autres provinces. Le conseil de Castille, 
étroitement uni au tribunal de l'inquisition, était animé 
du même esprit; pendant que celle-ci enchaînait l'essor 
de l'intelligence, le conseil de Castille arrivait au même 
but par les droits répressifs de la presse. On ne pouvait, 
disait-on, lui laisser son ancien pouvoir, au milieu de la 
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lotte terrible soutenue par la nation , puisqofi ce corps 
n'avait su que se montrer faible et abattu aux pieds de 
l'eDDenii, pour ne pas dire qu'il avait été son allié et son 
complice. 

En d'autres temps le conseil de Castille, composé gé- 
néralement de magistrats intègres, jugeait avec impartia- 
lité les procès mtre les particuliers. Toutefois les conseil- 
lers, au nombre de vingt-cinq, pour la plupart avancés en 
S^e et spécialement jurisconsultes, n'avaient eu ni l'occa- 
Ron ni le temps d'appliquer leurs études à d'autres objets. 
Occupés A rendre des arrêts et h répondre aux consulta- 
tions, ils n'avaient acquis ni le savoir ni la pratique néces- 
saires pour ie travail de la législation et la décision des 
questionsen matière publique. Bien loin delà; préoccupés 
par la variété de leurs occupations , il arrivait souvent 
qu'ils abandonnaient la solution de graves difBcultéa h 
des subalternes ignorants ou intéressés. Ce mal était si 
ancien qu'en 17ÂI le marquis de La Ensenada proposa 
au roi de dépouiller le conseil de ses attributions pour 
tout ce qui concernait l'administration de la police et des 
finances, Itmitaot sa juridiction aux affaires de droit civil 
et criminel et à celles du domaine royal. 

Il appartenait donc bien peu au conseil de Castille, 
dans l'époque présente, d'insister sur ses anciennes pré- 
rogatives, et encore moins de penser à les augmenter ; 
«elle était cependant son intention. Certain de voir 
son autorité respectée dans Madrid, il se mit en corres- 
pondance avec les présidents des juntes et avec les géné- 
raux. Il engageait ceux-ci à se rapprocher de la capitale, 
etproposait aux autres d'envoyer des députés qui, réunis 
au c(mseil,s'oecuperaientde8 moyens de défense générale; 
les mesures d'un autre genre, ajoutait-il , ne regardaient 
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que lai senl. Cette déclaration àa oonseil (at aeemllHe par 
tes juntes avec ane surprise extrême, fière*, ajuste titre, 
du triomphe que leur cause vaiait d'obtenir et invettiee 
dans leurs provinces de l'autorité souveraine. La jante 
de Gidice reprocha h chacun des conseillers en particu- 
lier d'être dévoué aux Français, et au corps entier d'a- 
voir été rinstrumeat le plus actif de l'usurpation. Palafox 
répondait avec sévérité : * Le tribunal n'a pas rempli ses 
devoirs à l'égard de la nation. • Séville l'accusa bmelle- 
ment de s'être nus en opposition avec tes lois fondamen- 
tales et d'avoir fooilité à l'ennemi les moyens de consoli- 
der sa domination en Espagne. La junte de Val«ioe 
décréta qu'aucune autorité ne correspondrait avec le con- 
seil de Castille. Mal accueilli de toutes parts, ce corps 
jugea nécessaire de publier une défense de sa oonduite : 
résolution pénible à prendre pour qui avait toujours mé- 
prisé le tribunal de l'opmion publique^ mais il n'en es- 
péra pas moins recouvrer son autorité perdue. Sa eoa< 
fiance venait surtout de la désunion qui r^nait entre les 
juntes. La forme intérieure de ces assemblées n'avait 
jusque-là subi aucune modification essenti^le.Néanmoins 
la junte de Galice avait invité celles des Asturies, de la 
Castille et de Léon , à former un seul congrès pour repré- 
senter les provinces du Nord. Les trois députstions de 
Galice, de Castille et de Léon se réunirent à Lugo ; mais 
celle des Âstaries ne s'y présenta pas, ayant pour motif 
principal l'cfKique prochaine de la ooDvooatkm des dé- 
putés de toutes Us provinces du royaume , et r^ardant 
comme pr^udiciable à la cause commune que quelques 
provinces s'isolassent pour délibérer à port. Quelques- 
uns proposaient de rassembler les Certes selMt la forme 
ancienne ; d'autres désiraient un gouvernement qui fon- 
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dit les bases d'une oenfédération nationale , à l'imitation 
de l'union helvétique. Sir Charles Stuart, représentant 
du gouvernement anglais, appuya la proposition de la 
réunion des Gortès.Cependant les changements introduits 
dans la constitution de la représentation nationale pen- 
dant la domination autrichienne et française formaient 
un obstacle presque insurmontable à la convocation ; car, 
tandis que, dans les royaumes de Léon et de Castille, 
beaucoup de villes envoyaient des procureurs aux Certes, 
le populeux royaume de Galice ne comptait qu'un seul 
représentant, et la principauté des Asturies, berceau 
de la monarchie , n'en envoyait aucun. La réparation 
de ces omissions demandait plus de temps et de calme 
que les circonstances n'en accordaient. L'autorité de 
M. Valdès, qui présidait les trois juntes réunies, prévalut 
et obtint l'adoption de la proposition qui tendait à l'élec- 
tion de députés qui représentassent le» trois juntes dans 
l'assemblée générale. Le conseil d'hommes inOuents apai- 
sait aussi , dans le même temps , la rivalité qui s'était 
élevée entre Séville et Grenade. L'exaltation était arrivée 
au point que le comte de Tilly proposa à la junte de Sé- 
ville qu'une division de l'armée fût envoyée pour sou- 
mettre Grenade. Castagnes, qui était présent, se leva en 
entendant ces imprudentes paroles, et, avec la dignité 
qui convenait au poste élevé dont il était revêtu , il s'é- 
cria : Que! est celui qui , sans ma permission , osera 
donner l'ordre de la marche des troupes? Je ne reconnais 
aucune distinction de provinces; je commande, au nom 
de la nation , une force respectable , et je ne souffrirai 
jamais patiemment la provocation à la guerre civile, n 
La considération qui entoure toujours un général heu- 
reux donna à ces paroles tout le poids qui était à dé- 



3 Dzeabï Google 



1808] CKNTRAU8ATI0NBUPOUT01R. 77 

sirer, et les deux juntes , bientôt après , sacrifièrent leurs 
prétentions réciproques pour concourir à l'exécution des 
mesures prises dans l'intérêt de tous. 

Le 9 juillet, le prince Léopold, second fiis du roi de Si- 
cile, se présenta dans la baie de Gibraltar, accompagné du 
duc d'Orléans ; il espérait que, dans l'absence d'un chef, 
la nation espagnole lecboisirait pour exercer les fonctions 
de régent. Le gouverneur de Gibraltar ne favorisa les 
prétentions d'aucun des deux prétendants, et le duc d'Or- 
léans passa seul en Angleterre. Cependant on fit courir le 
bruit dans Sévllle qu'il convenait de nommer une régence, 
composée du prince napolitain, de l'archevêque de To- 
lède, cardinal de Bourbon, et du comte de Hontijo ; on at- 
tribua cette idée aux amis et aux partisans de ce dernier, 
qui avait conservé une certaine popularité pour la part 
qu'il avait prise dans le soulèvement d'Aranjue^ contre le 
prince de la Paix. Néanmoins les intrigues des uns et des 
autresfurent déjouées par le bon sens et le patriotisme des 
juntes. 

Malgré la carrière ouverte aux passions et les obstacles 
nés de l'insurrection même ou de la présence de l'ennemi, 
dès le mois de juin l'atteotion des juntes provinciales s'é- 
tait particulièrement fixée sur la formation d'un gouver- 
nement central et sur le plan à adopter pour repousser 
l'agression des Français et les obliger k abandonner le 
territoire espagnol ; à cet elïet il s'établit entre elles une 
correspondance suivie. La députation de Murcie donna le 
ùgnal, en envoyant une circulaire où l'on disait que les 
villes ayant droit d'envoyer des députés aux Gortès de- 
vaient se réunir, former un seul corps, et élire un congrès 
qui, au nom de Ferdinand VII, prit les mesures opportu- 
nes, suivant lesexigences du moment; que les capitaines 
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généraux formeraient QD conseil supéneur militaire d'où 
émaûeraient les ordresauxquelsdevraientse conformer les 
chefs chargés de diriger les opérations de la campagne. 

Plusieurs juntes prq>oaèr<Dt à la fois ta convocation 
d'une assemblée formée de députés élus au sein de le dé- 
ptttatioti de chaque province. Quet^jues-unes désignaioit 
en même ten^s Séville, comme le lieu le plus conreaable 
pour la réuDioQ. La junte de cette ville était celte qni 
pressait le moins l'instant de la convocation ; elle n'aban- 
donnait qu'à regret le rang où elle s'était placée. Enfin, 
obligée de céder à la voix publique et se conformant h l'a- 
vis de plusieurs de ses membres, elle publia, en. date da 
3 août, un manifeste dans lequel elle proposait la foma- 
tioB d'une junte centrale, composée comme nous venons 
de l'indiquer. Les autres provinces se rendirent aussiti6t 
aux motifs allégués, conformes du reste à l'opinion que la 
plupart d'entre elles avaient exprimée, et s'occupèrent ds 
choix des députés qui devaient faire partie de l'assemblée 
nationale. 

De son côté le conseil de Castille, au lieu de cfaeroher à 
ramener les esprits en adoptant un système noaveau oon'- 
forme au bien public, maintenait autant que possible soa 
ancienne manière de gouverner. L'ombre seule de U li- 
berté suffisait pour l'effrayer; il imposait i la presse l<8 
mêmes entraves qu'autrefois ; il réduisit à deux fois par se- 
maine la publication de la Gazette de Madrid; il se per- 
suada que tout lui serait permis , qu'avec quelque décrets 
pour la levée des troupes et la publication de plans pow 
la défense du paya, il calmerait l'impatience générale. Ses 
espérances furent fortifiées par l'arrivée à Madrid de divers 
généi'aox sur qui il espérait conserver son infloenoe, par- 
tageant l'opinion de beaucoup de gouvernants d'autrefois 
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et du jour, pour qui la force morale du pouvoir réside 
daas la forme dei habits d'étiquette, et qui, atlaibuant 
aux eordons et aux broderies ]eur prestige d'uo autre 
temps, croient entraîner toat on peuple parce qu'ils dis- 
posent du déToaement d'en oertaîo nombre de généraux 
et de hauts «nplof es. De pénibles leçons ont éproavé déjà 
et attendent «leore cette itluion cbûie , caressée incee- 
samment par l'anoar-propre des ambitieux de la despo- 
tique et vieille école. La puissance gouvernementale, chez 
les peoplM éclairés , n'est pas dans les individus ni dans 
l'appareil dont ils s'entourent , mais dans l'intérêt bien 
entendu du plus grand nombre. Celui qui s'en sépare, fiilt- 
il le chef le plus glorieux et le plus accrédité , ne peut es- 
pérer que l'abandon et l'oubli. 

Les généraux Gonzalès de Llanos et Gastagnos firent 
leur entrée dans Hadrid en passant sous un arc de triom- 
phe que les habitanta avaient élevé près de ta porte d'A- 
tooha ; ils furent reçus au milieu des aeclamatîoDS una- 
nimes de la population. Quelques jours après Ferdinand Vn 
fat proclamé. Bientôt de tous côtés tes députés des juntes 
provinciales se dirigèrent vers Madrid, sans que, toute- 
fois, le point de la réunion fat précisémeat déterminé. Les 
députés de Séville arrivèrent à Aranjuez, et ceux de pla- 
neurs autres provinces s' étant joints à eux, tous les autre» 
se rassemblèrent dans cette ville. On évita de choisir la 
capitale poor siège de l'assemblée, craignant qu'elle ne 
fût trop influenoée par le conseil de Castille et ses adhé- 
rents. Ainsi fat satisfait le vœu général de la formation 
d'une autorité centrale. Sa création fit cesser la siqkré- 
matie des juntes particulières, chacune dans sa province. 
Dans le ccmrs de la oarratton nous n'avons point passé 
sous silence les défauts de ces assemblées ni les passion» 



3 Dzeabï Google 



80 JUNTE CBNTIIALE. [1806 

qui les agitèrent; il est également just« que D0U6 leur ac- 
cordions les louanges dues à la grandeur de leur pre- 
mière résolution, à leur zèle ardent et à leur incontestable 
patriotisme. A partir de l'époque où elles abandonnèrent 
le pouvoir et pendant un long espace de temps, l'horiion 
politique de la Péninsule s'attrista et s'obscurcit. Une 
lutte nouvelle et acharnée commence alors, pendant la- 
quelle brille au plus faaut degré la constance et la décision 
de la nation espagnole- 

Le 35 septembre 1808, le nouveau gouvernement s'in- 
stalla avec solennité à Àranjuez, dans le palais des rois, 
sous le titre de Junte suprême centrale administrative ; elle 
se trouva bientôt composée de trente-cinq membres, élus, 
pour la plus grande partie, par les juntes de provinces. 
Les députés avaient été choisis dans les classes les plus 
élevées de la nation ; on comptait parmi eux des ecclésias- 
tiques revêtus des premières dignités de l'Ëgtise, cinq 
grands d'Espagne, plusieurs titulaires de Castille, d'an- 
ciens ministres et des employés supérieurs de l'adminis- 
tration et de l'armée. Le comte de Florida-Blanca fut ap- 
pelé à présider l'assemblée; il était alors âgé de près de 
quatre-vingts ans. Issu d'une famille obscure dans le 
royaume de Murcie, son application dt ses connais- 
sances lui avaient ouvert la route des postes les plus émi- 
nents de l'État. Pendant sa longue carrière publique on 
lui dut la fondation de plusieurs établissements utiles. 
Après avoir été ministre sous Charles 111 et sous Char- 
les iV, il vivait dans ta retraite depuis sa disgrice, pro- 
voquée, en 1793, par l'élévation du prince de la Paix. 
Pendant son ministère it s'était particulièrement attaché 
à étendre l'autorité royale; comme membre de la junte 
centrale, il voulait encore que les efforts du nouveau gou- 
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verofflaent se dirigeassent vers ie même bat, aaas s'oe- 
euper des chai^ements que le temps avait déjà introduits 
et que réclamaient les eirccmstances difBcites où l'on était 
placé. 

Jovellanos , ministre aussi sous Charles IV, suivait nue 
route opposée, d'accord en cela' avec t'opinioa la plus 
nouvelle et la plus influente. La persécution inexorable 
dont il avaitété l'objet venait de cesser apirès les événe- 
ments d'Aranjaez. A peine sorti de la captivité, îl njéta 
les offres du gouveroement de Joseph , et la junte des 
Ajsturies, honorant à la fois ses talents et son dévouement 
au bien public, t'avait choisi pour son représentant. La 
nation avait placé ses espérances dans les lumières de ces 
deux hommes distingués; les membres de la junte cei>* 
traie suivirent cette impulsion, et se rangèrent ponr la 
plupart, chacun suivant son inclinatioD, autour de l'un ou 
de l'autre. Comme leur manière de voir était différente, 
les avis furent partagés. Cependant, au commencement, 
celui de Florida-Blanca prévalut pour l'ordinaire; ptis 
tard, au milieu des désastres éprouvés par la cause natio- 
nale, Jovellainos fit triompher son opinion ; mais les deux 
partis, si l'on peut les appeler ainsi, manquèrent égale- 
ment d'activité et d'à-propos dans les résolutions provo- 
quées par les événements. 

Florida-Blanca, souffrant et avancéen ége, et Jovellanos, 
accoutumé comme lui h la régularité de l'administratioD 
dans des teilips. de tranquilUté, ne purent oublier le^ 
habitudes dans lesquelles ils avaient vieilli. Leur autorité 
entraînait les autres députés, qui ne réunissaient pas tou- 
jours à la pureté des intentions les ctmnaissanees et l'ex* 
périence qu'un homme d'état doit posséder. Quelques 
membres plus impatients et plus ha,rdis, mais en petit 
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Doiqbrc et privés de force morale , essayèrent vaiBemnit 
de lutter contre cette lenteur, funeste surtout dans ha 
opérations militaires. On vit à r^ret que le Douvcau 
gouvernement, dans la position critique où se trouvait le 
pays, s'occupait en quelque sorte avec indiilerence de la 
défense, tandis que toute son att^tton était absorbée par 
des détails d'administration : fatale ressemblance avec la 
marche roatioièree<de triste mémoire desgmivernements 
précédents. On put se convaincre dès lors et iongten^is 
qvèa, que éenx-ci avaient laissé à La nation espagnole un 
héritage dont les eonséqueaices étaient un mal profond et 
difQcile à déraciner. Ënnnnis systématiques du savoir, ils 
avaient frappé du môme anatfaème la littérature, les 
sciences philosophiques et l'industrie. I^ar là, ils c<H)dam- 
nèrentàri^oranoe età l'inaction le génie national, etl'Es- 
pagae devint tributaire du commerce des autres nations. 
. La joinesse étudiait, dans les universités, les lettres 
grecques et latines, mais son application n'était dirigée 
vers aucun objet utile dans la vie commune^ d'un autre 
côté, le monopole du commerce et de la fabrication et les 
maîtrises dans les métiers rendaient stationnaires les 
capitaux et le travail, dcsorte que l'intelligence se trouvait 
resserrée de toutes parts dans un cercle étroit et dont il 
était impossible de sortir. Au moment du soulèvement 
nràoQalf les députés qui avaient pris part antérieurement 
à la directîoD desafihires se contentèrent, dans les cir- 
eoDstancea présentes, d'invoquer leurs souvenirs. Ceux 
qui avaient à examiner pour ta première fois les questions 
d'intérêt pubtic ayant négligé l'étude réfléchie des instita-^ 
tiens, ne surmt pas envisager ces difBcultés sous un point 
' de voe général, doutèrent d'eui-inêmes au moipeat d'agir 
fit marohèrenl d'un pas incertain dans une route nouvelle. 
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Il s'eosuivit que toute l'assemblée dot s'abaDdoDiier de 
eoDfiaaoe tmx praticiens d'autrefois, chez qui Texpérience 
des adirés pouvait faire sapposer plus de pâiétration et 
de prévision. 

Lu nouvelle de la réunion du coDgrès à Aranjuez fut 
accueillie arec joie dans les provinces, et l'on fit peu 
d'attention aux plaintes de quelques Juntes qui, renon- 
çant àregret au pouvoir , particulièrement celles de Séville 
et de Valence, voulurent restreindre les facultés accor- 
dées à leurs députés; mais ceux-ci, laissant de côté les 
instructions qu'ils avaient reçues et se conformant aux 
pouvoirs remis par les autres juntes, l'assemblée pot s'at- 
tribuer une autorité indépendante de toute autre. Le bien 
public dictait cette résolution, parce que, les gouverne- 
ments particuliers de chaque province ne pouvant avoir 
entre eux que des communications lentes, il eQt été im- 
possible d'adopter et de suivre avec constance un plan 
général de défense. Dès l'ouverture des délibérations le 
conseil de Castille cherdia h élever des difCcultés, et ne 
prêta serment au nouveau gouvernement qu'en l'accom- 
pagnant d'une espèce de protestation, qui consistait dans 
4a remise à la junte centrale de l'avis des procureurs gé- 
néraux du conseil , opposé à la prestation du serment 
comme contraire aux anciens usages. Bien que le conseil 
ne se conformât pas à cette décision , il proposait de 
prendre les trois résolutions suivantes : 

1° Réduire le nombre des membres de la junte; car, 
selon les lois du royaume, en cas de minorité et dans 
l'absence d'un testament du roi défunt qui réglât le mode 
de tutelle elle nombre des tuteurs, la régence devait être 
composée d'une seule personne, ou de trois ou de cinq 
individus, et pas davantage. 
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Sans ccmsidérer que des lois faites pour répondre aux 
besoins d'ane minorité dans un temps de calme ne trou- 
vent nulle part leur application pendant une époque 
critique et pour satisfaire à des nécessités nouvelles; 

2° L'extinction des juntes provinciales; 

3" La convocation des Cortès , conformément au décret 
de Ferdinand VH, daté de Bayonne. 

La seconde demande parut dénuée de fondement, vu 
l'impossibilité de remplacer les autorités populaires, dont 
les ordres étaient ponctuellement exécutés. 

La troisième proposition ne plut pas davantage. On 
doutait avec raison de la bonne foi du conseil de Castille 
que l'on avait vu toujours effrayé au seul nom de Cortès, 
sans parler de la perte de temps qui eût été inévitable 
pour appliquer aux besoins du moment l'ancienne consti- 
tution de cette assemblée. En conséquence, ce message fut 
mal reçu et l'on n'en parla plus. Toutefois, quelques 
députés, parmi lesquels se trouvait Jovellanos , n'étaient 
pas éloignés de partager sous quelques rapports l'opi-J 
nion du conseil. 

Pour ta plus prompte expédition des affaires, la junt^ 
centrale, réglant sa forme intérieure, se divisa en autanA 
de sections qu'il y avait de ministères en Espagne : affai- 
res étrangères et intérieures, justice, marine et finances. 
On discutait en séance générale sur le rapport des tra- 
vaux des sections. Pour l'unité d'action, on créa une se- 
crétairerie générale , à la tête de laquelle fut placé 
M. Quiotana, choix qui fut utile au congrès en plus d'une 
occasion, parce que les proclamations et les manifestes, 
rédigés avec talent, donnaient à la multitude une haute 
idée des intentions de la junte et de l'utilité de ses plans. 
Malheureusement, comme il arrive fréquemment à une 
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assemblée nouvellement constituée, un temps précieux fut 
perdu en formalités d'installation. Les députés s'occupè- 
rent beaucoup trop des titres qu'ils devaient prendre et 
des signes distînctifs de leur dignité. Le président fut dé- 
coré du titre d'Altesse, chaque membre de la junte fit pré- 
céder son nom de son Eaxellence, et la junte en corps 
s'appliqua le titre de Majesté. Cet écho puéril du langage 
de cour, déplacé dans ose assemblée populaire, caracté' 
rise l'époque et prouve que ces magistrats n'avaient pas 
encore compris la véritable majesté de leur mandat. Les 
membres de cette assemblée portaient sur la poitrine une 
médaille dont l'emblème représentait les deux mondes; 
ils votèrent pour chacun d'eux trente mille francs an- 
nuels, et imitèrent ainsi les fautes des juntes de provinces, 
sans que les circonstances fussent les mêmes. 

La junte fut encore plus mal inspirée dans plusieurs 
décrets sur d'autres matières: la. vente des biens du 
clergé fut suspendue; on permit aux jésuites de revenir 
en Espagne en qualité de particuliers ; on rétablit les lois 
contre la presse et un inquisiteur général fut nommé. 
Le congrès, en se séparant aiaai'tl%)ns ses actes de l'opi- 
nion des hommes éclairés, ne réussit pas à se concilier 
les sympathies du clergé, qui n'ignorait pas combien de 
telles mesures étaient hors de saison. L'inaction de la 
junte centrale ne provenait pas seulement de la mauvaise 
direction donnée à ses travaux ; une autre cause princi- 
pale d'engourdissement existait dans l'état de l'adminis- 
tration publique depuis longtemps mal ordonnée, mais 
qui maintenant était tombée dans un désordre complet. 
En outre les ressources de la nation, déployées pour la 
fevée en masse du mois de mai, achevant de s'épuiser 
pour faire face aux nouvelles exigences de la guerre. Le 
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coDgrès n'avait pas le loisir suffisimt et ne reofermait pas 
les éléments nécessaires pour rétablir l'ordre dans toutes 
les branches de l'administration à ta Tois. Le nombre de 
ses membres était trop grand pour l'exercice de la puis- 
sance executive et trop restreint pour la discussion ap- 
profondie des mesures législatives' Il chercha cependant à 
prévenir en sa faveur l'opinitHi publique par un manifeste. 
On traça le tableau de l'état des choses, en indiquant 
les remèdes énergiques auxquels ii était aident d'avoir 
recours ; on énumérait les forées qui seraient nnintenues 
pour la défense du royaume ; on finissait ai dtmnant l'es- 
poir de l'amélioration des institutions. Si cet écrit avait 
été publié à temps, et surtout si les faits eussent répondu 
aux paroles, la junte centrale n'aurait trouvé dans le 
reste de la nation que des approbateurs; mais on était 
déjà au commencement de novembre, et l'année n'avait 
pas été augmentée ni son état amélioré. Néanmoins un 
plan de campagne avait été adopté. Les forces disponi- 
bles furent divisées en quatre corps, et l'on forma un con> 
seii général pour le département de la guerre, présidé 
par Castagnos, quoique ^celui-ci pour le moment dût diri- 
ger les opérations. Le sort de6 armes empêcha que les 
ordres donnés pussent être mis à exécution. Napoléon 
avait résolu de détruire dans son principe la noble résis- 
tance d'un peuple qui pouvait servir d'exemple aux na- 
tions et aux rois qui gémissaient sous la domination im- 
périale. Convaincu par l'issue de la bataille de Baylea et 
par la défense de Saragosse que les forces employées dans 
la première expédition avaient été insufBsantes, il fit 
avancer vers les Pyrénées plusieurs divisions, qui, s'é~ 
tendant successivement sur le sol espagnol, s'élevèreiit 
at commencement de la guerre à deux cent cinquante 
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miite bonimes. A|»4s (Aie entrevae Ji Erfvrth wrec t'cnpe- 
reur de Russie et plusieurs autres souTerains d* Nord, 
dans laquelle les monarques légitiines firent boa imrofaé 
& l'usurpation des droits de ta famille de Bourbon, et lais- 
sèrent l'Angleterre défendre seule une cause qui ^it la 
ieor, Napoléon revint à Paris. Ouvrant le 2fi octobre i» 
séance du Corps législatif, il s'exprima en ces lermes : ■ le 
• pars dans quelques jours pour me mettre ft la tête de 
" mon armée ; avec l'aide de Dieu, couronner dans Ma- 

■ drid le roi d'Espagne, et planter mes aigles sur lesfoi^ 

■ teresses de Lisbonne. • Il passa la Biiiwsoa le 8 >no> 
veotbre, accompagné des maréchauk Sovlt et Lannes, et 
arriva le même jour h Vittoria, oàse tramaient Josq)h et 
le quartier-général. Dès lors sa présence se fit sentir df 
toute part. Il était merveilleusement secondé par son pou- 
voir sans limites, sa réputation militaire, et par la promp- 
titude de ses résolutions. Les troupes fr«Bçai«es, abrai- 
damment pourvues d'équipements et de vivres, et en 
nombre supérieur, mirent en déroute en plusieurs ren-^ 
contres le corps du général Blake, près d'Ëspinosa. Une 
autre division de l'armée espagnole, sous les ordres du 
gâterai Belvéder, fut di^ersée près -de Burgos, et cette 
vSle fut livrée au pillage. Napoléon y installa son quar- 
tier-général, et publia le 13 novembre un décret d'am- 
nistie pour tous ceux qui déposeraient les armes dans 
l'intervalle d'un mois après' s;on entrée à Madrid. Il eti 
exceptait plusieura personnages distingués, dcmt les prift^- 
rapaux étaient les ducs de l'infantado, de Hijar, de Medi- 
na-Cœli etd'Osauna. Il les déclarait ennemis de l'Espagne 
et de la France et traîtres aux deux couronnes, ôrdon^ 
naat que, si l'on se rendait maître de leurs pcrsonnet, 
ils hssent livrés à une commission militaire^ ItistUés; et 
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evsaeat tous leurs bieDS ooafisqués. Cette liste de pros- 
criptioD fut un précédent funeste, imité plus tard par les 
gouvernements qui se succédèrent en Espagne et suivirent 
la route qu'ils trouvèrent tracée. De tels excès ne trouvent 
de terme que dans le grand nombre des victimes, la las^ 
situde des partis et la crainte qu'ils s'inspirent récipro- 
quement. 

Le gouvernement britannique avait résolu que trente- 
cinq mille hommes de l'armée anglaise agiraient dans le 
nord de l'Espagne; mais ces forces, sous le commande- 
ment du général Hoore, s'arrêtèrent à Salamanque, 
et, après la destruction d'une partie des armées espa- 
gnoles, se montrèrent peu disposées à venir en Castille 
pour s'opposer aux progrès de l'ennemi. Napoléon, 
voyant en pleine dispersion les corps espagnols de l'Es- 
iramaditre et du centre, crut pouvoir s'avancer sans 
risque vers Madrid. La junte avait pourvu à la défense de 
la capitale et à celle des principaux passages des mon- 
tagnes. Le défilé de Somo-Sierra fut valeureusement dé- 
fendu par Benito San-Juan; mais attaqué par des forces 
supérieures, qui à chaque instant recevaient des renforts, 
il fut obligé de céder, et 1^ Français purent s'approcher 
de la capitale sans rencontrer de nouveaux obstacles. Le 
congrès , après avoir donné des ordres qui pouvaient con- 
courir à prolonger ia résistance de Madrid, abandonna 
Àranjuez. Tous les dq>utés quittèrent cette ville le 1^'' dé- 
cembre et se réunirent à Talaveira de la Reina. La popu' 
lation de Madrid était disposée à se défendre ; elle se ras- 
sembla tumultueusement devant la maison du marquis de 
Castellar, capitaine générai de la Gsstille-Neuve, deman- 
dant à grands cris que l'on distribuât d^ armes et des mu- 
niticKDs. Les autorités accédèrent à ses vceux, et on éleva 
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CD outre quelques ouvrages pour placer des batteries. 
Madrid, située an milieu d'une vaste plaine, n'offre aucune 
chance favorable à la défense; Déanmoios, le 1" décem- 
bre, le gouvernement politique etmilitaire fut confié à une 
junte qui se rassembla dans l'hôtel des Postes, situé dans 
le quartier le plus populeux de ta ville. 

Toutefois, les forces françaises se présentèrent bientôt 
en nombre tel qu'il ne resta d'autre moyen de salut que 
d'en venir à une capitulation. L'attitude de la population 
dut prouver néanmoins à l'Europe que Napoléon et son 
frère n'avaient pénétré dans ta ville que par la force. La 
capitulation ne fut pas respectée par les vainqueurs ; le 
premier décret de Napoléon fut dirigé contre le Conseil de 
Casttlle ; ce tribunal fut dissous et ses membres retenus en 
otage. Par d'autres décrets l'inquisition était abolie, le 
nombre des couvents réduit au tiers et les droits seigneu- 
riaux supprimés. Quelques-unes de ces résolutions, con- 
stamment réclamées par les Espagnols amis de leur pays, 
rallièrent au gouvernement étranger quelques person- 
nes découragées par les actes impolitiques de la junte cen- 
trale. 

Malgré ses premiers succès, Napoléon voyait avec in- 
quiétude que les jours se succédaient sans que les espéran- 
ces que l'occupation de Madrid avait fait concevoir se 
réalisassent. Les courriers commençaient à être intercep- 
tés, et l'on savait que les troupes espagnoles, bien qu'elles 
fussent dispersées, pouvaient encore se rassembler par- 
tiellement sur une infinité de points et obliger les Français 
à diviser leurs forces. Dans ses autres campagnes , Napo- 
léon, maître de la capitale, l'avait été en même temps du 
reste du pays, et cette fois, malgré la défaite des armées 
nationales, nul ne s'était présenté pour lui rendre hom- 
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mage de la part des autorités des villes ni mime ds 
plus petit village. Celle circoDstaece ptit rattHStet-, 
mais elle ne retarda pas un instant l'exécutioQ du pjaa 
qu'il avait tracé pour s'opposer aux Anglais et continuer 
la poursuite des divisions espagnoles qui , dans le plus 
grand désordre, arrivèrent le 16 décembre à Cueoça. 
Pendant la route, le général San-Juan fut assassiné par 
des soldats dont il avait voulu réprimer les excès. Dans 
quelques endroits, par bonheur en petit nombre, se pré- 
senta l'image de la plus complète anarchie. Plusieurs 
personnes connues par leurs relations avec le prince de la 
Paix, et qui, se trouvant en état d'arrestation, étaient 
transportées en Andalousie, furent victimes de la fureur 
populaire à leur passage par Ciudad-Real. Badajoz fut té- 
moin d'une catastrophe semblable. Toutefois, le nombre 
de ceux qui périrent ainsi, dans cette seconde période de 
l'histoire de la,défense, n'alla pas au-delà de douze. 

Les revers n'avaient pas ébranlé la détermination de ré- 
sister jusqu'à la dernière extrémité. Les juntes de l'Anda- 
lousie, craignant que les députés d'Aranjuez ne pussent se 
réunir assez prompteménl et ne recevant aucune nouvelle, 
arrêtèrent la résolution de former à La Caroline une as- 
semblée de deux députés élus par chacune d'elles. Ce pro- 
jet n'eut aucune suite, parce que les députés, bien accueillis 
dans toules les villes où ils passaient, envoyèrent & la 
Sierra-Morena le marquis de Campo-Sagrado, l'un de leurs 
collègues, pour activer le recrutement et mettre en état de 
défense les passages de cette chaîne de montagnes. Cédant 
au vœu général, lajunte rétablit le général Cuesta dans le 
commandement qui lui avait été 6té j celui-ci, se transpor- 
tant à Badajoz, y réunit toutes les forces disponibles, et 
commença à réorganiser l'armée sur un pied respectable. 
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Les membres du congrès se tronvèreot réuMS à SénUe 
le ndécembre^ilsy forent accueillis ptrlesdémoDStra- 
lioQsde l'enthousiaBme public. Lesséancesae rouvrirent 
dans l'AJcazar, et OQ remarqua plus d'activité dans l'ex- 
pédition desaflaires. Le comte de Florida-Blaoca mourut 
'à Séville le IS déeonbre, et le marquis d'Àstorga lui 
succéda dans la présidence. 

À cette époque la Catalogne faisait seule une diversion 
importante , mais qui ne pouvait suffire pour empécber 
l'occupatioa des autres provinces. D'un autre cftlé, l'on 
concevait des doutes sur les desseins du gouvememeat 
anglais, dont l'armée, cantonnée entre le Portugaletia 
Galice, restait tranquille spectatrice des événements. On 
espérait cependant que le désir de l'expulser de la Pénin- 
sule déterminerait Napoléon à l'attaquer et donnerait 
ainsi quelque repos au levant et au midi de l'E^gne. 

Sir John Hoore, apprenant la défaite des généraux 
espagnols et donnant à la lutte commencée le caractère 
d'une guerre ordinaire dans laquelle tous les avantages 
eussent été en Edvenr des agresseurs, désespéra du succès 
de son entreprise , ne songea plus qu'à la conservation de 
l'armée qui lui était confiée et se retira en Portugal. La 
junte centrale , inquiète , redoutant le départ des troupes 
alliées, envoya denxcommîssairesan quartier-général de 
Salamanque, mais leurs efforts ne parent produire aucune 
impression sur l'esprit calme et prudent du général an- 
glais. En6n celui-ci , suivant les conseils de H. Frère et 
de sir Charles Stuart, ministre britannique auprès de la 
junte centrale , se détermina à prendre l'offensive , de 
concert avec le corps espagnol commandé par le marquis 
de La Romana; mais ce mouvement fut suspendu quand 
on apprit que Napoléon s'avançait avec des forces plus 
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nombreuses. Moore , devinant l'intention de son adver- 
saire, qui se préparait à l'attaquer de tous les côtés k la 
fois , commença à se retirer. Les soldats anglais , décoa- 
ragés et fatigués par des marches inutiles, cessèrent de 
respecter les lois de la discipline , et dans plusieurs en- 
droits se livrèrent aux plus grands excès. Enfin , dans 
l'état où se trouvaient les troupes du marquis de La Ro- 
mana, dont la moitié ne méritait pas le nom de soldat, le 
général Moore n'eut plus de salut à espérer qu'à bord de 
l'escadre, et donna des ordres pour que l'armée se diri- 
geât vers la Galice, après avoir détruit tout ce qu'il n'était 
pas possible d'emporter. Dans cette retraite, le désordre 
fut à son comble*. 

Les Français continuaient la poursuite avec activité, 
unimés par la présence de Napoléon, qui arriva à Âstorga 
le l^'janvier avec soixante-dix mille bommes d'infanterie 
et dix mille hommes de cavalerie; le maréchal Soult 
commandait l'avant-garde, à la tète de vingt-cinq mille 
hommes. Le général anglais, s'étant décidé à aller s'em- 
barquer à La Corogne, avait fait balte à Lugo, pour don- 
ner le temps à l'amiral de faire passer les transports au 
lieu d'embarquement, quand il fut atteint par le corpsdu 
maréchal Soult. Celui-ci, se trouvant inférieur en nombre, 
ne voulut pas engager une action avant d'avoir reçu des 
renrorts. Moore put ainsi continuer sa retraite jusqu'à ce 
qu'il arrivât en vue de La Corogne ; malbeureusemeol les 
transports, retenus par des vents contraires, n'étaient 
pas encore arrivés, et les Anglais se virent exposés à 

( ' ) Du d«s géuéi'aiix anglais, lémain Je la uiaitlie de cette armée, al'Gruir 
dam le récit qu'il a publié, que 1rs roidnirii cmplDjées poiii en rclmcri' le 
lahleau , quelque soinlii'es qu'elles fiisseni , n'appioelipiaieiit pas eiirore de 
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tenter le sort d'une bataille , après avoir perdu des occa- 
sions plus favorables , quand l'armée était moins indisci- 
plinée. Le 12 janvier, les éctaireurs du maréchal Soult se 
présentèrent, et le 1 6, quand les objets tes plus embarras- 
sants étaient embarqués, toute la ligne française se mit en 
mouvement. Les Anglais, préparés à la défense, ne purent 
éviter un combat qui s'engagea avec vigueur des deux 
cdtés. Peu après le général Moore , placé dans le lieu où la 
lutte était le plus animée, fut blessé mortellement par un 
boulet qui lui fracassa l'épaule ; néanmoins lord Paget et 
le général Hope soutinrent avantageusement la bataille 
jusqu'à la nuit. Les deux armées reprirent alors leurs 
premières positions. Le général Hope, chargé du comman- 
dement en chef, ne voulut rien changer aux dispositions 
prises par sir John Moore, et, à la faveur de l'obscurité , 
toutes ses troupes s'embarquèrent; les portes de La Co- 
rogne ne furent ouvertes que lorsque cette opération fut 
tout-à-fait terminée. Bientôt Napoléon reçut la nouvelle 
que l'Autriche armait contre lui. Débarrassé de l'armée 
anglaise, il crut que les affaires de la Péninsule ne néces- 
sitaient plus sa présence et partit pour Paris. Le 22 janvier 
Joseph fit son entrée dans Madrid. Si l'on en excepte 
l'appareil militaire déployé le long des rues qu'il devait 
traverser pour se rendre au palais, et les tentures qui par 
l'ordre de la police décoraient les balcons, l'accueil qui 
fut fait cette fois au prince français fut aussi peu flatteur 
que le premier. 

A la fin de décembre 1 808, la tranchée avait été ouverte 
devant Saragosse; le siège fut encore plus meurtrier des 
deux côtés que celui qui l'avait précédé ; la constance des 
habitants fut la même; ils ne consentirent à se rendre qu'à 
la dernière extrémité, quand la plupart des défenseurs 
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avaient péri ou se trouvaient hors de combat. Lorsque la 
députatioD proposa la capitulation, après soixante jours 
de tranchée ouverte , elle fut acceptée par le maréchal 
Lannes, mais il ne fut peut-être pas en son pouvoir de la 
faire respecter par ses soldats. De son côté , il oublia aus- 
sitôt la promesse qu'il avait faite de laisser sortir en 
liberté M. Palafox; celui-ci fut transféré en France et 
enfermé à Vincennes, où il resta jusqu'en 1S14. Son ancien 
précepteuret un ecclésiastique qui s'étaient fait remarquer 
pendant les deux sièges, après avoir été arrêtés de nuit, 
furent conduits sur le pont de pierre et massacrés à coups 
de baïonnettes; leurs corps furent ensuite précipités dans 
le fleuve. 

Pendant que Joseph Napoléon, malgré la fortune favo- 
rable aux armes françaises , ne pouvait étendre son au- 
torité au-delà des portes de Madrid , la junte centrale 
voyait éclater en sa faveur l'enthousiasme et le dévoue- 
ment des populations. Bien que ses décrets fussent sou~ 
vent critiqués , néanmoins on la respectait et on lui obéis- 
sait comme à une autorité dérivant d'une source légitime. 
Son influence s'accrut beaucoup par la déclaration des 
provinces de l'Amérique et de l'Asie en faveur de la 
cause péninsulaire. L'indignation des habitants de ces 
contrées ne fut pas moindre que celle de leurs frères 
d'Espagne; ils se prononcèrent unanimement pour secon- 
der la mère-patrie. Au Mexique , à la réception des let- 
tres des députés des Asturies à Londres, dans une réu- 
nion générale des autorités et des principaux habitants, 
on jura de ne se soumettre à aucun autre souverain que 
Ferdinand VII. Les Espagnols de l'Amérique ne démen- 
tirent pas alors leur origine ; malgré l'épuisement des 
caisses publiques pendant le règne de Charles IV, plus 
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de sobiaote mitlioDS de francs furent envoyés à la junte 
centrale de Séville puxtant l'année 1809. Ces secours, - 
fournis avec tant de désintéressement , donnèrent lieu au 
mémorable décret de la junte centrale du 23 janvier 1 809, 
par lequel on déclare que les domaines espagnols dans 
les Indes ne sont pas seulement des colonies, mais une 
partie essentielle de la m<»iarcfaie. On convoquait en 
même temps , pour assister au congrès national , les dé- 
putés qui devaient représenter la population espagnole- 
américaine. Les retards multipliés qu'éprouva la distri- 
bution du décret ne permirent pas à ces représentants 
d'arriver à temps à Sévilte; cette importante innovation 
eut lieu sous les gouvernements qui succédèrent à la junte 
centrale. D'autres soins occupèrent te congrès au com- 
mencement de 1809; l'une des premières questions fut 
celle de la réforme de la constitution primitive des juntes 
de province. Un règlement fut arrêté, le 1" janvier, 
réduisant les facultés des juntes provinciales au vote des 
eoa tribu tiens extraordinaires, à la réception des dons des 
particuliers, au recrutement et à la réquisition des che- 
vaux et des armes. On fixait le nombre des membres ù 
neuf; <hi leur ôtait les titres qu'ils avaient portés jusque- 
là, et on cbangeail l'ancienne dénomination de junte 
suprême en celle de Junte supiritwre provinciale d'obier- 
nation «t da difm$e. 

On remarquera dans cet acte l'aveuglonent qui sem- 
ble inhérent à tons les pouvoirs isolés à la sommité so- 
ciale. Le congrès, mandataire des juntes provinciales, 
renie dès qu'il le peut sa propre origine; la créature 
tremble devant la puissance qui l'a créée : triste et lâche 
aratiment, précurseur de la défection ! Quel fatal génie 
inspirait à ces patriotes du dix-neuvième siècle la résur- 
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rection de l'inquisittoo et l'eDcbaînemeut de la presse! 
N'aurâit-on pas cm, en lisant ce dernier décret, au 
conimeocement de 1809, que la mort n'avait pas encore 
glacé la main de Florida-Blanca? Plus tard, et quand les 
doctrines seront plus clairement déGnies, nous aurons 
occasion de voir le même osprit de domination s'effrayer 
encore de ceux-là même qui furent son appui, représenter 
la réalité légale et pacifique comme une ombre altérée 
de sang, et lui préférer les voies de l'absolutisme dont le 
règne devient chaque jour plus impossible, en présence 
des progrès de la civilisation. 

L'histoire de notre époque proclame une grande leçon 
applicable à tous les pouvoirs publics; c'est en effet une 
erreur dangereuse de se livrer avec trop de confiance 
à la séduction du commandement, et surtout d'avoir en- 
core foi au prestige qui environuait les agents du gouver- 
nement avant l'ère constitutionnelle et interdisait jus- 
qu'à l'examen de leur conduite. L'exercice des bauts 
emplois deviendra, de jour en jour, une charge plus sé- 
vère, en se rapprochant davantage des fonctions munici- 
pales. 

La décision restrictive des pouvoirs des juntes provin- 
ciales, après avoir occasionné un mécontentement uni- 
versel , n'eut aucun résultat. Peu après, un traité de paix 
et d'alliance fut conclu avec l'Angleterre, qui s'engagea 
il seconder les Espagnols contre Napoléon. Le commerce 
britannique s'enrichit par la facilité d'introduire ses pro- 
duits en Espagne, d'oil ils étaient transportés en Amé- 
rique. En argent, les subsides qui vinrent d'Angleterre 
ne s'élevèrent pas au-delà de dix millions de francs; les 
armées furent maintenues par le désintéressement des 
£spagnol&et avec les sommes envoyées par les Américains. 
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Après la défaite de l'armée commandée par (e général 
Cuesta, le gouvernement de Joseph pensa à entrer en né- 
gociation avec Séville; des ouvertures ayant été faites de sa 
part, ta réponsedu congrès fut telle qn'it fallut abandonner 
cetteafTaire. Elle était conçue en ces termft& : «Si le chargé' 
de pouvoirs est autorisé à traiter de la restitution de notre 
roi bien-aiméet de l'évacuation du territoire espagnol par 
les trout»es françaises , qu'il publie ces propositîo&s dans 
la forme reçue chez toutes les nations, et il stira écouté avee 
le consentement de nos alliés ; s'il n'en est pas ainsi , la 
junte ne peut manquer à son mandat et h la volonté na- 
Honalcj qui est de ne pas entrer en accommodement sans 
eés bases nécessaireset justes. Tout autre traité, sans sau- 
ye^ l'Etat, serait contraire à l'honneur de la junte, qui a 
contracté l'obligation solennelle de s'ensevelir sous Iès 
ruines de la monarchie plutôt que d'écouter hscune pro~ 
position oontraire Èh son indépendance. • 

UneMtre pîèce-ser( également k faire connaître quel 
él»it lesentimeatqui présidait au mâuveinent général et 
animait la grande majorité delà nation, lorellanos, ea- 
gagé pai* une lettre du général SébhstJani à se ranger du 
eôté du nouveau roi, lui écrivit en réponse : - 

>IeQe8uispa»'attacbéiunparti,maisbieni lasainle 
et jfste cause que nous avons tous a4optée ! En recevant 
de la nation l'auguste mandat de la défendre et dtf-la 
gouverner, nous avons juré de lui rester fidèles aux dé>^ 
pens de notrevie. Nousneeombattoaapa8,eomme v«us 
le peiuez,en[Hveurde ('inquisition, nijpeurddspréiBg^s 
d'un autre temps, nidansL'iatérèt d«sgraad«>â'Esp^ae'; 
nous nous sommes armésipwir déAïndre les fHamm droits 
de notre roi, ceux de la ret^ioa, -ainsi que pvurle'mai»- 
tien de notre etmstitution et de notre indépendance^- Ne 
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croyez pas que riatention de les conserver soit séparée <lu 
d«sir de la destructiou des obstacles qui peuvent retarde* 
c«t }ieitfeax résultait^ au oootraire, et pour nous servir de 
rexpre^OD q.ue vous avez employée, le ferme propos de 
régénérer l'Espagne et de l'élever ao degréde splendeur 
auquel elle ét)|it parvenue est considéré cotiune la plus sa- 
crée de nos obligations. Peut-être un court espace de tempe 
doiU'écouier sans que la France et l'Europe reconnaissent 
que la mâme nation qui sut soutenir ^yec ^t de con- 
staDoe la cause 4e son roi et de aa liberté, et repi^usser 
uAç attaque d'autant plus injuste qu'^ é^it,moins,attf^i: 
di)e d^ la pa^t 4e c£ux qui se di^)en( ses garnis, passè4e 
avssi.les connaisi^nces et l'intelligenGâ nécessaires pouf 
corriger les abus qui, l'ont cpnduite à deux fio^ts. de ^ 
p^e. Qui ne déplorera leq maux inouïs que ra^e^sjondes 
Frfvifaifi 9^ causésàdes popnlittions innocentes que l'on 
s'efibrce de calomnier ea leur donnant lenom de rebelles^ 
età.quil'Qn refuse jusqu'à eettebt^anité .que ledroit des 
gens exige et qui est respectée par le8:<9naii^mia lets .|^h 
Ufiliarji^e? En&t vous me verres toi^Qurs dwposé à nespeerr 
tfr tes principes d'bumuiité et. de.phitoaopfai^: que pro^ 
fesse, comme vous le dites* vntre roi Jotiepbf qM&tid.j« 
vi^rWi par.Mfl élûigneinent d€ notre tecçitoire, qa'A re- 
c^nnait qwj'E^M^*» n'est pas pçur l«i Je théâtre I»|iJii« 
epnTie*«ble> peur lea mettre. «A:prati^e.?(.$^fV;f, 14 
<»m'^l*09.>'. ... .. 

'iJU'dicVerûon opérée pw L'Aatriebeyen.appfllantfi eetl« 
ép$<|iM l'atlentim de MapoiéoB dé s6a oôté, cendaittoutr* 
à'bitifMdtteslesteatiktiveB.decoiiioiliationi 

. Lf» jHM'éèbsHx frftnpftik cott^auèrent sans relâche, à 
lutter o<}nAi«<t'kYdL'e sans oesse renaisomte; Ney en Galioe, 
&»uU en Portugal, le général Saint-Crr. en Catalogne, di> 



3 Dzeabï Google 



]UNTB (HiHTaALB. 



ruèrent la guerre dt^te et interminable qu'iltariientà 
soutenir:. L'ar^ivée-de sir ArtbHr-Weliesleyt à b tàfe: d» 
vingt mille Ànglaift et «te huit mBle iVtrtn^^V^***'*' 
Oporto, où le maré^a:! Swltatàit établi ion qear^eni^ 
nérai, obligea eelai*«i à uns tetrûtb prompte et péniUei 
vers la frontière d'Espa^K. U seréunitàl^Sii de maio^ 
maréchal Ney et tourdeux, ^élelll^ent d'attaquer le» traiHJ 
(W> eonqnahdées parlemavquisrdeLa Itottuna< CeAaemt 
péditÙHt n'eut aacun r^ultat ilBportiipt^ {amt'êfbl de 1^ 
jaloosie q«i custait entre tes deasobeli iraneak ^ et;JtDM 
mcMiB put Se relârer Irrinquillentenï. Ney, réduit mm faroèm 
qui l'aDoompagDaient, réwlutde cârtirde UGalioâetéra^ 
cua La Coro^e le 33 juin. Les Astuoies et là fiqliee w 
trouvèrent aJors libres de laprdimce des «neiHeJ . '.> 



!^ue AO«ss«piut>pfti«i' d» ibiAin de bitgvenwb Qih'i)l 
HOIRS' suffise de.i-aj^peWr^De iIM{i^ial«&n (MwatÂi «ni£^0q 
9M,:dBilm»so,v«obt%,l«06 iii»(ta'éRi'«iWiiiB«iA:«)ent'd^ 

pwraét-yJr'd&nft lAgHtirre de IKttBaHi,<le>d#tt» «enl cwfi 
qBante & -trois.eaDt miUe botswës. Jaaf«'au -teMjMlqvtet 
noua venons dindiquer, ses géttéralUEfdreM pr<ea()liie«Sitfo 
interruption Twtarieux, ocdupant tods IflMptuattmilitakrl 
r«a et les grandes viUea. DarUit eet intdrv«ll^ bl «oopén 
ration de, l'armée anglbin fut (tlutât dirigée p^r dsil 
nwsBres de prudence et de pH-évision que par an sytitéA»^ 
dt: vigueur; c4 contentant èk protéger le-Portugal «t<fo*-i 
serrant prévue ocotinuellenieDt la tigne du Te^^ftH^ 
eommença à agiravecpliM d'énergie dais jès eoara'B^idcj 
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l'81 ly «a stége de Ciudad-^odrigo, qui fut emportée d'us- 
snt par rarmée anglo-portugaise , sous le commande- 
meat de WellingtoD . Mais à cette époque la chute de Va- 
lekoe, prise par lé général Suchet, compensait tristement 
Its succès obtems ailleurs. Le général Blake, l'un des ré- 
geats, fut fait prisonnier dans cette place avec seize mille 
bemmes cfai composaient sa division. Beaucoup d'habi- 
tants lurent, aussi conduits en France, sous le prétexte 
qd'ib excitaient ta population à la révolte; parmi eux on 
comptait environ quinze cents religieux; cinq de ces der- 
niers forent fusillés h Slurviedro. Vingt soldats faisant 
Ipartie de la colonne des prisonniers eureat le même sort, 
parce que U htigue les <^tigeait à rester en arrière. 

Les Français croyaient que les moines avaient une 
grande part à la résistance nationale; nous avons déjà 
relevé cette erreur. Quelques-uns participèrent honora- 
blement dans ta défense de la cause commune, mais non 
pas tous, et toujours comme individus isolés. Ceux de Va- 
lence dans cette occasion songèrent plutdt h leur intérêt 
pttrtîâuUer, h veodre les bijoux laissés en dépôt dans leurs 
églises' et à en ré[rartir le prix entre eux, conduite qui 
enéitat le mécontentement et les murmures de la popAiIa- 
tten.Ledergé séculier reçut bien tes Français, à l'exem- 
pte de l^archevéque, religi^x franciscain, qui s'était e»- 
obé À Gandia pendant le siège et revint à Valence après 
lft«0nqu4ledela ville. Sochet, qui avait déjà reçu en Ca- 
talogne le bftton de maréchal, fut nconmé alors duc d'AI- 
buféra, et reçut pour dotation du titre cette belle pro- 
jmété, située dans une des plus fertiles campagnes de 
l'Espagne. En 1612 l'aspect dé la guerre changea, et les 
Français se trouvèrent réduit» peu à f>eu- a la défensive, 
jttbqa'au'monteBtoàyaévaauèrenteampléteaneatletern- 
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toire espagnol. L'ud des obstacles qui s'opposèrent l«plm 
invinciblement au pouvoir de Napoléon fut la guerre 
dite de guérillas, qui ne laissait aucun repos aux trwjpes 
françaisesetioterceptaitcontinuellementleBconvoisetles 
communications. Francisco E^poz y Mina, Juan Diaz Por- 
lier, Juan Martin Diaz (appelé Empecinado) furent les 
principaux chefs de ets. corps francs qui dans toute re- 
tendue de la Péninsule firent perdre aux Français plus de 
soldats que les batailles rangées. En vain ils donnaient et. 
gagnaient des batailles,.en vain, lenrs troupes oceupsiwt 
les places fortes; la Féb«llton se BiaisteitaH de tOBtes 
parts. Si des forces Ëonsidérables se dirigeaient d'un côté, 
de l'autre te pays moins garni de troupes se soolevaiti d« 
nouveau : tant est grande la diETéroioe entre Mae gna i r e 
entreprise pour un intérêt politique et une guerre vrai- 
ment natioeale. ':..-■•' 
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Suites de la bataille de Hédelliii. — Jovellanos et Calvo de Rosas, chef» du 
' ptrtr^WMnitte. — rarorts du [taHi canl»fre. — La Junte ceitrale i Oa- 
^ )ii|». — ^W diomt du pouvoir. ---B^ence, i- Ëktitions-^Oqeseirii» 

;(J(arDbrp. —r Première aésocp p^dilique, — Soi^.^eraineté n^tionile. — Loi 
qui, iocerdil aux députés l'aecqplation des faveurs du gouyenieinemt. — 

' Abâsdece'principe.-)-^ëceEsïté de mettre ob^cle à l» corroptiov et de 
'<'CiUtt^uH!Ugiile'iunttei:ei)âpl«ii. ; 

Jusqu'ici le tableau de la révolution esp«|^M(8 appar- 
tient & l'historien , car aucune doctrine en matière pu- 
blique , si ce n'est celle du despotisme , n'avait été pro- 
fessée en Espagne pendant le cours de trois siècles, 
jusqu'au soulèvement général provoqué par l'agression 
de-la France en 1808 *. 

Néanmoins, il nous parait résulter de l'aspect poli- 
tique qu'a présenté la Péninsule au\ époques antérieures 
à la réunion des Corlès constituantes de Cadix, la dé- 
monstration des causes qui mêlèrent au bruit des armes 
protectrices de l'indépendance nationale la proclama- 
tion de la nécessité d'une réforme sociale. 

Nous remplirons désormais plus facilement et plus 

(') Lea laii particalïcrea aux diTers rojaumes, avant la rtunion sou] le 
ueptre de Ferdioaiid'le-Catbolique, contenaient, comme l'oDuit, dei priltripes 
natioiiaiis ; maii cei loi*, depuia le conranncement du leiiirane ùècle, élaienl 
i«tM* «au appUcMMB. 
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direeteinentlebutdecetessai,'en suirantlcs traVatfx lé- 
gislatifs des divers gouvernenrrents constltotioBnels qui 
jusqu'aujoard'hoi ont coopéré avec plus on moins de bon- 
heur aux effortsAiits en Tareiir delà restauration âes \n- 
téréte watérièl» de lear pays. 

Sons l'empire dei monaretiies alïsbluea 'I«6 lois ont In 
fixité qui répond à la forme invariable impo«<ée i la so- 
ciété par un pouvoir qni n'a foiir lui qn'nn seul mode 
d'exîstenee f celui du saeriBce da plus grand nombre au 
■profit d'un ieul, et de ceux que son caprice convie h 
prendre place h ce 8|^endfd& bèuiqUet: Av coMti'aire, les 
lois dtérivées des institintiona éistioDaléS se hw><lifi*irtfré- 
qoemmedti et portent l'empreinte changeante des yarin- 
tions subies par- les relations sociales au dedans et au 
dehors. Les progrès des sciences etdes ar(s,Factmté de 
't*lnduslHe','1'''>nbll d'anciens préjugés, l'amélioration dii 
Sort phyMme él moral de la population , et soo accrtJîs- 
âémefttj'artièfient'lncês^mhient de nouvelles dlst>io^itioi^ 
datifi la H^hXétm , [iarfiè qo*Hs créent -dé ntrtiféanx be- 
soiia^; ndm ne conStdSroAs- la succestiioQ des événements 
■(pie dans 'soin efifet'snr' ïestntêi'éts généraux , et nuHement 
dans les éirconsfences détaillées; cette fhçon de VenVi- 
sagé'r' appartient particùHëi'f^ttent k teax qui y ont pHe 
BBepartaetlv*. Ce ne sera qu'à nne'éjïoqne encore éloi- 
gnée de repos et de souvenir qiie les principaux per- 
sonnages fourniront eux-mêmes ji l'histoire les documents 
qui manquent encore. ■ ■> 

L'examen coni{>let des vréissitiides dans la partie Mo- 
rale de la révolution espagnole est une entreprise que 
nous refconnatese'ns bien aa-deJsus de iios fbrces; le déiiiir 
de présenter Tensemble des principes généraux, et d'in- 
diquer' pcut-éttc aux publicisies une matière (Wgno de 
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leurs méditations, cous a s«ul port4 à réttnir le^ ohs^r- 
yationfique dous «vods pu faire, pendant ia dernière pé- 
riodede «ette Jutte féconde ca enseignements. 
,11. est impossible que-, daas ce résumé, les noms des 
bommes qui ont é(é revêtus, du pouvoir ne se re(>coduir 
sent:p4S souyent; triomphants ou proscrits, nous les 
retrouverons sans cesse, sur la scène publique y ;nifti&. il 
n'entre pas dans notre plan de nous occuper d'autre 
chose que de leurs actes , dans i'accQmplisseaient-d^ 
chargesqui leur ont été confiées. Dans un temps de crise-, 
la roue tourne plus vite que jamais i la chute est bien pFès 
de l'élération. Les passions s'agitent sur un terrain bcû- 
laot; ies persécutipns, les privations, l'exil reiuleat 
difficiles la tolérance et la modération ; la YQi;i de ViAr 
tcrét particulier, celle de l'ancleniie amitié, ies ei^ga|ge~ 
méats de pacti, mille sentiments se eoo^&ttfnt dans 
l'ime de celui qui, après de longues, épreuves „;s'élèye 
dans la carrière des honneurs. D'autre part, l'ardeur dçs 
réforn^ et l'esprit atatioanairç:, (|ep<ûs si lot^t^ps «p 
présentée, sont trop souvent coosidéréa par,r«nl)i|i;iw 
individuelle comme un mpytyn de ifçrtuDiB» L'eAlhpiffliasaLe 
yéri,tfible des masses pour leur liberté^ teiir «yippalJïàe 
pour les doctrioesqui la favArisentjies efforts de ,1a, npisère 
et de l'ignorance t^ui obéissent à i'instiiictfwtvrelde l'in- 
lérè|, le plus prochain, tels sont les él^eptsi^ai j depuis 
tcente aQSvferinentent ((ans toute rEivx>pf,sansqu'aijiçune 
puissance, hormis celle du glaive, ait pu dicter desjojs à 
ce chaos de droits .et de pré^tioms, de mines d^répites 
et de bases nouvelles. Le patriotisme , la raison , l'aoMur 
de l'humanité n'ont pu réduire au silence ces clameurs 
désordonnées, parce que, au savoir et au», vaux d'un 
, petit morobre , if f/iut ioiodfe le déy,elopp^nie«t, in{eUec- 
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luel des poptUaUuiLS. Des siècles ont été «mployés à eo- 
trelBùir et. à accroître rigoorance : quelques années qe 
peuvent suffire pour éclairer U multitude; car les lois 
qui la. foprt participer à l'éducalion morale datent d'hier 
■chez les pations les plus avancées, et chez beaucoup d'au- 
ires peuples n'existent encore qu'en projet. 

Après la bataille de Hedellin,, perdue le 38 mars contre 
le maréchal Victor, la junte centrale, loin de déses- 
pérer de la canse publi(}ue, éleva au grade de capi- 
taine général le général Cuesta, décerna des récompenses 
aux offiôers et aux soldats qui s'étaient distingués , et 
fit distribuer des secours aux veuves et aux orphelins de 
oeux^ni avaient péri pendant le combat. 

Malgré la noble attitude conservée par la junte oen- 
trale, le bruit se r^andit dans Séville qne ses membres 
aUnient se retirer à Cadix pour passer de là en Amérique. 
Cette nouvelle avait pour origine l'inquiétude générale 
«t l'indiaorétion de quelques membres de la junte. Lear 
collègues, en pins grand nombre et irrévocablement 
résolus à mouHr ptntôt qoe d'abandonner le territoire 
-péniasulaire , tranquilliBèrént les esprits et pr<qKMèreét 
un décret, qui fiit publié le 18 avril , où l'on déclarait : 
■ Qm la junte ne «^angwait de résidence que kM^u'elte 
se trouverait elle-méine en péril, ou quand l'mtérét public 
l'exigerait. «Cette déclaration et la réponse faite aux 
propositions de Joseph servirent à rendre à cette assem- 
blée la considération publique. 

Cependant quelques députés, bien que sortis du mouve- 
ment iasurreetionnel, restaient si fortement attachés à 
l'état des choses tel que l'avaient établi les règnes précé- 
dents que, même après la mort du comte de Florida- 
Blanca, il'fut très difficile de les écarter de la route qu'il 
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avait tracée ; ils préteotaient dw obstaelea à l'adoption 
6t toole propopiliop éoergique, partlenli^meiït loMqn'H 
s'agissait de la «onvooation des Cortèson de )a BnpprMsioti 
de quelqa«s-unes des merareH restriotives de la KbéPté de 
la presse. Cett« obstination excita les représentations des 
personnes éclairées et mécontenta toutes les «Ibbsds. Le 
gonvernement anglais luirméme , redoutant le ftebeux 
effet de <xtta marche rétrc^rade bur l'enthousiasme pu- 
blic <, dirait dansune note du fiOjtiinlSOS : > Qoe, s'il lui 
était i^rmis ( ce sont ses paroles ) de blâmer sous certains 
rapports le système qui avait été suivi , pent-4tpe avraib-il 
à manifester des doutes... N'avaiton pas évité en qfldque 
sorte de laisser éclater librement toute l'énergieda peeple 
eontre l'ennemi? » Ce n'est pas que nous prétendions 
qu'aucun de oevx qui se trouvaient chaînés alors d^une 
grande responsabilité aient travaillé en fateupdb Napo- 
léon en de wm frère; emïs it résulte des faiU queboaucoup 
d'homMeapublicsélne par le peuple pour être aes tribuns 
'ne.demM)daient pas mieux que de confier ieur'fiavtn'Mè 
desmafksmaiflB'Oljarièieusesqueeéljes'du 'la midtitude. 
'La oloipievi' unWe^fselle et l'expérience' 'ac<|oiM par los 
navffrs serivireM d'avisà plusieurs dépotés, et^dmioërent 
alors plus de force et d'influenoe au parti de JoTellmos , 
«Nquelse réunit celui de Cajvo de Rosas, iaftrieiir «n 
«ombre , mm plus ardent et égalemat décidé en faveur 
djB Ja réforme. Now avons déjà dit que JoveUaaiw .fut le 
premier qui, à Aranjuez, avait proposé In cçovoc^tàon 
des GortèSf «t qu'à cette époque la dîsou&sicuï sur ce aujet 
t^t ajournée; depuis on essaya inutilemefltdiB nejiuoui^elflr 
cette proposition; le président, comte d<e Florida-BUoca, 
s'efforçf>.toujQvirs de.l'écarter à |«i poiQt.qqp,,piÇH satisfait 
de faire.Euppriffier le.motdeCorf^qiii setranvaitdansle 
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tettte dju ftniiDiw manifute de la junte, il relusa «ncore de 
signer.Mt acte parce qu'on lui aviit substitué l'espression : 
ItB toi* fanéamaitahi 4t la fMnarehie . itùX qui prouve 
combieo cet ancien ministre était opini&trémNat opposé 
atout ee«^ portait obstacle au pouvoir de la coufoooe. 
HatntMitAt le «omte n'était plus , et ses partitaos avaient 
quetqoc peu ntaonoé à leurs exigences. Calvo, profitant 
dé >oetta àrconstapae , osa de nouveau «lever la voix , le 
U asril, en faveur de la réunion des CMtès^ cette propo- 
sitioD fut fllora admtae à l'exameD défi diverses sections du 
eongrèa, et l'oe adopia ea même temps quelques mesures 
en faveur de la presse. La cootinuation de la publication 
du.JDvmai intitulé Heiuhmvdaire politique fut permise. 
Cette entnpiàse littéraire avait été commencée à Madrid 
pAf Uaotiel QuistftBa \ les désastres de la campagne l'a- 
Micnt fait tnterron^pe^ «lie fut reprise alors. Ce fait 
txifeait uneiwestion particulière., p^ee que ce journal 
«xerça'nna' grande influesoesur-ropûiionj et parée que 
l'on y traita pour la première foiseoE^ttgne,aivec>lib»rté 
taéiàteiy-- lte>qw»ti6na'>f>«liitir^efi>'Uaj»ar«^de Ib junte 
aÎMt-'anéliocâB reiey», les espénNipes de-cebx qui dési- 
raint L-udir ^ ia :déliBilse d« Ja paitrie rétablissemeat de 
hMbaa inafitutioM et déjom les tentatives dm e$pritG 
néeontAi^. Une conspÀration fut dÂcfluverte à Grenade; 
ce maByMti «twflès fit rester en r^a« le» «ineniis de 1« 
fODle AH^ale, seuteww «o q^tr^e p^r l'opinion publique, 
peu dw)^«RW à »e«oader l'ambition de quelques par- 
ticuliers dont le véritable but s'éloignait de l'intérêt 
cororow», 

Cependant pp en vint à délibér^J* sur la prop^^itio» 
fftitopAr CaKo de r«ssembj*r les Cortès. Les avi? ïurent 
pariAgéa danft kmi* de la junt^., «t.it «fit à r^uarquer 
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que' les membres de ce corps les plus reeommaadikbtM 
par [«urs lumières, leurs services aotériears et leurs'ri- 
chesses, furent les plus fermes appnis de ta prof osittoa. 
De ee nombre étaient le président marquis d'Astor^ , 
Valdès , Jovelianos et le marquis de Gampo-Sa^irado ; le 
vote de ce dernier fut très applaudi poar sa coacision et 
sa fermeté. Jovellanos exprima son opinioD avec l'éradir 
tion et l'éloquence qui lui étaient propres; mais Valdès 
l'emporta sur tous par la vaste application et le. Hbérat- 
lisme des doctrines qu'il voulait insérer dans la circulaire 
de convocation. Il établit que la religion citbotiqae et la 
conservation de ta couronne sur la tète de Ferdinand 
exceptées, toutes les branches des anciennes iostjta^ 
lions devaient être réformées. Celte opinion prouve eoni' 
bien l'intervention nationale dans l'administratioa , pw 
l'intermédiaire des députés aux Cortès, était recoBU» 
nécessaire par les personnes qui se faisaient rernuy^ur 
pftf leur capacité, leur amour de l'ordre et leur.aversMB 
des excès populaires. 

On fit d'ab(»Yl lecture d'an projet rédigé ooafbr-iamUBBt 
à l'opinion de Vatdès; mais trouvant que la expressMU 
étaient trop bardies et peut-être dangeresses , le 23-iBai, 
un autre projet fut publié , dans lequel la junte w boT' 
naît à annoncer le rétablissement de la reprénotatic» 
légatede la monarchie , c'est-à-dire des anetemief Cortès^ 
et que les premières seraient convoquées l'année suivante 
ou auparavant, si les cire<»istances le permettaient. Déi- 
cret tardif et conçu en termes vagues , mais qui , cepen- 
dant, fut la première base de l'édifice de liberté -que teb 
Cortès rassemblées à Cadix commencèrent ensuite à éle- 
ver. On forma dans le sein de la jonte uOc'cbMinission 
composée de cinq membres, chargée de préparerlss tra- 
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vaux sur le mode de réuoton. Néanmoins, comme on vit 
que les députés Riquelmé et Caro, opposés à la coDvoca- 
tioD , étaient adjoints dans la commission à Castanedo et 
Jovellanos , on cmiçut le soupeoo que ce choix avait pour 
but-scoret de gagner du temps. Une autre mesure déplut 
davmlage : ce fut la rétaUallation du cooseil royal et su- 
pr^e de Castille, auquel furent réunies les attributions de 
tous lesautresiiOQseib. La confusion qui résultait d'avoir à 
surveiller à la fois tant de travaux divers nuisait h l'ex- 
pé(tition< de chaque afiaire en particulier. Le conseil de 
Castille, *u lieu d'être content de son rétablissement et 
d'en témo^pEier de la reconnaissance, regarda comme 
une iaiars"racte même qui mettait son existence Â lu 
merci d'une autorité populaire; il conspira presque aus- 
sitôt pour détruire t'influence de la junte et s'attribuer à 
liû<~ménie i'«xercice du pouvoir. Cependant la junte na- 
tionale de Séville , voyant l'exaspération et l'impatience 
- des esprits causées par le mauvais succès de la guerre , se 
vit forcée de rrapeoter le vtbu des juntes provinciales, 
dont ^opinion était favorable à la concentration ^u pou- 
voir exécutif. Des discussions sérieuses s'élevèrent à ce 
sujet ; trois propositions lurent examinées : la première, 
qu'il était inutile de créer dans les eircoDStances pré- 
sentes aucune institution nouvelle, puisque les Certes 
souveraines allaient- bientôt être convoquées et auraient 
è régler la c<Hi3titution de l'Etat; en second lieu, quel- 
ques-uns désiraient qu'une régence fât choisie hors du 
sein de la jonte centrale; enfin , une troisième opinion, 
fedoulaot la régence , voulait cependant que l'action du 
gouvernement, ou la puissance executive, fût confiée à un 
petit nombre de députés choisis parmi les membres de lu 
junte. 
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JovellaQOs avait déjà part^ l'avis de eciu qui propo- 
saient une régenee ; mais coonaiMaDt ensuite que l'slnbi* 
tion dans un poste aassi élevé pouvait causer à la Batû» 
les plus grands maux , il se réunit à la troisième opintoD, 
A la tête de ceux qui la soutenaient se trouvait CsIto ; 
son énergie ne contribua pas peu à rendre inutiles lefe 
' efforts de quelques députés qui ne parlaient de régeoaq 
qu'avec l'intention' de détruire la Junte et d^eoipèoiMrla 
convocation des Cortès. 

Le 19 s^tembre on fut d'accord sur ^ui pointe prin- 
OipawB : I* la formation d'une oommission.'Cxéôittve 
chargée de diriger la marobe des affaires journalières , 
laissant à la junte l'examen des questions les plus im- 
portantes; î° l'oDverture des Cortès pour le 1* mal t&lO. 

Les commissaires élus par la junte , soumis toutefois, b 
un reiHMiTelleOKDt partiel de deux mois en deux mois,-&i- 
rent choisis parmi les députés les plus favorables au maiiH 
tien de l'ancien ordre de choses. La commission executive ' 
s'installa le 1" novambre^ Les affaires géoérdies ^ 'las im-* 
pots. et les dispositions lé'gisidlivesi coatinuèrent Si âtr« 
réglée^ par lu. junte elle-même. Ges romvqBq» .^ieEqr«9 
o'empéchèn^Rt pas les ûitrigu«s .d^ ambitieux, è qiù'Iie 
gàuvernentàt foùtnistait tih)p de prétextefspanle d^ftVt 
d« plan» dans sm réftoIUtioinsM La eomn^ission exécutjve, 
dont le marquis de La Romfina était l'&me, ne fit xieBi d'im- 
portant ; car ce général n'uvait Aucune dm qualités néces- 
saires pour le Commandement. 

Sur ces entrefaites, les divers âorps qui, sous les. or- 
dres des généraux Eguia et duc d'Albuquerque, avaiegt 
voulu défendre l'Andalousie envahie par les Français, 
avaient été détruits , sauf le dernier qui , évitant un 
combat général, se retira à Cadix et conserva ainsi ce pré- 
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cieux asile de la liberté ea|yagtK>le. Lord WeHington se 
trouvait h cett*épot(ae, avec l'armée ang^iM, eor les fron- 
ttères du Portugal , simple speetateifr des événements et 
preftanl avec ane eXtrtiae prudence des mesures de pré- 

MUliOD. 

Tout anirimcàit la fin du ptrnvoîr de ta jarite et l'occu- 
pstroA déÉnitJve dé l'Andalousie pdr t'eUnemi. Afin de ne 
pae être surprise comme & Aranjuez, t« junte décréta, le 
13 janvier, que l« premier dti mois soivMtellô se trouve- 
rait réunie dans file da Léon. Ce détiret qui, en des temps 
paisiU«B, eût été opptfKuft, réveilla ntalheu rensemeotrat- 
twition-pUbliquG et attira nint'députés'les oontre-tempi et 
les dégoûtt qui préoédèreAt et accompagnèrent U chute 
de ce ^osvèv&emeBt. Eo w rmfd«Rt de Séville à Cadix, 
qoekfuâs-'uns dea membres de l'ass«mt)lée ooorarent de 
gtvads rieques, ear ils trouvèrent sur leur passage les po- 
pHlatioHs soulevées par la pensée que la retraite de k 
JHAtc tes tais^ie exposées à rtbVttsida de l'ennemi. Une 
eonspirstiob était préparée i SérUle pont s'emparer 
ëe^ l'exeroioe du po>atoit*^ mais dette tetttative n'eut pas 
dèga*it. ■■■■ ■•■ ■ ■ 

V>enâàiït l*occ»ptltio*v dès provinces méridionales , Je 
elfcrgé sftmotttra génér&lemeirt trop prompt h accueillir 
par des déttioAMmkCîMts amieales' les chef» français tpi 
ooiABta&daiMt dàA^'léS grande» vitleff. Ob' aitrlbua cette 
ddndeite et celte des habitants de ces provinees au décou- 
ragement que l'on éprouvait en voyant ta marche pen ré- 
fléchie du gouvernement, à l'absence de forces capables 
de protéger le pays et à la meilleure dlseipliike des troupes 
étrangèrvs, qoi s'abstinrent de renouveler les excès com- 
mis par elles dans le Nord pendant qil'ellcs occupaient les 
principales villes. D'importants changements avaient eu 
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lieu dons l'iledcLéon età Cadix; la plupartdesdéputés&'y 
trouvèrent réunis à la fia de janvier. Le danger que quel- 
ques-uns d'entre eux avaîeot couru, la maniCesUtion de 
Topinion publique, la crainte de n'être pas obéis, tout les 
porta à abandonner la gestion des affaires avant la réunion 
des Cortès et à installer jusque-là une autre autorité. 

Une proposition de Calvo de Rosas, tendant h. la nomi- 
nation d'une régence composée de cinq individus chaînés 
d'exercer la puissance executive dans sa plénitude , fut 
approuvée. On déclara en outre que les membres de la 
junte se démettraient du pouvoir, sans vouloir d'autre ré- 
compense que l'honorable distinction du ministère qu'ils 
avaient exercé, et qu'ils s'excluaient euxr-mémas de la fe- 
cuité de faire partie du nouveau gouvernement,- à qui l'on 
donna le nom de C&iunl''suprême de régence. Dans le règle- 
ment intérieur se trouvait un article remarquable, disant: 
« Que la régence proposerait nécessair^nCnt aux Cortès 
une loi fondamentale ; qu'elle protégerait et assurerait Itf 
Iibertédela|>res8e;quejusque-là cette liberté serait main-> 
tenue de fait, comme unmoyen des plus convenable» non- 
seulement pour répandre l'instruction, mais aussi pour la 
conservation de la liberté civile et politique des citoyens.' 

La junte, trop timide pour décréter elle-m^e cette 
mesure, voulut, dans ses derniers momeats, imposer à ses 
successeurs l'obligation de l'établir. En même temps, une 
députatlon composée de huit membres fut chaînée de 
veiller au maintien du libre exercice des droits nationaux; 
cette disposition ne fut pas mise à exécution. 

Dans le décret sur la forme delà réunion des Cortès, en 
ordonnant la convocation des grands d'Espagne^et des 
prélats, on adoptait l'innovation essentwUe que les trois 
corps de l'état ne seraient pas réunis en trois chambres 
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OU assemblées séparées, mais seulement en deux, l'une 
appelée ^lOfHi^mre et l'autre nommée Chambre de» digmtU. 
La régence ne publiajamais ce docament, et ilfutéri- 
dent pour tout le monde que la cause de ce silence était 
la haine de quelques personnes pour toute représenta- 
tion nationale. Le 30 janvier, lajunte,aprè8 avoir installé 
la régence dans l'exercice de ses fonctions, se sépara et 
rendit compte au public dans une proclamation des réso- 
lutions qui avaient été prises '. 

Les régents élus étaient MH. de Queredo, évéque d'O- 
reasa\ Saavedra, conseiller d'état ; le général Castagnos, 
et pour l'Amérique M. Lardizabal, né à la Nouvelle-Es- 
pagne. Auprès de cette nouvelle autorité s'était élevé en 
même temps un autre pouvcnr qui mérite d'être remar- 
qué par l'influence qu'il exerça : ce fiit une junte élue par 
les habitants de Cadix. Chaque chef de famille proposa 
au commissaire du quartier trois individus ; dans cette 
réunion de personnes désignées, la municipalité choisit 
cinquante électeurs qui, à leur tour, nommant parmi 
eux dix-huit membres pour composer la junte. 

(*)Mirii»juge iveciévâilé U coudai le ()« la junte ceotrale : ■ Dne réunioa 

• de circoiuUnc«s ûaprèruei aiait détermiDé, à U ûa de juillet 1808, Fin- 
" coatioD de 1> capitale et des protiucei que les armées IrsDçaises afaient oo 
' cupées au centre du rojaume ; les forces de l'ennenii, concenirées non loin 
t des Pyrénées, laissaient en literie presque tout le terriloire eipi^rid, mo- 

• aeat précieux dont on denit pro6ler pour établir uirJ»4Ûkanp un goi» 

• rarnement capable d'adopter les mesures nécessaires au Mlut de la pairie. ■ 

• Lei publiciales manifestèrent dans cette occasion plulât leurs bonnes in- 
■ lealions et leur dévouement que leur savoir sur les faits historiques et poli- 

• tiques. Il eal probable que le patriotisme el l'émulalion auraient multiplia 
■< le* écrits utiles; mais la junte lupréiiie centrale iniuit duu u oonduiie 

• l'eiample des daipotes en lancliannaM l'erreor, in perpétttau l'ignoraDce, 

• CI en menani obsUcle au déceloppemenl progreuif de l'cipril humain. - 
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Oa a pu se iormer une idée complète de ce .qu'a été la 
junte centrale par le compte que nous avons donné de seE 
principaux actes. Dans cette circoiistance elle se montra 
portée à introduire des améliorations dans plusieurs ra- 
meaux de l'adininistration ; mais les obstacles élevés par 
ceux qui se trouvaient intéressés à perpétuer les abus et 
l'absence de système arrêté empêchèrent la réalisation 
de ses bonnes intentions. Elle ne ût aucune innovation en 
finances, ni dans la répartition établieen matière decon- 
tributions, ni dans le mode de leur perception, ni dans les 
cûiBpte«-rendu6. A la fin, dans uo décret qui ne fut pas 
exflcufé, elle se rapprocha du système vicieux d'un seul 
impôtdirect. Aucune mesure ne fut prise en faveur du cré- 
dit p.ubliic : il est.vrai que l'assemblée ne recourut à aucun 
empruat ; les avances du commerce de Cftdix et des parti- 
culiers furent remboursées en grande partie avec les som- 
mes venues d'Amérique. Cepeikdant ta dette publique fut 
augmentée par les fournitures faites aux troujies parles 
{>opalatioiis : moyen onéreux, mais inévitable dans une 
guerre de ce genre. L'armée continua à être organisée 
comme àrépoquedel'insurrectioD, saufquelques change- 
ments introduits par les juntes provinciales, qui supprimè- 
rent les exceptions et privilèges dont jouissaient certaines 
classes dans l'avancement et doDoèrenC à tous en général 
le même accès aux grades siipérieurs. Les tribunaux, l'en- 
sonble de la législation et de la. procédure, n'éprouvèrent 
aucune modification. 

■ Dans ses relations avec les gouvernements étrangers 
lajuute centrale soutint la dignité de la nation; guidée 
par un paXriotisme inébranlable , .elle pe désespéra jo- 
maîade la cause qu'elle défendait. Sa fermeté produisit 
un heureux effet sur l'esprit public, et la postéri(é lui 
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doit pour cela de la reconnqissanoe. MalhenrenseineBt, k 
l'époque où elle se retira dn pouvoir, tout semblait être 
eoBJuré contre elle. Ses eoBemis profitèrent de l'irrita- 
tîoD des esprits pour lui attribuer les revers que l'on aTsit 
éprouvés, l'obligèrent à se dissoudre avec préoiptealioa, 
conduisirait l'État au bord de l'abine, et prirent (Saisir 
à persécuter les membres du gouverBemeat déchu quand 
ceux-ci se trouvèrent sass défense. Le comte de Tilly fut 
arrêté, et mourut quelques mois après daas sa prison il 
Cadi;t. La régence ordonna aussi l'arrestatioD de Calvo 
de Rosaa, sous le prétexte mal fondé qu'il avait h rendre 
compte de eertaines sommes; il fut retenu priaouMV 
jusqu'à la réunion des Cortès. En outre , un ordre fiit 
communiqué à tous les membres de ia junle dissovte , par 
lequel OB leur perwettait de retourner daas leurs provin* 
ces ; mais on les mettait sous la surveillance des capitaines 
généraux, ohairgéa d'empêcher qu'unoertainnonbrsd'eni 
treenx se trouvât réunie Ces vexationsMsatisfiveot pas eiH 
core le nouveau gouverniBent : on produisit un hofOMe 
inconnu qui répandit l'imputation calomaieuse que les 
députés emportaient avec eux une grandequantilé d'or) 
cette méprisable dénonciation suffit pour que l'on ordon- 
nât la visite des bagages des membres dii la junte qui se 
trouvaient sur le point de partir. Le zèle malentendu de 
la nouvelle junte de Cadix contribua à l'exécution de 
cette mesure arbitraire etvioleote; la régence, avant-d* 
s'y déterminer, voulut prendre l'avis dti conseil de Cas- 
tjlle qui venait d'être rétabli pai' la juAte; wfti» oes 
n)agistrats, dépositaires etgardiinsde la loi, au lieu de 
recommander umplemePt. ^n.sK^utiw^ répDi«|ireat 
en hçmmes prévenvis et dominés, ptir. un esprit dia b^ÎMi 
insistè^'ent pour que les procès < iiitenlfl» fussent Jii^és 
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dans le plus bref délai, et que ceux défi députés qui, à 
l'exemple du comte de Tilly et de Calvo de Rosas, se trou- 
veraient S0D8 le coup de poursuites judiciaires, fussent 
b'aités avec la plus grande rigueur. C'est une des causes 
de la mauvaise fortune du peuple espagnol d'agir, la 
plupart du temps , par esprit de parti et par affection 
plutôt que par obéissance aux lois. 

Nous avons rapporté les persécutions dont les mem- 
bres de la junte suprême furent victimes, non pas seule- 
ment à cause de l'importance de ce fait relatif à des per- 
sonnes qui gouvernèrent la nation pendant onze mois , 
mais aussi afin de faire ressortir les mauvaises disposi- 
tions des ennemis de la réforme. 

La junte centrale leur avait déplu, moins par certains 
actes que l'opinion publique avait censurés que par la 
tendance qne montra cette assemblée vers des change- 
ments en fiiveur de la liberté. Dans cette occasion, comme 
ensuite dans beaucoup d'autres où ceux qui défendirent 
l'intérêt de tous eurent à souffrir, le coup partit de la 
même main ou du même côté, et l'on chercha toujours à 
voiler ia véritable intention par des accusations vul- 
gaires. 

Nous avons déjà nommé les membres de la régence ; 
l'évéque d'Orense, qui jusque-là avait résidé dans son 
diocèse , n'arriva à Cadix qu'à la lin de mai. Austère dans 
ses mœurs et célèbre par la lettre noble et spirituelle 
adressée par lui à Napoléon, lorsqu'il fut invité à se ren- 
dre au congrès de Bayonne, il ne répondit pas , dans 
l'exercice de ses nouvelles fonctions, à ce que l'on atten- 
dait de lui. Bien qu'il eût la prétention de régler tontes 
les affaires, il était souvent le jouet des hypocrites et des 
intriganis; il confondait la fermeté avec l'entêtement, et 
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il était difficile de le détoarner de la route bonne ou mau' 
vaiseoù il était une fois entré. 

CastagQos, avant l'arrivée de l'évéque et depuis , eut 
une grande part dans l'expédition des affaires. Il est déjà 
connu comme général; d'anciennes amitiés conservaient 
beaucoup d'empire sur son esprit ; comme homme d'état, 
sa maxime était de ne rien respecter; il se figurait peut- 
être que la ruse suffisait encore dans les crises politiques 
pour gouverner les hommes. L'obstination de l'évdque 
d'Orense s'opposait parfois à ses vues ; mais quand celui- 
ci se retirait pour l'accomplissement de ses devoirs reli- 
gieux, Castagnos trouvait l'occasion favorable pour 
terminer les afiaires dans le sens qni lui convenait. Saa- 
vedra, homme distingué, mais accablé par l'âge et les 
infirmités, avait peu d'influence comme régent. H. Lan- 
dizabal était littérateur, mais d'un caractère inquiet et 
vindicatif. La régence ainsi composée se montra dévouée 
à la cause de l'indépendance nationale; mais son plan 
d'administration intérieure se rapprocha beaucoup du 
système anciennement suivi. Les membres des conseils, 
les employés de palais, tons ceux enfin qui regrettaient 
les usages de cour et redoutaient les réformes , exaltaient 
la régence et se rattachaient à elte dans l'espérance de 
voir rétablir l'antique cérémonial et des coutumes peu en 
harmonie avec l'esprit de l'époque. 

Le conseil de Castille en particulier profita de ce mo» 
ment qui lui parut favorable et s'efforça de recouvrer son 
influence; il jugea que rien n'était plus à propos pour 
parvenir à son but que de marquer du sceau de sa répro- 
bation tout ce qni avait été fait sous le gouvernement des 
juntes de provinces et de la junte centrale; il eut soin, 
dans ses félicitations adressées à ta régence, d'af^rmer 
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que les disgrâces publiques devaient élre attribuées h la 
propagation de principes subversifs, séditieux, et propres 
à induire en erreur la multitude irr^échie; il recom- 
manda en outre de respecter les anciennes lois, les loua- 
btefl usages et les saintes coutumes de la monarchie ^ en6n 
il preesait U régence d'agir avec vigaeur contre les nova- 
teurs. Ce conseil oubliait que la régence reconnue par lui 
«vectant,d'«npres8emeDt n'exerçait le pouvoir qu'en vertu 
de l'élection de la junte dissoute; que, si l'origine de celle- 
i:i était illégitime, il en était de même de ses actes. C'était 
tomber dans une singulière contradiction; tel est l'effet de 
l'épais bandeau placé par l'égoïsme entre l'intérêt parti- 
culier et la vérité. Cetexemple influa puissamment sur ta 
régence, qui, voyant sa propre inclination secondée par 
les conseils qu'elle recevait, oublia la réunion des Corlès 
qu'elle s'était engagée à effectuer immédia t«ment. 

La défenbe de la presqu'île sur laquelle est construite 
la ville de Cadix était facile; la nature et l'art ont rendu 
ce port presque inexpugnable. L'armée du duc d'Albu- 
querque^ augmentée par tes ofBciere et soidatsdispersés 
qui arrivaient à Cadix de tous les points de la côte, s'é- 
leva au commencement du mois de mars à près de quinze 
mille bommes. Les Anglais envoyèrent une division com- 
posée de soldats de leur nation et de Portugais. Du côté 
de la mer la place était défendue par une escadre^e vais- 
seaux anglais et espagnols. Les seules ressourees finiin- 
aières sur lesquelles la régence pût compter étaient les 
droits d'entrée perçus par la ville de Cadix et les sommes 
qui pouvaient arriver d'Amérique; mais il était difficile 
d'admioûtrer les fonds provenant de la ville, et surtout 
de recevoir les contributions, sans le concours de la junte 
élue far les babitants ; cette cotisidération détermina la 



3 Dzeabï Google 



ISIO] HEPBBSAILLES. I 19 

régence à charger celte assemblée de l'administration 
des finances. 

Pendant ce temps iosepti avait parcouru les proviaces 
nouvellement conquises; il y fut généralement mieux ac- 
cueilli que dans les autres parties du royaume. Il mani- 
iesta son intention de rassembler les Cortès dans le cou- 
rant de l'année 1810, et ordonna le. dénombrement delà 
population. Le royaume fut divisé en trenl^-huit préfey}^ 
tures, partagé«s;elles-méi9es en sous-préfeetjtres, UoitAot 
dans toutœ les di^tqsitiqm sur ce sajet r«dmini3tr«tion 
départementale de la France ; la miliice urbaine, (téjà dé- 
crétée en juillet 1809, fut organisée en Ajidalouaie shns 
obstacles. 

Le 9 mai, SouU, e^érant abattre la résistance, des Es- 
pagnols à force de rigueur, donna aux troupes qui ét((ie«t 
sfius son commandemeitt un ordre du jour qui n'aurait pts 
dû trouver place dans les annales d'uœ nation eivUisés; 
parmi ses dispositions, il y en avait une conçue en c«s 
termes : > Il n'y a pa» d'airtre arnwe espagnole que celle 
de Sa Majesté Catholique Joseph Napoléon ; ainsi, tous las 
corps de, partisansqui existeront dans lesproYiaees,qDels 
que soient leur nombre 4tl9ur8«fac£i,«erotit traités coraote 
une réunion de bandits.. . Tous les individus qui en fe- 
ront partie et seront pris les armes à la main seront ju- 
gés sur-le-champ et fusillés ; leurs corps resteront exposés 
sur la v<ùe publique. ■ Tel était le traitement que le maré- 
chal Soult préparait aux généraux, aux ofBciers et. aux 
soldats qui tomberaient en son pouvoir, à des militaires 
couverts de glorieuses blessures, h cetx qui avaifflit vaiiicu 
àBaylen. , , 

I.^ régence tarda à répondre, dans l'espérance que ce 
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décret sanguioaire ne serait pas mis & exécution; cepen- 
dant , lorsque plusieurs Espagnols en eurent été victimes, 
elle publia, le 15 aoât, la résolution de faire pendre (rois 
prisonniers français pour chaque Espagnol qui serait fu- 
sillé, déclarant que, r jusqu'au moment où te duc de Dal- 
matie aurait révoqué l'ordre donné par lui, il serait consi- 
déré personnellement comme indigne de la protection du 
droit des gens , et traité comme hors la loi s'il était pris 
par les troupes espagnoles. * Pénibles et terribles repré- 
sailles! mais elles firent mitrer le maréchal dans les li- 
mites de la modération. 

Les erreurs et les excès commis par Napoléon refroidis- 
saient les plus zélés partisans du gouvernement étranger. 
Au nombre de ces fautes fut la création des gouvernements 
militaires au mois de février 1810: elle révélait l'intention 
deséparer plusieurs provinces de la monarchie espagnole, 
particulièrement celles situé«s à la gauche de l'Ebre, pour 
les réunir h l'empire français. La Catalogne, l'Aragon, 
la Navarre et la Biscaye étaient soustraites au sceptre de 
Joseph. 

Le Moniteur du S février publia à Paris une lettre écrite 
par Ferdinand à l'empereur, datée de Valençay le 6 août 
1809; elle contenait, en peu de lignes, des félicitaticwB 
pour les victoires remportées , l'assurance de la recon- 
naissance et du respectueux hommage de Ferdinand, de 
son frère et de son oncle. Ceux qui la lurent en Espagne 
l'attribuèrent à l'intention de perdre Ferdinand dans l'o* 
pinion. S'il n'en eût pas été ainsi, quel contraste entre la 
conduite du roi et l'héroïsme de la nation ! 

Le 25 avril les Français envahirent de nouveau le Por- 
tugal sous le commandement de Masséna. 
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Les retards apportés par la régence à la rénoion de la 
représentation 'nationale eaasaient un mécontentement 
général qui , manifesté chaque jour avec plus de force , 
obligea le gouvernement à ordonner par un décret, le 
18 juin y l'élection des députés dans tout le royaume. Les 
provinces' qui ne renoontrèrott pas un obstacle insurmon- 
table dans la présence des troupes ennemies obéirent 
avec joie. 

La régence s'occupa de dianper les doutes qui s'étaient 
élevés sur le mode de constituer l'assHnblée. L'une des 
premières questions était celle de la convocation d'une 
chambre de privilégiés délibérant à part. Sur cette ma- 
tière, les souvenirs de l'histoire étaient à peu près inutiles. 
Avant la réunion des diverses couronnes de l'Espagne sur 
la tête d'un même prince , les formes adoptées avaient été 
diverses, selon les lieux et les époques. En Ctstille, après 
la réunion des Cortès à Tolède, en 1A38 et 1539 , l'état 
ecclésiastique et la noblesse cessèrent d'être appelés. La 
convocation des trois classes dura davantage en Aragon ; 
mais lorsque, au commencement du dix-huitièmeaiècle,la 
famille des Bourbons monta sur le trône, les Cortès ne 
furent plus convoquées séparément dans les deux royau- 
mes ; elles étaient réunies seulement pour prêter serment 
aux héritiers de la couronne. Pour la première fois, les 
Cortès deCastilleetd'Àragon furent convoquées ensemble 
en 1709; elles coatiouèroit ainsi jusqu'aux dernières 
€ortès, qui eurent lieu en 1789. Pendant cette dernière 
période , l'assemblée se composa uniquement des députés 
des villes, quellesque fussent la nature et l'importance de 
l'affaire dont il s'agissait. 

La Navarre avait conservé l'usage de convoquer à ses 
Cortès provinciales le clergé et la noblesse. Le premier 
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corps De se composait pas excluBivemeot de prélats; oii y 
comptait aussi des prieurs et des abbés. Diverses per- 
sonoes , sans faire partie de la grandesse ni être titrées , 
étaient comprises dans le second. Les coutumes admises 
uniquement dans les étroites limites du royaume de Na- 
varre ne pouvaient pas servir d'exemple au reste du pays, 
surtout quand on remarquait à côté le âoutraste formé par 
les provinces basques, qui n'admettaient pas même 1« 
clei^ dans leurs juntes purement populaires. 

On avait de plus à considérer le caractère diatinctif de 
la lutte présente, son origine et ses progrès. Les mem- 
bres de la noblesse et du clei^ y avaient pris part comme 
particuliers, jamais comme classe, et les hommes les plus 
distingués dans ces deus ordres n'étaient pas ceux qai 
grâéralement avaient été remarqués à la tète de l'armée, 
du gouvernement ou des corps francs. En outre, l'éloi- 
gnement naturel de la nation espagBole pour les distinc- 
tions de classes et ie peu d'étendue des privilèges des 
nobles , donnaient à tous un égal accès aux plus hauts 
emplois. Au reste, l'opinion générale était si clairemeiit 
prononcée qu'elle avait attiré à elle , non-seulement les 
partisans du système national représentatif, mais aussi 
les ennemis des Cortès et de toute intervention d« gou- 
vernés dans l'administration de leurs intérêts. On ne pro- 
fessait pas alors cette c^inion, cianme on l'a vu depuis, 
dans l'espérance de vcùr naître le désordre ( il y avait 
encore en Espagne plus de bonne foi »ir cette matière ), 
mais bien afin de ne pas lutter inutilement contre l'avis 
qui réunissait le plus grand nombre de partisans. A Séville, 
dans la commission de la junte centrale pour les travaux 
pr^aratoires sur la question de convocation, MM. Ri- 
qaelmé et Caro opposés à la réunion des Cortès avaient, 
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une fois que celle-ci fut décidée, voté pour une seule cham- 
bre réunissant tous les députés sans distinction de classe; 
ils se conformaient en cela an désir général; Jovetlanos 
qui, dès le commencement, avait élevé la voix pour prou- 
ver la nécessité de La convocation, vota pour un congrès 
national , divisé en deux chambres , voulant imiter Tu- 
sage établi en Angleterre et chez d'autres nations *. 

L'opinion qui d«nandait la réunion des députés en une 
seule chambre parait avoir eu son principe dans le ca- 
ractère national, dans ce sentiment d'égalité politique 
qui se trouve dans ie cœur de tout Espagnol , source sou- 
vent de nobles qualités , mais aussi parfois d'une insubor- 
dination funeste. La régence consulta le conseil réuni; 
la réponse de la majorité fut en faveur de l'opinion la plus 
généralement reçue, c'est-à-dire de la convocation 
d'une seule assemblée. Quelques membres du conseil fu- 
rent d'un avis différent et communiquèrent à la régence 
leur vote particulier qui concluait à faire châtier sévère- 
ment ceux des députés des juntes de province qui avaient 

(' ) Gi nous iuiem^eons lea aoles d«s aucmblèci déUMnnm depuis ningi 
■m, et aprài Icieiui9mul(i|diéi><l« deui cfaunbrcs légiiUlineti doBl l'une cm 
umposée de clatse* privi%téea ne devant rien à l'élecliau ualionale et discu- 
t*iil tour à tour sur lei mêmes queilions, il semble que l'insiinct des pojiub- 
limu, établissant pour tous, ea 1808, le prindpe de l'èlerlion, avait reucoiilié 
plui juste que les travtux dei légldalears n'ont pu )r taire iasqu'à présent. 
Hua le siède s'avance, plus l'enseiineBetH a« rifàte, plus aussi nous vojrons 
l'antagoaiime de doclriue e( de tendauce se perpétuer, entre les deuK diiiaiana 
d'origines difiërenles des représent s lioni nationales. L'histoire de la guerre 
civile de 1834 el des aouées suivantes prouve coniluea l'inslitulioti d'utie 
seule chambre ftait une inspiration heureuse pour ré|)oque d'un* crise poli- 
tî<pie où l^nilé de dircctioa et la rapidité tk l'aclion sont les principalet garan^ 
Ik* du Buccèt. 
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osé demander la prompte convocation des Cortès. Oa 
cooDut bientôt dans Cadix la réponse du conseil et le 
vote des membres de la minorité. L'irritation fut très 
grande. Cependant les dissidents, voyant que le coup 
qu'ils avaient voulu frapper en secret allait retomber 
sur eux-mêmes, multiplièrent les instances et les suppli- 
cations pour empêcher la publication de leur vote; en 
conséquence elle n'eut pas lieu. Le manque de fermeté 
s'unissait naturellement à la perOdie et à la cruauté dont 
la plupart des membres de cette minorité donnèrent plus 
tard de tristes exemples au milieu de la lutte des partis. 

La régence, ne pouvant résister h l'impulsion qu'elle 
recevait de toute part, décida que les classes privilégiées 
ne formeraient pas une cbambre séparée et que les Cor- 
tès seraient élues dans la forme ordonnée par le décret 
de la junte centrale du l«janvier. D'après le texte de ce 
décret et de l'instruction qui l'dccompagnait , l'ancien 
mode d'élection était entièrement renouvelé ; seulement, 
en mémoire des anciens usages , on permettait que chaque 
ville ayant eu jusque-là le droit d'élire un député, envoyât 
pour la représenter un membre de sa municipalité. On 
accordait en même temps le même droit aux juntes de 
province, comme récompense de leurs efforts en faveur 
de l'indépendance nationale. Ces deux classes de députés 
ne composaient pas à beaucoup près la majorité qui se 
forma de députés élus par la généralité de la population. 

On comptait un député sur cinquante mille âmes, et 
tout Espagnol âgé de plus de vingt-cinq ans, domicilié 
dans le pays et ayant un établissement quelconque de pro- 
priété foncière ou de commerce, avait droit de voter dans 
le collège électoral. L'élection des députés était indirecte, 
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passaot par trois degrés : le premier, le collège électoral 
de paroisse; le deuxième, le collège d'arrondissement; et 
te troisième, le collège provincial. On n'exigeait pas poar 
l'éligibilité d'autres conditions que celles nécessaires pour 
être électeur et celle d'être né dans la province. Les noms 
des trois candidats qui, les premiers, avaient réuni la ma- 
jorité absolue, étaient soumis à l'épreuve du sort, et celai 
dont le nom sortait le premier de l'urne était élu dépoté. 
Cette méUiode, défectueuse, si l'on veut, parce qu'elle met 
en action un trop grand nombre d'individus, en outre trop 
restreinte par l'éloignemeot de l'élection définitive de son 
point de départ, et par le petit nombre d'électeurs du de- 
gré le plusélevé, avait cependant un grand avantage sur 
ce qui restait de l'ancienne. Eu Castille, jusqu'au commen- 
cement du quinzième siècle, tes Certes furent rassemblées 
fréquemment ; les députés d'un grand nombre de villes y 
assistaient. Cette convocation avait lieu plutôt par l'efiét 
de la volonté des rois que par celai d'un drcHt reconnu et 
incontestable. Les députés ou procureurs étaient élus par 
les habitants eux-mêmes ou par les municipalités, qoi, 
étant formées ordinairement de la même manière, repré- 
sentaient mieux l'opinion de leurs commettants à cette 
époque que plus tard , quand, particulièrement sous le 
r^ne des princes autnchiens, les charges municipales 
furent mises en vente par la couronne, mesure inspirée 
plutôt par les besoins du trésor que par des vues secrètes 
de la politique des rois. L' Aragon, le royaume de Va- 
lence et la Catalogne avaient leurs coutumes particu- 
lières. En 1810, le système adopté pour représ^iter la 
nation était bien pr^érable à celui mis en œuvre au 
seizi^e et au dix-septième siècle, pendant lesquels les 
«oatames anciennes étaient tombées en désuétude, au 
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point que, depuis les Cortès rassemblées à l'avénemeot 
de Philippe V jusqu'aux dernières, en 1789, les dqintés 
de trente-sept villes de l'Aragon et de la Castille furent 
les seuls qui composèrent ressemblée. Pour cette raistm 
lord Oxford établissait au commeneement du dix-huitièine 
siècle que cette représentation n'était plus s que l'ombre 
d'un grand nom. > 

Les nouveaux députés étaient revêtus de facultés étm- 
dues; car le décret de convocation annonçait, entre au- 
tres choses, que la nation «tait appelée aux Cortès géné- 
rales pour rétablir et améliorer la constitution fonda- 
mentale de la monarcbie. En outre, il était exprimé dans 
les pouvoirs remis aux députés qu'ils étaient autorisés à 
(léoider, non-seulement sur les points indiqués par ie dé- 
cret de convocation de la régence fait au nom de Ferdi- 
nand VU, maia aussi sur tout autre sujet avec pleine li- 
berté, sans que, par faute d'autorisation expresse, il pât 
arriver qu'ils eussent lieu de s'abstenir dans les circon- 
stances qui se présenteraient. Une autre innovation im- 
portante fut l'appel fait aux proviaees de l'Amérique et de 
l'Asie pour l'envoi de leura représentants. Ces pays 
ayant été découverts et conquis à une époque où les aar 
semblées nationales disparurent delà scène publique par 
l'effet de l'empiétement du trône, on n'avait jamais en 
l'occasion d'admettre leurs députés aux délibérations lé- 
ffislatives, fait qui n'a rien d'étonnant si l'on ecutsldèra 
quelleiï idées dominaient alors en Europe à l'égard des 
colonies ou pays nouvellement découverts. En Angleterre, 
où les parlements ont exiali sans interruption, l'oa n'ac- 
' cordait jamais l'entrée dons l'assemblée des représeo- 
taiits de ta nation aux habitants d'outre-mer. Mais les 
tenipiS êtuent changés : la Péainsulese voyait enga^ 
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dans une lutte qui intéressait toute Is monarchie, l'Amé- 
riqae avait contribué par des sacrifiées pécuniaires à la 
défense commune, et il était naturel que ses représentants 
prissent part à la discussion des lois sur la répartition du 
pouvoir publie et sur les intérêts civils. 

On avait d'abord arrêté que la représentation améri- 
caine se composerait d'un individu pour chaque partie du 
pays gouvernée par un vice-roi. Ce décret, publié par la 
jante centrale en ld09, fut modifié par la régence au mois 
de février 1810, et il fut décidé que la capitale de cbaqne 
province enverrait un député ; i( résulta de là un nombre 
suffisant de reprrâentants qui peu h peu se rendirent à 
Cadix. En aiteudant l'arrivée des députés titulaires, on 
résolut de faire occuper leur place par des suppléants, 
tant pour les provinces d'outre-mer que pour celles de 
l'Elspagne, dont les représentants ne pouvaient encore 
venir à Cadix , à cause de la difficulté des communications. 
Tous les partis approuvèrent cette disposition ; les uns 
voyaient une carrière ouverte à leur noble ambition, 
d'autres espéraient conserver ainsi leur ancienne in- 
fluence et comprimer le désir des réformes. Parmi ces 
derniers on comptait des conseillers, d'anciens employés 
et des personnes élevées en dignité, qui pensaient pouvoir 
diriger les élections selon leur fantaisie, h la faveor de 
l'autorité de leur nom et de leur position sociale : illusion 
que partagent tous ceux qui ignorent ta marche désor- 
donnée du torrent révolutionnaire. On ftit iciprompte- 
nient détrompé ; ce n'étaient de toutes paris que juntes 
politiques, discussions sur les événements du jour, confé- 
rences avec la régence, demandes et éclaircissements. S'il 
était question-de candidats pour ta députation, les yeux 
ne se dirigeaieiift pas sue des hommes vieillis dans ^'ao- 
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cienne cour, dans les habitades compassées des conseils 
royaux ou des autres corporations , mais bien vers ceux 
que l'on considérait comme plus instruits et plus décidés , 
comme plus capables enfin de faire disparaître l'esprit de 
routine et l'engourdissement traditionnel de l'admiaistra- 
tion sous tes derniers règnes. Les conseillers nommés par 
la régence pour dresser les listes, an lieu de rencontrer 
des prétendants timides et soumis, eurent a0aire à des 
hommes qui connaissaient leurs droits et savaient les dé- 
fendre. Tel était l'avancement de l'esprit public en Espa- 
gne, en matière de constitution, quand te reste de l'Eu- 
rope courbé sous le sceptre du despotisme militaire voyait 
seulement dans la courageuse résistance du peuple espa- 
gnol et dans les travaux de ses représentants la manifes- 
tation, de la part de toute une nation, d'un attachement 
aveugle aux institutions qui avaient causé sa ruine. 

C'eût été en effet un étrange spectacle que cet accord 
unanime de treize millions d'âmes luttant pour la conser- 
vation du funèbre tribunal qui, s'étendant sur la surface 
du pays, substituait au sein des familles les pratiqua re- 
ligieuses à la culture de l'esprit , opposait aux prières 
des lettres et de l'industrie l'appareil des tortures et la 
flamme des bûchers. Quel désir devait-on avoir en Es- 
pagne de maintenir le privilège de la noblesse réduite à 
une classe de grands propriétaires qui, possédant la meil- 
leure partie du sol, s'unissaient en cela aux ordres reli- 
gieux pour entretenir l'abandon de l'agriculture et la 
misère dans les campagnes, dont chaque jour voyait la po- 
pulation diminuer 1 

Dès qu'on fut certain que le dioix dea électeurs était 
tombé sur des personnes en qui l'on reconnaissait le plus 
de capacité et de savoir, et en même teni|M les plus favo- 
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rables di^osittons pour admettre les innovations , beau- 
coup de ceux qui avaient désiré le poste de suppléant 
commencèrent à se déclarer ouvertement ennemia des 
Cortès. <te a vudéjà la junte centrale ebercber à abattre 
les pouvoirs qui pouvaient entraver l'exercice de son 
autorité ; la r^ence, imitant cet exemple, voulut se forti- 
ier contre les partisans de la réforme en s'entourant des 
bommes les plue influents de l'opinion contraire et parti- 
culièrement des bauts fonctionnaires. Dans ce but elle 
rétablit (eus les conseils d'administration selon l'ancienne 
«organisation. Néanmoins , cette tentative, qui avait pour 
but d'introduire »n certain nombre de membresdueonsal 
dans les Cortès comme assistants, de donner la présidence 
de l'assemblée au doyen du conseil, et au tribunal lui^ 
même le droit d'examiner les pouvoirs des députés, pro- 
duisit ui> mauvais effet sur les esprits et n'eut aucune des 
conséquences que l'on avait espérées. Dans une séance 
préparatoire on arrêta que la régence approuverait les 
pouvoirs de six députés , et que ceux-ci ensuite examine- 
raient les pouvoirs de leurs collègues. ' 

Le 34 septembre, fixé pour l'ouverture des Cortès, 
était attendu avec une vive impatience. 'Ce jour, qui fui le 
premier de la révolulion espagnole, mérite d'être cité, 
car c'est seulement à compter de celle époque que fut 
clairement marquée en Espagne la rupture avec les fic- 
tions qui avaient été la source de la prospérité des classes 
privilégiéesaux dépens du reste de la nation. La pro- 
clamation du principe social de souveraineté et de la 
nécessité de la délégation nationale pour l'exercer légiti- 
mement, fut an premier pas sur la route de la vérité. Ap- 
puyés sur cette base indestructible , les députés espagnols 
parent se livrer avec confiance aux travaux de légtstati<m 
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conBtituUo«ne]l» dont ttépeadait ie destin de leurpnfs. 
Si le» doctrÎD» d'inlét^ général qui Eureot débattues 
dan&leseiD de l'asscmUée soulevèrent dès lora, et loog^ 
teia^ afirèsy une lutte acharnée^ la pairie n'e* doit pas 
moina uœ éternelle reconnaissance aux hommes qoi, 
inspirés pAr les plus nobles sentiments^ commencèrent 
jine ère nouve|l«< L'évtMfeud et l'exil devaient fttre un 
ioar le prixde Wur dévouement ; c^enduit^ au nûlieu.des 

. pcrséçutionst et, il faut le dire aussi, des apostasies trop 
t'i'éqjientee, leprinctpe national parvint è jet^.des racines 
pnofofldes, seç raijneaui; nombreux s'élevèrent et s'éten- 
dirent malgré l'opposition désespérée des intéràa-coHa- 

. (;ré$, jiar les ancieonesJnstitutions. 

La grandeur des événements accwupUs et l'importance 
des résultats obtenus nous paraissent un motif sofBMnt 
pour fixer attentivement nos regards sur le berceau des 
libertés publiques. En.^pagne la nation gardait encore le 
souvenirdeeellesqu'elleavaitperd(Vs,mai6re^>oir déles 
reiconquérir ressemblait k un rêve. Depuis ploaetirssiè- 
cles, après la ruine des franobto$ nationales , l'exwtebee 
des priviUges-de la' Navarre et des provinces basques 
semblait moins un exemple pour réveiller rénergte di< 
reste d^ l'Espagne qu'un but que Jes méditations et les 
efforts du gouvernement tendaient sans cesse à r^iTerser. 
Par les institutions conetitutinnukelles, toutes les provinoes 
sont appelée^ à jpuir de la prospérité qui , jusqu'ici » n'n 
été le partage que du petit nombre de celtes qui avttient su 
défendre leurs droits- 
La destinée de l'Espagne est remarquable.: quelq^iis 
guerriers confipés , au huitième: siècle , au pied des Pyré- 
0^ et dans les moptagnes :deB Asturiea, surent non- 
.seulement s'opposer avec courage à l'invasion des Arabïi», 
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1 mais tis s'occupèrcpt ausu-à souncÉtre à des rcgie» et à 

contenir dans certaiaes limites la paiasaacede learscbefe. 

' Ceux-ci n'étaient éleTéssarlepavoisetleaniiMsiie l'Etat 

■ ne le«r éurieitt confiées que loraqa'ils s'étaient soumis à 
d« justes oMi^tioDa. Dans cette oDcasiok ob leur rappe* 

: {ait la Mlèbremttxime des Getks : Bar eria m reeté faciatj 

: droits pobttes. ' 

AsjdixrneuvièlDe awcle tes l^a^oUse voyaient »n- 
Mre opprunés de-tous côtés; ieur gouverneMeot chercha 

■■ anasiie'àaneiaitre«xtréinîtédelaPéoiDsule,«t, au lien 
de 38 décourager^ leur feriaeté resta iaébranlablt ; on eût 
dit(]Qe, semblE&lesà Antée, ils retrouvaient leurs foreea 

> quBodonles-er'qyaitabattuea. 

Oatis l'étroite «noeinte Ats murs de Cadix » comme à 
Govfidongû «t>i âobrorvé, ils défeDdlnent avec vigueur 
rindépebdivfloe de la^ natràn ; et ils cmmieiicèreiit à 
reprt>duire, Hos tme fenne> nouvelle, le coi^ inpé> 

' rinatite' àe (epi'S droiu. iijein«T6tnC les .parties, d^ eo 

: rainesdc^'anoiea édifice sooisl, ils en élevènent ifa autre 
iÇai^ sansi étre> par&it , .rappelait du iBOine Les eouhi- 

-. muet Ieib|««8.«b.gaHt^ecneineDt des monarchies fdi- 
Jiiitivcs>d«!rËspag3ie, et setnHJvaitmieux que le premier 

' «m hbraMVtie a:vea les oéeessités de l'^oque , révélées 

, par i'avanacmeM induetriel et administratii* de» n<iuonfi 
votsiuesv . . ' 

Sa «onili^nnant à la réaolulion aalérieurede ia junte 

■ centrale^ -les niéfMitéB se réunirent dans l'ilede. l^éoD, 
: peliteviUe oeoipriM dans le système de défensede Cadix. 

Learégents s'y rendireint le 23 septembre, et ils convo- 
: quèrent le 24, dans l'hôtel delà municipalité, les ^éfnfit^ 
,qul levaient arrivés. Afirèa.avoir aiâistié tous ensemble h 
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une messe du Saint-E^rit célébrée par l'archevêque de 
Tolède , Louis de BourboD , la régence fit prêter aux dé- 
pulés UD serment conçu en ces termes : 

« Jurez-vous de maintenir le cutte de la sainte religion 
apostolique et romaine à Texclusiou de toute auh%? de 
maintenir l'intégrité du territoire espagnol et de diri- 
ger tons vos efforts à délivrer la nation de ses oppres- 
seurs? de conserver à notre bien-airaé s»Juverain Ferdi- 
nand vn tous ses domaines, et, à son défaut, à ses succes- 
seurs légitimes? de faire cesser sa captivité et de le placer 
sur le trône? /urez-vous de remplir fidèleiQent les fonctions 
que la nation vous a confiées, en respectant les lois du 
pays , sans préjudice de la faculté d'altérer et de régler 
les lois existantes selon que le bien de la patrie l'exigera? 
Si vous agissez ainsi , que Dieu vous récompenfie, et qu'il 
vous en demande compte si vous manquez à votre pro- 
messe! * Tous répondirent': «Oui, nous le jurons! > 

La dernière partie de ce serment laissant un vaste 
cbamp ouvert à la réforme politique, it pat être prêté 
sans opposition. Après la célébration des actes religieux, 
les députés et les régents se rendirent à la salle destinée 
pour les séances de l'assemblée. Tandis qu'ils (raver- 
saient les Qots d'une foule immense accourue de Cadix et 
des environs, ils furent salués à leur passage par d'uni- 
versels applaudissements. On formait des vœux ardents 
pour que les délibérations des représentants fussent sui~ 
vies d'heureux résultats. Au bruit du canon espagnol, qui 
multipliait les salves pour fêter cette solennité, les batte- 
ries françaises répondirent, comme pour donner plus de 
majesté à cet acte auguste en rappelant qu'il avait lieu à 
ia portée du feu des enn^nis. 

Quand les députés arrivèrent dans la salle des délibé- 
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rations, ils IroQvèrent les galeries destiaées au publie 
occupées par un grand nombre de spectateurs qui tes re - 
curent à leur entrée avec acclamation. Peu de personnes 
espéraient que tes séances des Cortès seraient publiques 
dès le commencement, parce que les discussions des an- 
ciennes assemblées avaient été secrètes, et les Espagnols 
n'étaient pas accoutumés à ta publicité dans les affaires 
d'état. On doutait que les députés consentissent facile- 
ment à admettre cette pratique salutaire en usage obez 
d'autres nations. Heureusement l'occasion de (tiscuter 
cette question ne se présenta pas, car la régence avait 
pris d'elle-même le parti d'ouvrir au public le lieu des 
séances. Elle s'y était déterminée, moins par le désir 
d'introduire une innovation nécessaire que dans l'inten- 
tion d'affaiblir dès le premier pas la bonne opinion et 
l'espérance que l'on avait conçues de la réunion des 



Comme nous l'avons déjà rapporté, la régence s'était . 
vue contrainte par la voix publique à la convocation des 
Cortès; mais son inclination était vers les doctrines des 
gouvernements absolus des derniers temps. Elle croyait 
avoir peu à redouter des dépotés eux-mêmes, qu'elle re- 
gardait comme dépourvus d'expérience et novices dans 
le maniement des aSaires publiques. Dans cette persua- 
sion, nul moyen ne lui sembla plus propre h les perdre 
dans l'opinion que de les montrer à découvert en pré- 
sence de la nation, se complaisant dans la pensée qu'ils 
allaient s'arrêter à des sujets futiles, sans pouvoir sortir 
des questions oiseuses. Du reste, par cette conduite 
la régence n'encourait aucun reproche, puisqu'elle ve- 
nait de se conformer à la nature et à l'objet des corps 
représentatifs. Cependant elle se trompa dans ses calculs. 
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etf parla publicité, ne iîlquereadre plus prftfoodeS'aK ' 
prf^es blessar«a et celles de son forti^ ■ 

Le consul de régence, «a «ntraat dtnsla salle^s'était - 
placé sur an trône auprès duqttri se trouvait |ebiaB«d«s- ' 
ministres; les députés «efaDgèrentà droite eLi gauche 
sur des sièges qui leur avaient été pfcpnrésf L'«<ïé<[ue 
d'Orense, présàdent de la régence, aprè&avfliir prooMcé 
uae oourts «IboQHttâD, se retira awes «ea edUègaes et tes - 
ntÏDistras saosque ni-leïunB « ks autres eusent pria 
aucune mesure^^ai servit de- guida su eongrà dans les ' 
premiers pas de sa earrière éf^euse. CetteeODdu)tedeIa ' 
pégence s'accordait avec l'intention: quë'nous avons tndii- - 
quée; car daoa un corps nouveam comme l'éui^nt Les Caf- 
tès, abandonné à lui-inèe»e sans règlement ni antécéd«nts ' 
qui puâseut indiquer la route à suivre, l'erreur était U- 
eij£, ou au moins il pouvait se maiiifestler quelque iacerti- 
tude dans ['ordre des délibérations qui edt été, en. |^- 
seoce des nombreux assistante, uAe épreuve d» OMuvais 
aogure, répondant mal à l'attente géaéraJe. Heurewse- 
nKQt Les députés conservèrent toute Leur dignité; ils choi- 
sirent [kour remplir les fonctions de la pcésideacei provi- 
soire le plus igé d'entre eux. Ou décida ensuite que tous 
les moison procéderait de nouveau à l'élection d'ua pré- 
^dent, et qu'alternativement on remplacerait le secré- 
taire le plus ancien. Ces préliminaires une fois terminés, 
U fut fait lecture d'une communication écrite laissée sur 
le bureau de la régence ; elle manifestait son désir de se 
démettre de ses fonctions, et indiquait la nécessité de 
créer immédiatement un gouvernement qui répondit di- 
gnement à l'état actuel de la monarchie. Il ne fut rieu dé- 
cidé pour le moment sur cette afi^ire; seulement il fut ' 
dcAiié acte de la déclaration qui. venait d'être laite.- ' 
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L'atténtioQ générale se ftxa ea ee moWMtt sur M. Mu- 
noz Torrero, député de l'Estramadore, qiii«TÙt dcmaBdé 
Ué {wirole pour présenter ium lootien d'intérêt public. 
L^'kemieQrd'ijavrirladiseaBâiHiii'-apparteMit à personne 
uùeax qa'à ce respaotflMe eûèlcsiaBtrque, «t luA notait 
pkis digM de poKf les bases qui devaieD'tiMil-V'ir d'app«i 
aux travaux de la reprjscBtation a^ttoDale. Ancien reo- 
tear de l'anivereité de Salama&qoe, c'était im homne ïd- 
struit, de nuBurs panas, d'ane piétë éclairée et toléraBte. 
La sin^cité et la gravité rie «on «ainties a^expriinanent 
pasmeinslaixn^descin Éme quela v^tevtsotillecapa- 
eilé de son intelligence. S'étaat levé, il «ppvya son opi- 
fUOD :sur des ranoas nombreuses, prerinsit des «temples 
desantears les pfas îufiiieBts, 'ConKdém l'esprit tks M- 
citeimes lois^lacitustioDdtPoysume, et pnésanta une sé- 
rie de propMitÎDiuikftt ilprouBalaooDveitflnoeparleur 
dévelop[pementsuCMB8if,ajoiitaDtiqué M. L^qb élait prêt 
à jes soumettre an volbe At l^ieaeinblte , rédigées en 
tdcme de décret. La teettore en fut opdàaDée ; le ptyijct 
âtaii aioui cod^; 

1° Que les députés qui composaient le congrès et i-epré- 
séataieat la natioase déoiareniieattégkimtiinEint-eo&sti- 
ttféS'tiiGortès^énû'aies et extraordiaaires dans lescpNlles 
résidait la souveraineté nationale', 

3° Qu'ils reoonnaissaieBiC et procJamaient pMrleof roi 
Intime Ferdinand Vil de Bourbon, déchrant natleiiji 
oéBsioa éa la eottreiaiw «|«e l'on disait avtûrété faite «11 ' 
faVeur de Napoléon, non pas seulemeilt à caàsc de la Tia- 
leAoe qui avaitété exercée dans cet acte, mais pri&cipale- 
sahat pan» qu'il n'avait pas été sanotionBé par te oooseB- 
tehwt de la aatioa ; 

fio^ue; n'étant pas coBvenaltte que les trois pevveirs 
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restasseat réuois , les Certes se réservaient la puissaOïce 
législative dans sa plénitude; 

i" Que les personnes à qui la puissance executive serait 
confiée eol'abseDcedeFerdinand VII seraieatresponsables 
pour les actes de leur admioistratioQ , confbrmèneat aux 
lois, autorisant le conseil de régence à se constituer par 
intérim dans l'exercice de ses fonctions, sous l'expresse 
eoudîtion. qu'iaimédiatonent et pendant la durée de cette 
même séance il prêterait le serment suivant : 

• Reconnaissez-vous la souveraineté nationale repré- 
sentée par les députés qui composent les Cortès générales 
et extraordinaires? Jurez-vous d'obéir à leurs décrets, 
aux lois et à la constitution qu'ils établiront ¥ d'ordonner 
qu'ils soient observés et de les faire exécuter? de conser- 
ver l'indépendance de la nation , sa liberté et l'intégrité 
du territoire, la religion catbniique et le goavemement 
monarcbique ! de rétablir sur le trône le roi Ferdinand VIE 
et de veiller en outre au bien de l'État? Si vous agissez 
ainsi, que Dieu vous soit en aide, autrement vous serez 
responsables de vos actes envers la nation , suivant les 
-lois. « 

5° On proposait de confirmer provisoirement les tribu- 
naux et les autorités civiles et militaires, de quelque classe 
qu'elles fussent ; 
. S<> De déclarer l'inviolabilité des députés: aucune pour- 
suite ne pouvant être exercée contre eux , si ce n'est en 
se conformant aux dispositions d'un règlement qui allait 
4tre discuté. 

La lecture de cette proposition fut suivie de débats 
prolongés dinslesquels on remarqua l'éloquence des ora- 
teurs et encore plus la circonspection qui acc<aBp8gna 
Texposé de leurs raisonnements. Sur le fond on était 
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d'acoord ; les discours furent improviséset il s'établit aiosi 
ane véritable di8C«3sion. Dans la siûte les députés adop- 
tèrent cet usage qui souffrît peu d'excepticHOs; sans doute 
ona dûà cette coutume l'intérêt que les séances des Cortès 
inspirèrent dès le comnwncemeDt Un discoars préparé 
dans le silence du cabinet peut être une belle production 
académique, m^is comment s'adapterait-il h la vivacité 
nécessaire à une argumentation que l'on n'a pas prévue et 
aox incidents qui se multiplient pendant les discussions 
d'une assemblée délibérante? 

La séance se prolongea jusqa'à minait ; tous les articles 
de ta proposition de H. Torrero forait successivement 
adoptés. Plusieurs députés CMitribnèrent à l'éclat de cette 
première réunion, dont te résultat fut si différent de celai 
qu'avait espéré le parti opposé à la réforme. 

La régence, avertie à chaque instant par des râiissaires 
fidèles de ce qui se passait an sein de l'assemblée, n'était 
pas seulement occupée de la crainte de perdre le pouvoir 
par l'acceptation de la démission qu'elle avait donnée 
purement pour la forme, mais elle espérait principalement 
' que les Cortès, se trouvant sans direction et sans sujet 
déterminé de délibération, perdraient du temps à voter 
leur règlement, et ce jour-là se sépareraient sans rien 
faire. L'étonnement des régents fut à son comble en ap- 
prenantavecquelle régularité l'assemblée avilit commencé 
ses travaux, et leur confiance fut ébranlée de plus en plus 
en ent^Hlant les acclamations des soldats et de la foule. 

Cette prononciation unanime d^oua la conspiration 
ourdie en secret contre les premiers pas de la liberté 
espagnole. On avait déjà parlé des projets d^ la régMce, 
qui cherchait à dissoudre les Cortès ou au moins à les sou- 
mettre à son influence. Peu de personnes ajoutaient foi à 
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ces broils, pensant qu'ils étaieat inventés par la malveil- 
lanee, et tiQ effeC^ il eût étédiflicile defroiryer le oontraire, - 
si UQ aa apuès la''vérité n'avait élé mise eu jour par une 
péraoDDe biea instruite des faits. • Nous vîmes ctaîncnient, 
dit dans unebroahni'è Tua-des régents, H. Larricabal, 
qàe, dans cette eitvdnstance, le pétale et l'année n'é- ' 
taient pas pour nous; s'il n'en avait pas été éinsi, les 
événementa auraient fluiviune autre marche. ■ 

Ce qui serait arrivé eât facile à deviner; mais quel aurait 
été le résultat si on avait vciulu 'employer la forée «entre 
les Certes, si un conflit s'était élevé pendant que l'ennemi - 
ae trouvait aux portes de la' ville? Probabteiaent celui-ci - 
serait entré dans l'île de Léon , le gouvernement eût été 
dissous et l'indépendance aationale mise en péril. Par 
bonheur, même pour les conepiratéurs, ces coupables 
desseins ne furent pas mis h exécution. La-régeoce, se ' 
voyant sans appui , vint dans la nuit du 24 septembre 
prêter le serment que l'on exigeait d'elle. L'absence de 
l'évéque d'Orense fut remarquée ; mais on admit sans dtfli- ' 
culte l'excuse qui fuldonnée sur l'heure avancée, le prélat 
étant obligé par son âge et ses infirmités à se retirer de 
bonne heure. 

Le décret du 34 septembre fut approuvé alors par tout 
)e monde, mais dans la suite il fut critiqué au«ujetde la ' 
déclaration de lasouveraineté nationale, principe d'éter- 
inelle vérité,maisque certaines personnes serefiuentàftd- ' 
mettre, parce qu'elles préËèrent voir les natioiis soumises 
au joug de l'arbitraire ou veulent ignorer les conditions 
Hécessaires à la stabilité du repoe publia. Selon nous, le 
pouvoir suprême quidoit prendre pour guides les intérêts 
perpétuels et généraux de la société , et dont l'élément ' 
eAentiel est rinfluence morule des autorités que lu nation - 
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revêt âe son mojidat, ne peut avoir qu'une force d'action 
ioSufOsante a'il ne doit soa impulsioa qu'à des intérêts 
créés acctdsatellement, comme ceux de certaines classas 
au mdjea-â^, ou à- lu puissance imaginaire'du droit 
divin. 

Les députés espagnols, loin d'abuser de leurs pouvoirs, 
prouvèrent leur modération et Ib pureté des intentions 
dont iLs étaient antHiés en déclarant le maiotien du gou- 
vernement monarchique et en reconnaissant pour roi Fer- 
dinand VU. Ce n'était pas en Espagne une doctrine nou- 
velle ni empruntée aux étrangers, «que la nation est 
l'origine de toute autûrité. « En la proressaiU, en 1810, 
leaCorLès'seconformèrentfHiilroit public qui avait servi 
de règi& aux représentants du pay« dans des circonstait- 
ces moins difficiles. 

Après la mort du r<M Don Martin, lesdéputés de l'A,- 
ragon , de la Catalogne et de Valence se rassemblèrent à 
Ctdpé pour élire un roi. Les Navarrais et tes Aragonais 
se fondèrent sur la même loi poar rendre inutile la vo- 
loûtéde Don Alonzo-le-Bataîlleur, qui avait choisi pour 
ses successeurs au trône les chevaliers du Temple. Les 
Caistillans, sans avoir un si juste motifpendsntla mino- 
rité de Dqu Juan H, firent offrir la couronoe à l'infant 
d'Antequera. Ainsi lés Cortès de 1810, dans leur décla- 
ration du 24 septembre, nefirent que proclamer un: droit ' 
inhérent à toute société, à une époque où l'usage de ce ' 
droit était indispensable pour la conservation de l'indé- 
pendance nationale. Elles imitèrent en même tfimpsavec 
modération les exemptes qu'elles trouvaient dans l'his- ' 
toka de leur pays. 

Environ cent députés assistèrent à lu première séouce, ' 
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près des deux tiers élus par les diverses provinces, et les 
autres nommés à Cadix comme suppléants. Peu de temps 
après arrivèrent les députés de Léon, de Valence, de 
Murcie et des iles Baléares. Les députés parlaient debout, 
de leur place, et l'on votait par assis et levé ; seulement 
dans des occasions importantes on allait au scrutin. 

La régence ayant consulté l'assemblée sur la nature de 
la responsabilité que le décret du 24 septembre lui impo- 
sait, il lui fut répondu que, jusqu'au moment où les Cortès 
auraient mis cette question en discussion , la régence 
pourrait prendre telles mesures de gouvernement qu'elle 
jugerait nécessaires. Quelques mois plus tard on fixa en 
termes plus précis les attributions du pouvoir exécutif. 
La régence ne se contenta pas de chercher ù distraire l'at- 
tention des députés par des questions qu'elle leur sou- 
mettait hors de propos; elle s'efiforça aussi de s'assurer 
des votes de quelques membres de l'assemblée en se for- 
mant un parti parmi eux. Pour parvenir à ce but elle 
choisit un moyen peu adroit : ce fut d'accorder des em- 
plois à divers députés, et par préférence aux Américains, 
soit par suite des vues particulières de la régence sur les 
provinces d'outre-mer, soit parce qu'elle les croyait plus 
dociles à de telles insinuations. Ces intrigues furent bien- 
tôt remarquées, et la majeure partie des députés blâma 
sévèrement une tentative imprudente qui ne tendait à 
rien moins qu'au discrédit de l'assemblée aux yeux de la 
nation. Les distributeurs des grAces et ceux qui les avaient 
acceptées redoutèrent le tribunal de l'opinion et soutin- 
rent pour se justifier que les emplois avaient été donnés 
avant l'élection, sans toutefois pouvoir alléguer une rai- 
son qui motivât le secret gardé depuis si longtemps ; de 
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sorte qu'à ce que ces actes avaient de blAmable od joi- 
gnit peu d'habileté pour'^es excuser; faute qui parmi les 
hommes se pardonne diHîcilenient. 

Le mécontentement général détermina M. Capmany » 
présenter une proposition tendant à interdire aux dépu- 
tés qui composaient présentement le congrès, et à ceux 
qui plus tard devaient le compléter, « la faculté de solli- 
citer ou de recevoir, pour eux-mêmes ou pour une autre 
personne, aucun emploi, traitement ou autre récompense 
de la puissance executive constituée par intérim, ni d'au- 
cun autre gouvernement qui serait établi à l'avenir sous 
quelque dénomination que ce fût; si, depuis l'ouverture 
de la session, quelque emploi ou autre faveur du gouver- 
nement avait été accordé, cet acte serait déclaré nul. 

Cette proposition fut adoptée, et la défense s'appliqua 
même à toi^te l'année qui suivrait le terme des fonctions 
de député. 

Inspirée par le plus pur désintéressement, une telle 
mesure était répréhensible par le manque de prévision et 
s'éloignait de ce qu'enseigne la pratique des gouverne- 
ments représenta tifs. Le député qui reste sourd à la voi:i[ 
de sa conscience, tout en obéissante la lettre de la loi , 
trouve souvent, sans se compromettre, les moyens de 
satisfaire sa cupidité. La prohibition absolue d'accorder 
des emplois auxmembres de l'assemblée, étendu^ jusqu'au 
point de ne pouvoir les appeler au ministère, séparait 
l'assemblée du gouvernement et entretenait les deux pou- 
voirs dans un état d'hostilité: erreur grave dans laquelle 
sont tombées presque toutes les nations en échappant aux 
chaînes du despotisme,' la France dans- son Âssei^blée 
constituante, et l'Angleterre à l'époque du Long Parle- 
ment-.. On échappe aune période de souffrances; lesou- 
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venir récent des fautes et des violences de la dernière 
adininistratioo fait oublier qae, dans le changement qui 
. s'est opéré, Icgouvernement qui avait encouro le blSme 
n'existe plus , et que l'union entre les pouvoirs est une 
condition essentielle de la marche régulière du gouver- 
, nement représentatif. 

En Espagwe, néanmoins, cette résolution eut «n résulta* 
. avantageux. Sous lesgonveTnemente précédents la faveur 
avaiteu tant départ dans la distribution desBmplois que 
. cetétnt de cboses nuisait à' la force morale de l'autorité. 
L'e^iemple d'abnégation et du sacrifice de l'intérêt parti- 
culier donné alors par les députés honora le congrès .et 
accrut son influence , circonstance dont le bon effet eom- 
pen^u le mal causé dans la pratique par la proposition dn 
député Capmany. « 

■\' Hormis la prohibition de choisir les membres du 
ministère parmi les députés, selon l'usage de toutes 
• les nations qui ont admis ié «ystémfe représentatif ,. la 
, loi'que nous venons de citer tendait franchement à 
.la destnielion d'nn abus qui, laissé Et la disposition de 
mains hostiles, deWent tellement dangereux qu'il peut 
, réduite au néant i'fixercice des droits nationaux et remet- 
' treparsuiteen question l'équilibre social, car les intérêts 
: matériels ne transigent pas. Tout en reconnaissant ({n'il 

> serait «onforme aux lots de la raison et delà jastiœ d'ac- 
< corder nne indemnité aux Ponctions législatives comme "4 
■ tout)eâ')es fonctions exigeant un long sacrrfrce de temps 
I et uri coûteux dépiflcement, nous ne i>ensoft,s^as que celte 
( îiïBovatidn dût influer véritfrt)lementBûf l'indépendance 
, desdépQtés en général , car elle ne saurait sufBhe à conten- 
.■ 1er l'itmbitionde'persofiho. Le résultat le plus atantageu* 
. qu'elle puisse avoir pour le bien généra! sera cl'étehdrfe 
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le cercle dansle^uel le choix électoral peut a'«xereer. Bien 
. qse les obstacles que l'on a voulu élerer jasqn'i présent 
. contre la véaaiîté aient été Insuffisants, c'est toi^ouTBODe 
; loi salutaire que celle imposée aux représentants de. ne 

pouvoir accepter aucune grflce, de quelque nature que ce 

- soit: action dont la moralité est comparable à celle du 
Magistrat qui recevrait de» prévois arant le terme d'un 

. procès. Cette loi est une forte restriction apportée à la 
. Tacullé de séduire , qui se trovTe réduite aux moyens pé- 
. cuniaires et aux voies indirectes, mobiles moins puissants 
.que la satisfaction donnée. publiquement k l'ambition 
, personnelle et applicables dans un plus petit nombre de 
.. cas. Ce serut donc une coméquence rigoureuse de ce 
principe, dans le progrès de la l^islation , d'adopter 
comme règle générale l'exclusion de la députation de tous 
■ tas employés que le gwverncBient nomme ou destitue à 
Hon gré, ce q«i ^e fermerait point obstacle à ce que l'on 

- admiïtparexo^tion et en nombre insuffisant, ponrinOuer 
; rar la majorité des votes, les miaisthes, tes directeurs 

généraux et autres chefs d'administrati^miOn siSntirart 
{davantage la nécessité de cette mesure si le droit d'élire 
' et l'éligibilité,. que ('esprit de réforme politique étend 
. dkaqoe jour à un plps grand nombre de personnes, deve- 
^ naientaccesslbles aux employés des catég<>ries iattrieures. 
Considérée en géitéral, la classe des employés exerce 
.. dans la Chambre, en matière de budget, le rftle déjuge 
' dans sa propre cause, et dans les discussions sur d'autres 
-. si^etB, l'Intérêt connu de sa eonsorvation Ate À son vote 
ane partie de sa fonce morale 4ans l'opinion publique. Le 
t principe d'exclusion. une fois adopté, les personnes qjli 
, offrent à ia sOei^ de» garanties suffisantes 'd'antote 
I .éclairé dc>rreient opter entre ieq fonctions de lëgirfateBr 
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et la carrière des places amovibles et salariées. Les 
questions pratiques recevraient tous les éclaircisse- 
ments nécessaires de la part des hauts employés admis 
à faire partie de la cbambre/Quant aux considérations 
d'un ordre plus élevé, les capacités exclues de La tribune 
législative auraient toujours la faculté de publier leur 
opinion, et nul doute, d'autre part, que le pays ne possède 
hors de l'administration un assez grand nombre de publi- 
cistes pour que les décisions purlementaires soient entou- 
rées de toutes les conditions de savoir et de discussion 
nécessaires pour les faire respecter. 

Un ministère constitutionnel est l'eipressioa de la ma- 
jorité parlementaire; on agit donc en opposition avec ce 
principe quand on tolère que le gouvernement influe di- 
rectement sur la composition de cette majorité et prenne 
une trop grande part dans les déterminations qui sont les 
jugements des actes ministériels. C'est l'opposé de l'esprit 
de. la loi; c'est enfin l'intervention du pouvoir exécutif 
dans les délibérations sur les mesures que ce pouvoir 
aura ensuite à exécuter. j, , 

La nécessité que les employés doivent éprouver de se 
récuser, toutes les fois qu'iLy a opposition entre l'intérêt 
des mandataires chargés de l'exercice du pouvoir et cdui 
des mandants qui l'ont délégué, n'est nulle part mieux 
démontrée qu'en Espagne, oîi te changement du plus grand 
nombre des fonctionnaires accompagne ordiaairement 
]!élévation d'un nouveau ministère et place à chaque iu:- 
stantceux qui occupent lescbarges publiques, quelle que 
soit leur. opinion, dans une alternative fatale, entre. le 
vœu de leur conscience et ta ruine de leurs familles^ 

L'unique moyen, peut-être, qui, dans l'intérêt de tous 
oonme dans celuide la morale publique, a&aachirait la 
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société de I» eorniplion organisée à la sommité du pou- 
voir 0t de |a pénible Décessité d'en venir h une mesure 
eicqttionnelte, eeratt de constituer tootes les carrières 
ptiUiques sous l'égide protectrice de la loi, ainsi qu'on l'a 
déjà pratiqné à l'égard de la magistrature. Des garanties 
légales seraient d<H)nées contre les destitutions arbitrai- 
res, et des régies générales pourraient dire fixées pour 
les promotions. 

Par la feonlté laissée aax députés d'oeonper des emplois 
qm d'an moment à l'autre leur sont retirés, et par l'admis- 
sion des employés révocables dans la représentation na- 
tionale, le gouvernement se trouve en quelque sorte en- 
traÎDé i régner par la corruption. Presque toujours la 
disgrâce de l'on est compensée par la faveur de l'autre ; à 
un acte de reconnaissance répond une mesure inspirée 
par la baine. C'est placer les dépositaires de la puissance 
executive dans une spbère passionnée dont les fréquentes 
révolqtioos troublent incessammmt le repos public. A 
l'époque où, chez an peuple voisin de l'Espagne, on s'ef- 
força de fermer les dernières plaies de la révolution, cette 
pensée d'humanité était applieable, surtout à la blessure 
profonde faite % la société par la révolution française de 
1789, en ce qui regarde l'état des fonctionnaires publics. 
Les ^efe d'un parti ne songèrent qu'à une elasse de pro- 
priétaires émigrés, et le mal qui de tous côtés envahissait 
la carrière des emplois fut négligé. Depuis, les faits ont 
mis plus que jamais en évidence que le bien-être social ne 
peut se passer de la moralité. 

Avant 1789, les charges de la cour et de l'armée, celles 
de la magistrature et des finances, ne devaient pas unique- 
ment & ta feveur leur origine et lenr durée. Les usages 
éonsacrés par le temps et passés dans les mœors faisaient 

10 
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admettre et respecter fréquemment uo droit de survivance 
qui avait pour efiét de donner aux emplois dépouillés de 
leur véritable caractère l'apparence d'un patrimoine dont 
la propriété était au roi et l'usufruit le droit de quelques 
familles. En outre , la plupart des brevets ou des nomina- 
tions royalçs s'échangeaient au besoin , et , quelle que fût 
la cause du contrat, ils conservaient toujours leur valeur 
première. Les sommes versées en d'autres temps ren- 
I raient en la possession du fonctionnaire destitué, et, en 
cas de mort, étaient pour ses héritiers une garantie contre 
le besoin et contre les souffrances de tout genre qui sont 
lii suite du passage subit de l'opulence à la misère. La perte 
d'un emploi pour l'homme d'épée ou de robe pouvait 
bien altérer momentanément son bien-être, mais ne 
changeait pas sa position sociale, assurée par les alliances 
de famille qui offraient en même temps de nombreux ap- 
puis intéressés à se soutenirmutuelieraenl. 
' C'est contre ce monopole placé en première ligne parmi 
les griefs nationaux que 89 a fait entendre S4Hi irrésistible 
anathème. A la voix des réformateurs, l'échafaudage 
antique s'écroula, et quand plus tard la législation iinpé- 
riale fonda un nouvel édiQce, les fonctionnaires publics 
furent réduits à la condition d'agents du pouvoir exécutif. 
En vain éprouva-t on les bons effets de la constitution 
légale donnée à la magistrature; en vain la force des 
choses amena-t-elle des règlements militaires protecteurs 
de l'existence acquise , ce progrès n'arriva pas jusqu'aux 
nombreux employés des autres administrations. Pour eux, 
l'arbitraire a traversé toutes les époque»; 1830 a conti- 
nué 1814, et, au milieu de la lutte des partis, il afallu que 
l'abus fût porté à l'extrême pour révéler que le sort de 
tant de familles était encore h la merci du caprice dea 
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hommes, du pouvoir et restait privé de la {iroteotioD d« 
la loi. . 

Faisant eesser enfin le triste spectacle que présuite la 
scène publique , oa s'accoutumera à ne plus considérer la 
députation comme un moyen d'arriver aux honneurs et 
les places comme le tarif des consciences. Pour tout autre 
genre de spéculation , le remède se trouvera, sinon immé- 
dialement, du moins avec certitude , dans la non-réélec- 
tion. Ce que les peuples libres ont le plus à redouter n'est 
pas tant le vote accidentel de quelques dispositions anti- 
nationales que la continuilé de la tendance rétrograde. 
Les publicistes amis de leur pays doivent travailler à l'é- 
ducation politique des musses de telle sorte que le corps 
électoral, qui se modifie chaque jour par les travaux de 
l'industrie , par les conséquences de l'héritage et par les 
innombrables causes de la circulation des valeurs, soit 
mis en état d'apprécier la nature de ses intérêts matériels 
et d'indiquer à ses mandataires la route qu'ils doivent 
suivre dans les questions importantes. Ceci une fois 
obtenu, qui acceptera un tel mandats'il ne partage pas 
avec conviction les sentiments qui l'ont dicté? Toutefois, 
destinées à prendre la place d'intérêts et d'usages créés 
et maintenus depuis des siècles , les institutions libérales , 
quoique bien définies aujourd'hui, doiventètre lentes à se 
développer et à s'appliquer ; elles ne commenceront à 
dompter l'esprit de résistance des vieilles monarchies 
européennes qu'en détruisant par degrés l'espoir de faire 
revivre le règne de l'arbitraire. C'est seulement ainsi que 
l'ambition sera forcée de changer en respect de la légalité 
et en bonne foi l'habileté qu'elle déploie aujourd'hui pour 
fouler aux pieds l'intérêt général , se faire un jeu de ses 
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praiMBttA, et pour brisQT las- tables de li loi. C'est déjè 
Déanmoins un résultat inimense d'avoir donné à l'opiDÎMi 
publique le droit et le pouvoir de qwtlifier de rcbellioii les 
acteftitl^ux^dq qedquepartqit'ilftviMUieDt. -^ 
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nauté d'origine de« pouvoirs ctHutitutionseU. — IntervenUon de la re- 
prësentatjon naUonale dans les travaux prëparatoîrea sur la politique 
étrangère. — Dépatation permanente. — Btprit anii-rAinnlite Ht» Cartel 
qidiBccèdeDtàPaMead>Ka coBatUnante. — Ferdinand TU Nntre«n Bh 
pagne. — Intrigues des «bsolatiilea. — Let partisana de h réforme sont 
proscrits. 



Les troables qoi comnaeQfmfint à éclater en Amérique 
devinrent l'objet des délibérations des Cortès. Ces évé- 
nemeots avaient leor soaixe dans des causes déjà ancien- 
nes. Un systùnefuDestede législation commerciale adopté 
depuis la découverte s'était maintenu jusque vers le milieu 
du dix-huitième siècle. On permettait le commerce exté- 
rieur seolemeat avec la métropole, et, de tous les ports 
des cdtes espagnoles, deux seulement, Séville et Cadix^ 
recevaient et expédiaient ies Hottes et les galions. 

Le nord et l'est de l'Espagne, ainsi que diverses provin- 
ces américaines, Turent ainsi privées de relations qui au* 
raient pu s'établir pour le bien de tous. Charles-Quint 
Bvut eu la pensée d'étendre aux ports principaux la fa- 
culté de oommereer librement; mais, obligé de saUsiaire 
les coii^pagnifs génoises et autres établioii à S^ville, qw 
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fournissaieDt au gouvernement les fonds nécessaires pour 
les frais de la guerre, il ajourna la mise à exécution de ce 
sage projet. Philippe II et ses successeurs, trouvant les 
caisses de l'État aussi épuisées que du temps de Charles- 
' Quint, étaient peu disposés à modifier les usages établis. 
Sous le règne de Charles IV, en 1789, il fut arrêté que le 
commerce avec l'Àmécùjtie diicait'lieu dans tous les ports 
de la Péninsule, pourvu qu'il fût fait par des sujets de la 
couronne d'Espagne. Les échanges doublèrent dans peu 
d'années, i : ^ .. 

Lorsque la cour de Madrid , cédant au ressentimeTit 
personnel de Charles Tll et eutrainée par les conséquences 
du pacte de famille, prit parti en faveur de. la cause an- 
glo-américaine, les colonies espagnoles reeurent un exem- 
ple dangereux. Le comte d'Aranda prévit les événenients 
qui pouvaient en résulter, et, lorsqu'il fut obligé de signer 
le traité de Versailles, il conseilla d'envoyer pour gou- 
verner les colonies des infants d'Espagne qui maintien- 
draient au moins par leur présence les relations de com- 
merce et de bonne intelligence entre les deux jiays. 
Nous croyons qu'il faut surtout attribuer la séparation de 
l'Amérique aux idées nouvelles qui pénétrèrent dans les 
grandes villes avec les écrits des publicistes de l'Europe, 
et à l'état d'impuissance auquel la Pénînâule était réduite. 
L'insurrection éclata, et les juntes indépendantes améri- 
caines se formèrent, à l'exemple de celles de la roère-pe- 
trie, à Caracas, à Buenos-Ayres et dans d'autres villes, 
lorsqu'un reçut la nouvelle de la perte des provinces de 
l'Andalousie et de la dispersion de la junte centrale. Ce- 
pendant ces assemblées protestèrent qu'elles ne iSODser^ 
veraient Texercice de la souveraineté que jusqu'au jour 
où Ferdinand vn serait rétabli sur le trône, ou bien jos- 



bï Google 



UM) LIBERTÉ DE LA PRBBBB. lâl 

qu'à ce qu'un gouvernement fût constitué par tes Cortès 
auxquelles assisteraient les représentants des provinces 
et des villes des Indes. Bientôt après le tribut levé sur la 
population indienne fut aboli ; les emplois furent distri- 
bués aux natarels du pays et les ports ouverts aux 
étrangers. 

Les Cortès de Cadix s'efTorcèrent d'arrêter le mal dans 
sa source en envoyant des instnictioas et quelques forces 
aux ageats du gouvernement, et eo publiant, le là octo- 
bre 1810, un décret oii l'on remarquait, comme bases 
principales, l'égalité des droits déjà proclamée el une am- 
nistie illimitée. La veille de la proclamation de ce décret, 
la discussion de la loi sur la liberté de ia presse fut com- 
mencée en public. U. Àrgûellès l'avait provoquée le pre- 
mier en faisaat sentir la nécessité de s'occuper de eette 
grave question. Le rapport de la commission fut lu, le 14 
octobre, jour anniversaire de la naissance de Ferdi- 
nand VII; coïncidence fortuite et manière nouvelle de 
célébrer la fête d'un priuce dont les dispositions étaient 
peu en bannouie avec une telle offrande, comme on a pu 
en juger plus tard. Les discours prononcés dans cette oc- 
casion ne servirent pas peu à jusUfier les espéraHoes que 
l'on avait conçues. Avant la réunion des Cortès, la liberté 
de la presse n'avait d'ennemis que parmi les principaux 
membres du gouvernement ; mais quand ie congrès laissa 
entrevoiries pas qu'il allait faire dans la voie des réformes, 
l'opposition des classes et des personnes intéressées au 
maintien des abnsse dessina plus clairement. Les membres 
des Cortès qui appartenaient à cette opinion demandèrent 
que la discussion de la loi fût ajournée, sous le prétexte 
qu'il serait convenable de consulter préalablement divers 
corps de l'État, et, en premier lieu, les autorités ecolé- 
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siastiques. Ces efibrts furent inutiles; M. Argoeftà, 
en traitant le fond de la question, fil reasortir les avan- 
tages qui résultent de la liberté de la presie. <i Les con- 
naissances qui se sont répàndlies en Europe, dit-il, sont 
nées de cette liberté, et les nations se sont élevées à me- 
sure qu'elle a été plus entière. Les sociétés enchaînées 
par l'ignorance et le despotisme se sont dégradées dans 
le proportion contraire; l'Espagne, je r^elte d« le dire, 
se trouie parmi ces dernières. Arrêtons notre vae sur tes 
évéaeuKnts dont nous avons été témoins depu^ vingt 
ans, sur bette époque si remplie de circonstances extraor- 
dinaires, et nous pourrons remarquer iesétcnoants^ets 
de cette arme dont la puissance a presque toujours abattu 
celle de l'épée. Son influence a fait tomber les ohaines qui 
retenaient tes Français dans l'esclavage. Une faction san- 
guinaire vint rendre cette loi inutile, et la nation fran- 
çaise, on plutôt son gouvernement, commença à agir en 
opposition au principe qu'elle proclamait; pour rémitat 
la France recueillit le despotisme. Si In liberté de la presse 
eût existé en Espagne, la nation n'aurait pas ignoré la si- 
tuation politique de la France, quand fut conscnnmé le 
htmteuztraitéileBasiléa; le gouvernementespt^ol, alors 
incapable de connaître les vrais intérêts de l'État, se livra 
aveuglémoit à tous les gouvernements qui dominèrent en 
France, et, depuis la Convention jusqu'à l'Ën^nre, nous 
avons été soumis à toutes les vicissitudes de sa révolution. 
Jusqu'à ce qae nous ayons vu nos places fortes oecapées 
et l'armée du perfide agresseur pénétrer au oœnr du 
royaume, jusque-là il ne fut permis à personne de pftrier 
du gouvernement français avec moins de respect que du 
nôtre. Refuser d'admirer Bonaparte a été regardé eomine 
l'un des plus graves délits; dans ces jours d^lorabl«i on 



3 Dzeabï Google 



1U«] LIBERTÉ DE LA PRESSE. IÂ3 

a semé Aes g«nnes doat nous recuettlons à présent le» 
fruits amers. Que nos regarda parcoorent 1« monde, l'An- 
^(«erre est la seule nation qui soutienne' la lutte avec 
constaRM. L'énei^ de son gouverneiBent a beaucoop 
fait, mais t« liberté de ta presse a (tàtplus eboore^ l'ib- 
«tnietton que ce peuple a acquise par elle l'avertit du 
péril etiui enseigne lesmoyensdel'éTiter... • 

Merroe, député ecclésiastique, flontint que la liberté de 
la presse est opposée à la religion catholique et par con- 
séquent est une détestable inMitutioa; il ajouta, « que con 
fermement aux dispositicms d'un grand nombre de ea- 
aons, aucun ouvrage ne ponvaitétre publié sans l'autori- 
sation d'un évéque ou d'an concile, et que prendre une 
résolution contraire serait attaquer directement la reli- 
gion. * Les ennemis du progrès, ayant échoué dans la 
tentative d'empêcher les débats, cherchaient alors un 
prétexte pour faire rejeter la loi elle-même. Il fut aisé an 
député Hejia de combattre avec succès ce moyen de dé- 
fense, faisant remarquer que la liberté dont il s'agissait 
ne touchait qu'aux matières politiques sans se mêler en 
rien de ce qui regardait la religion et le pouvoir ecclésias- 
tique. Un autre député, membre du clergé, sans insister 
sur l'article de la religion, traça un sombre tableaa dès 
maux occasionnés par la liberté de la presse cbee une 
nation qui n'est pas encore accoutumée à en fah-e usage, 
d'où résulte un mécontentement général qui doit amener 
la suppression de celte faculté précieuse, facile à con- 
server si elle est soumise aux règles de la pradmce. 
■ J'aime la libeité de la presse, continuait l'orateur, mais 
avec des juges qui sachet séparer l'ivraie du bon gi*ain . 
La presse ne risque rien avec une censure préventive dont 
l'usage tempéré préviendra le scandale et les peines que 
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pourraient s'attirer les écrivains, laissant exister ainsi, 
en réalité, une liberté plus grande- ■ . * 

... e II n'y a pas d'inconséquence plus grande en pa- 
reille matière, répliqua H. Gallego, que l'obstacle mis à 
l'exercice de la liberté de la presse par la censure préven- 
tive. Si la publication des opinions reste soumise aux ca- 
prices, aux passions ou à la corruption d'un individu ou 
de plusieurs, commet peut-elle être libre et pourquoi 
tant de rigueur et de précautions déployées ctmtre la 
presse, quand aucune législation ue les applique à des ac- 
tions qui ne sont pas moins de nature à donner lieu à des 
abus? Un homme est libre de se munir d'une épée; préteo- 
dra-t-on pour cela que l'on doit lui lier les mainsde peur 
qu'il ne commette un homicide? Parce qu'un bomme peut 
sortir de sa maison pour commettre un vol, on n'a jamais 
pensé à proposer d'enfermer ou de surveiller tout le 
monde? La loi laisse à chacun son libre arbitre, connais- 
sant les peines infligées aux coupables, nous nous effor- 
çons de ne pas commettre lecrime.* Enfin, pour ce qui 
regarde la religion, un député ecclésiastique, Perez de 
Castro, chercha à démontrer que la liberté de la presse 
n'était contraire ni à l'esprit religieux ni aux d<^me8 
catholiques. . . • Nous voulons donner des ailes aux bons 
sentiments, dit-il, et fermer la porte à la malignité; la 
religion sainte des Qirysostôme et des Isidore ne redoute 
pas le champ libre de la discussion; ceux qui l'évitent, 
veulent cultiver la vigne du Seigneur au profit de leurs 
passions. Combien de scandale n'avons-nous pas vu du 
temps de Godoy? Y avait-il alors la liberté de la presse? 
Si elle avait existé, ta crainte de la censure publique au- 
rait prévenu les excès, et le silence n'aurait pas assuré 
l'impunité au délit. > 
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De tous ceux qui prirent la parole, H. Munoz Torrero 
fut le plos persuasif et le plus profond. * Le droit de sou- 
Biettre à l'exanea les actes du gouvernement, dit-il, est 
uu droit impreaenptible qu'aucune Dation ne peut céder 
sans cesser d'être nation. Pourquoi av{«&-nou8 déclaré 
nulle l'abdicatioa de Bayoone? parce que cette renon- 
cûtioo avait été faite saas le consentement de la nation. 
Pourqupi avons-nous décrété le 24 septembre la respon- 
sabotité du pouvoir exécutif? parce que les hommes revê- 
tus du pouvoir en abusent facilement s'il n'existe pas un 
frein qui les retienne dans de justes limites. Nous-mêmes, 
6omme»-nous iniaUlibles? la nation n'art-elle pas le même 
droit à notre égard que nous envers le pouvoir exécutif 
pour observer notre manière de penser et la censurer? 
Pour y parvenir, quels sont tes moyens dont la nation 
peut disposer? Elle n'en a pas d'autres que la presse, car 
je ne suppose pas que ceux qui professent une opinion 
contraire à la mienne préfèrent la voir recourir à la force, 
te plus dangereux de tous les droits qu'une nation puisse 
exercer. Si l'on n'acc<M-de pas à la nation un moyen légal 
etpaciGquepour réclamer contre nous, le nombre de ceux 
qui voudraient la tyranniser importerait bien peu; la na- 
tion espagnole a toujours redouté la guerre civile, cepen- 
dant elle serait forcée d'y avoir recours. Le moyen d'évi- 
ter cette fatale conséquence est de donner carrière à ta 
manifestation de l'opinion publique. Nous ignorons en- 
core te pouvoir immense d'une nation pour obliger ceux 
qui la gouvernent à être justes... 

... « L'Angleterre doit à liberté de la presse la con- 
servation de sa liberté politique et civile et sa prospérité. 
La liberté, sans ta presse libre, sera toujours un rêve. La 
diSerence qui existe entre mes adversaires et moi coo- 
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siateMi ce qu'ils coniidèrent lesmauxqui acctanpogaeat la 
Tiberté comtne vingt millions et les avantages qui «n ré- 
saltent comme u>; moi, ao contraire, je crois que les 
maux «ont comme ira et les bieos conun vingt millioni. 
HaintenaAt, si j'avais à détailler les maox qae t'état de 
société entraîne avec lui, les fureurs de l'ambition, tes 
horrieurs de la guerre et les ravages camés par les épidé- 
mies, cette description remplirait d'^oi ceux qui m'«- 
couteni, et pourtant ce tableau pourrait-il faire oublier 
tes biens qui résultebt pour tous de ta société civilet Nous 
sommes ici-bas avec le mélange de bien et de mal qui est 
le partage de Thumanité, et c'est seulement la oMiiparai- 
son des avantages et des inconvénients qui peut faire dé- 
cider tes questions. Un prélat espagnol voulut tradoire ta 
Bible en tangue vulgaire; quelle fut sa réponse au torrent 
d'invectives qui déborda a lors contre lui t > Je ne nie pas le 
danger de cette entreprise, mais, tout bien pesé, l'utilité 
l'emporte.* Nous nous trouvons dans un cas semblable; 
si le prélat avait mis sa pensée à ekécution, nous lui se- 
rions redevables du bien, le mal serait une conséquence 
de notre nature. Enfin, je pense que ce serait trahir le 
vœu de la nation, et que nous donnerions des armes an 
gouvernement arbitraire que nous avons commencé à 
renverser , si nous ne décrétions pas la liberté de Ib 
presse... La censure préventive est la dernière planofat 
de salut de la tyrannie sous laquelle nous avons gémi pen- 
dant des siècles. . . Le vote des Cortès va la déraciner on 
la consolider pour toujours. ■ 

Ob a blimé les Cortès d'avoir restreint la liberté de la 
presse aux questions politiques, soumettant les écrits sar 
les matières religieuses à laeensnre des^upérieurseeclé'- 
siastiques ; mais pour ceux qui connaissent t'éttt anté- 
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rieur de l'Espsgne, c'était d^à un progrès que d'4ter le 
droitdeceDsupeè l'inquisiticm, qui t'cxerpait depuis trois 
«icies, et M eoBfl«r cette charge aux évoques; si quel- 
ques-uns d'entre eux étaient fanatiques, d'autres étaient 
ins^itset b^rsnts. Du reste, les limites fixées par le 
déorel ne s'éteoduiént pas au-delà du dogme et laissaient 
lechamp libre ji la discussion sur ce qui appartenait au 
temporel. Sur la fin des débats, un inquisiteur, député de 
ta jante d'Estramadure ^ proposa au congrès d'insérer 
d«D9 le décret une mention honorable du Saint-Office ; 
l*awemWée , en rf^etant cette proposition, donna une 
preuve de «lodératiOB. Liberté de la presse et Saînt- 
Offiee ne- peuvent maroher ens«nb)e, et il y aurait une 
sorte de oontradietioa dans l'approbation de ces deux in- 
stitutions dans une seule et même loi . Le jury ne lut pas 
appliqué aux procès de la presse. On établit dans chaque 
capitale de province une junte composée de einq person- 
nes, dont deux ecclésiastiques ; elle réunissait les attribu- 
tions du jury el celles du ministère public, devait exa- 
miner les ouvrages publiés et dénoncer l'existence des 
délits; les tribunaux ordinaires appliquaient la peine. 

Pendant cette discussion, les partis qui divisaient les 
Certes se firent ouvertement connaître, l'un partisan des 
réformes, et l'antre qui leurétait opposé. Le public insen- 
siblement s'accoutuma à appeler libéraux ceux qill com- 
posaient le premier des deux partis, peut-être parce qu'ils- 
répétaient souvent dans leurs discours l'expression prt'n- 
eipei libéraux, idées HSiraleg^ et des choses, comme îl ar* 
rive quelquefois, le nom passa aux personnes. Le parti 
contraire flit plus longtemps à recevoir une épitbète spé- 
ciale, jusqu'à ce qu'enfin un homme d'esprit, dans une 
eompositioii. poétique remarquable, le qualifia de terinte^ 
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et, séparaot les deux syllabes qui composent ce mot, il 
écrivit ter-vil; la première partie signifie ea espagnol 
être, et la seconde a le même seos que dans la laogue 
française. 

Un troisième parti existait dans les Cortès ; saconduite 
était incertaine, et il faisait pencber la balance en 6tveur 
du côté auquel il s'unissait; c'était celui des Améneaios. 
II volait ordinairement avec les députés libéraux ; mais il 
se séparait d'eux dans quelques questions . trelatives i« 
l'Amérique et toutes les fois qu'il, s'agissait d'accroître 
la vigueur et l'influence du gouvernement péninsulaire. 

A la téta des députés libéraux on remarquait U. Ar- 
gûellès; son éloquence était brillanf«, , son style harmo- 
nieux et concis; quand il s'animait, il prenait part avec 
un bonheur et une facilité rares aux discussions impré- 
vues. Ses connaissances étaient étendues. let profondes, 
particulièrement en politique, et sur les lois et tes gouver- 
nements des autres pays. Il fut secondé dans les discus- 
sions par MM. Calatruva et Anlillon, et plusieurs autres 
déjà nommés. 

L'historien, comte de Toreno, prit aussi souvent une 
part active aux débats; il était alors si jeune que les 
Cortès durent lui accorder une dispense d'âge, pans fa 
parti opposé aux réformes, plusieurs députés, bi^aiont 
par leur savoir et par leurs qualités oratOM'e^. Les Améri- 
cains avaient pour chef M. Mejia, instruit, adroit, subtil 
dans ses raisonnemients. Il semblait né pour diriger un 
parti qui n'agissait jamais que ct^me allié, et était con- 
stamment guidé par son intérêt particulier. Son sa^g- 
froid était tel que, sans paraître se troubler, il soutenait 
souvent, en terminant un discours, le contraire; de .ce qu'il 
avait défendu en commençant. Aucun des dégutés araéf i- 
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cains De s'unit entièrement au parti an ti^ réformiste, et 
presque jamais en matière d'innovations. 

Tels sont les traits principaux qui caractérisent les 
diverses fractions de l'assemblée. Les hommes ne se font 
connaître nulle part aussi bien qu'au milieu des discus- 
sion» publiques, et chacun y trouve sa véritable place. On 
distingue promptement la vivacité de l'imagination, la foi 
politique et la capacité de chacun. A notre avis, le plus 
grand bienfait du gouvernement représentatif consiste à 
faire reconnaître le mérite caché et à mettre en évidence 
les qualités des individus. Il en résulte que les États sont 
gouvernés, sinon toujours par la vertu, du moins par des 
mains habiles : pas immense vers l'amélioration du sort 
du plus grand nombre. L'Espagne aurait recueilli dans ce 
champ une riche moisson, si un orage dévastateur n'avait 
pas desséché presque tous les épis. 

La défiance mutuelle qui existait, depuis l'onverture des 
séances, entre lesCortès et les membres de la régence, 
détermina le congrès à accepter la démission que ceux-ci 
avaient donnée dès le commencement. Pour constituer 
le nouveau gouvernement on réduisit à trois le nombre 
des régents. L'élection retomba sur le général Blake, 
te chef d'escadre Ciscar, et M. Agar, comme Américain. 

Le bruit qui se répandit que Ferdinand Vil se marie- 
rait en France avec une princesse de la famille impériale, 
et serait replacé sur le trône en se soumettant à des 
eonditioDS contraires à l'indépendance de la nation, fit 
adopter une loi, sur la proposition du député Capmany, 
déclorant qu'aucun roi d'Espagne ne pourrait se marier 
sans l'approbation des Cortès. Un député rappela alors 
que, dans le code de Sobrarvé, qui avait été en vigueur 
dans le royaume d'Arsgon et en Navarre, on décidait 
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< que les rois ne pourraient déclarer la guerre, faire la 
paix, ni donner des emplois, sans l'autorisation de douze 
des prûicip»ux nobles et des bomines les plus influents par 
leur savoir. » En Castilte, il était aussi reconnu que toutes 
les affaires importantes devaient être débattues dans les 
Gortès; autrement, les traités déjà conclus restaient sans' 
valeur et sans ^«H. Les rois, sacbant al(H<8 que leurs ca- 
prices seraient soumis au contrôle des représentants, 
s'ab£tena:i«nt de décider les questions de politique ioter- 
nalMiMile. 

N.' Garfiia Herreros, ancien procureur général , disait 
aussi à cette oocasion : ' Les rois, dès le principe, ont été 
soumis aux lois que la naticm leur a dictées. C'est elle qui 
a déterminé leurs obligations et leurs droits, frappant 
d'avaqce de nulUté tout ce qui serait fait dans un esprit 
contraire... Si le roi s'engage par seraient à quelque 
chos« qvi sc4t contraire au bien du royaume , il n'est pas 
obligé de tenir cette promesse. Tel est le langage de la loi. 
La Ration a (oiyours pu reprocher au cbef de l'État te 
mauvais usage du pouvoir , comme on le voit par le texte 
dei^ loiX, partie II... Ceux qui se scandalisent en enten- 
dant dire que la nation a le droit de direction, et de révi- 
sioD sur les actions de ses rois , et qu'elle peut annuler 
tout se qu'ils auraient fait pendant le temps de leur 
captivité , peuvent lire, outre les fra^eats de bis qui 
vicsneot d'dtre cités , les lois fondamentales de notre œo- 
nArçbie dès son origine ; et si , après cela , ils ne sont psa 
enog^e convaincus que la souveraineté estdans la na^OBy 
que la nation n'est pas le patHmoine «les rois, et qu'en 
tout teœp^ la loi a été supérieure a la volonté du roi, 
efoifoa» qu'ils sont nés pour être esclaves et qu'ils ne d<H-r 
veRt i^s faire paKie d'une nation gui ne recoanaXtra 
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jamais d'autres obligations que celtes qu'elle s'imposera 
à elle-même. * 

Cette délibération se termina par le décret du 1"' jan- 
vier 1819, expression légale des doctrines proclamées à 
la tribune par les députés. Les Cortès s'occupèrent pen- 
dant les mois suivants de mesures locales , et le projet de 
constitution ne fut lu que le 18 août 1811, par ta commis- 
sion qui avait été chargée de sa rédaction en décembre 
1810. A cette époque le travail n'était encore terminé 
que sur les deux premières parties, comprenant ce qui 
concernait le territoire, la religion , les droits et les obli- 
gations des individus , la forme et les prérogatives des 
pouvoirslégislatif et exécutif. La troisième partie fut lue 
le 6 novembre de la même année ; elle réglait l'organisa- 
tion de la puissance judiciaire. La quatrième ne fut termi- 
née que le 26 décembre; elle avait pour objet de fixer le 
mode de gouvernement des provinces et des villes, éta- 
blissait des règles générales sur les impôts, l'armée, 
l'instruction publique, et déterminait les formes à suivre 
pour les changements qu'il y aurait lieu de faire à l'avenir 
dans la nouvelle loi fondamentale. 

Depuis le 24 février 1811, les Cortès, abandonnant l'Ile 
de Léon, s'étaient installées à Cadix. L'église de Saint- 
Philippe de Neri avait été choisie pour le lieu de leurs 
séances. Le 26 il fut fait lecture aux Cortès, pour la pre- 
mière fois, d'un projet de budget pour les recettes et les 
dépenses; ce projet était rédigé par H. Canga Argûellês, 
alors ministre des finances. Selon son calcul , la totalité 
de la dette montait à un milliard sept cent quatre-vingt- 
dix-huit millions, sans compter les intérêts échus. D'après 
le tableau qu'il présentait ensuite , la somme des recettes 
annuelles était loin de pouvoir balancer celle des d^enses. 
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Les Cortès ordonnèrent la mise h exécation du décret de 
la junte centrale, relatif à la contribution extraordinaire 
de guerre. Au mois de mars , le même ministre présenta 
un mémoire détaillé sur la dette et le crédit pablics , et au 
mois de septembre suivant les Cortès reconnurent toutes 
les dettes anciennes ainsi que celles qui avaient été con- 
tractées depuis 1608 par les autorités nationales. Peu 
après, une junte composée de trois individus choisis 
parmi un certain nombre de candidats proposés par la 
régence fut chargée du travail sur la dette publique. 

Les Cortès fondèrent un ordre militaire pour récom- 
penser les actions d'éclat; il s'accordait également aux 
ofBciers et aux soldats. Cette institution, sans imposer à 
la nation de nouvelles charges , était un moyen précieux 
mis à la disposition du gouvernement; car «donner de la 
valeur à une ombre, a dit Quévédo, est pour le prince une 
richesse préférable à celle des mines. ■ La dénomination 
primitive d'Ordre du Mérite fut changée depuis, sur la 
proposition du député Morales Gallego , en celte d'Ordre 
national de San- Fernando. Cette décoration se faisait 
reconnaître par une croix à branches égales portant au 
centre l'image du saint. Le ruban était rouge, avec des 
fiiet5 étroits couleur orange sur les côtés. La décoration 
ne pouvait être accordée qu'après une enquête légale 
sur les faits et après avoir entendu la déposition des té- 
moins. 

Jusqu'en 1814 ces formalités furent religieusement ob- 
servées, mais au retour de Ferdinand le nouvel ordre fut 
prodigué sans discernement. Il perdit tout son prestige en 
1823, car il fut alors distribué avec profusion à ces mêmes 
étrangers contre lesquels il avait été établi, en haine de 
ceux qui l'avaient fondé ou qui l'avaient mérité légitime- 
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ment: jeox de la fortune qui n'auraient rien d'étrange si 
le distributeur des récompenses n'eût pas été ce même 
Ferdinand dont le trône, avant 1814, avait été attaqué 
par ta nation k laquelle il voulait témoigner sa reconnais- 
sance et défendu par ceux qu'il persécutait. 

Un autre décret abolit la torture légale et les tour- 
ratuta arbitraires que l'on faisait souffrir aux prévenos. 
Qui aarait pu prévoir alors que ces pratiques des temps 
de barbarie devaient se renouveler après 1814 pour de 
prétendus crimes d'État, et quelquefois en vertu du con- 
sentement ou même de l'ordre secret du souverain ? 

Le congrès s'occupa aussi de l'abolition des justices 
seigneuriales et d'autres restes de la féodalité, système 
social dont Uontesquieu a dit : ■ Un événement arrivé une 
fois dans le monde et qui ne se renouvellera peut-être 
jamais. > 

En Elspagne la oonstituti<Hk féodale s'introduisit avec 
les invasions des peuples du Nord; mais elle ne put se dé- 
velopper et ne se consolida que dans le dixième siècle, 
quoiqu'elle n'acquU jamais la même extension et la même 
force que dans les autres parties de l'Europe, surtout si 
l'on s'en rapporte à cette définition donnée par un auteur 
contemporain : « La féodalité était une confédération de 
petits souverains et de de^iotea inégaux entre eux, et qui, 
ayant à l'égard les uns des autres des tditigations et dea 
droUs, se trouvai^it investis dans leurs propres domai- 
nes d'un pouvoir absolu et arbitraire sur leurs sujets 
personnels et directs. ■ {Euai* sur l'Histoire de France, 
par M. Gui%ot, fi« Eteai. ) 

L'examen de cette affaire soumettait à la discussion 
trois points bien distincts : celui des droits féodaux et des 
redevaoces qui leur-étaient annexées, les autres privilé- 
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ges de la même origine, et eofin tes propriétés aliénées 
du domaine royal. 

Avant l'invasion des Arabes, le droit judiciaire ou Code 
des Yiaigotki,, qui était un composé des coutumes simples 
des nations du Nord et de la législation plus compliquée 
et plus savante des Théodose et des Justinien, avait servi 
principalement de règle pour le système légal des habi- 
tants de la Péninsule. D'après ces' lois l'autorité judi- 
ciaire était exercée par le monarque et par ceux qu'il 
chargeait de ce soin, on par les individus choisis avec le 
consentement des parties. 

Le roi réunissait à la puissance militaire le pouvoir 
civil, auquel les évéques prenaient part : disposition qui 
s'accorde avec les usages du Mord, transmis à la posté- 
rité par les historiens latins, et conforme à l'influence 
que le sacerdoce avait acquise pendant le Bas-Empire. 

Lorsque l'Espagne eut été envahie par les armées mu- 
sulmanes, et quand la domination des califes et de leurs 
lieutenants se fut étendue sur la plus grande partie de la 
Péninsule, ainsi que la croyance du Koran, les lois admi- 
ses dans les conciles de Tolède et promulguées par les 
Henri et les Siseoand s'altérèrent et cessèrent presque en- 
tièrement d'être mises en pratique. Dans les pays conquis, 
la législation des nouveaux maîtres prévalut surtout en 
matière criminelle. Ce genre de causes et les procès civils 
se décidaient par la justice verbale et prompte du cadi ou 
d'un alcade particulier. An commencement, peu de pro- 
cès durent s'élever dans les étroites limites des contrées 
que les chrétiens conservèrent indépendantes. Le chèti- 
ment des crimes et des délits était sans doute soumis à la 
juridiction des chefs militaires. 

A mesure que le territoire s'agrandit et que les Étals re- 
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conquis, composés d'abord des Asturies, de la Navarre, 
de l'Aragon et de ta Catalogne, se consolidèrent, les 
usages et les loi^ antérieures à l'invasion furent rétablis, 
et l'on adopta peu h peu, avec plus ou moins de change* 
ments, les règles et les coutumes féodales, qui s'introdui» 
sirent plus spécialement dans les provinces limitrophes 
de la France. De là tira son origine une juridiction que 
nous pouvons appeler patrimoniale. Les seigneurs, les 
administrateurs des biens des églises et des couvents, 
nommaient, en beaucoup d'endroits, des juges de première 
instance et d'autres de second degré ou d'appel. Ces fonc- 
tionnaires occupaient la place du maître, sous le titre 
d'alcades, de baillis, on autres dénominations équiva- 
lentes. 

Sous le gouvernement de rois faibles ou pauvres et sous 
les minorités, ce genre de juridiction s'étendit considéra- 
blement. De bonne heure on essaya de remédier aux maux 
qui en étaient la suite; mais ces efforts forent longtemps 
inutiles, malgré les précautions prises dans les lois dites 
de Partida, qui ne reconnaissaient aucune antre source 
l^itime du pouvoir judiciaire que l'autorité du monarque 
ou l'élection des habitants des villes- Les seigneurs conti- 
nuèrent donc à exercer la plénitude du droit de juridiction 
jusqu'au règne de Ferdinand V et de la reine Isabelle de 
Castille. 

L'union de la couronne de Castille à celle d'Aragon, la 
conquête de Grenade et la découverte d'un nouveau 
monde accrurent alors la puissance royale et lui fournirent 
les moyens de mettre un frein à celle de la noblesse pro- 
priétaire de fiefs*. La paix publique et le bon ordre 

( ' ) Marina, enrap|ielaDt le» leinpi qui prértiilèicnl le triomphe de l'au lo- 
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étaient intéressés à oe changement. Les mesures qui con- 
tribuèrent le plus à l'opérer furent [es améliorations in- 
troduites dans les tribonaus, la nouvelle fonne donnée 
au conseil de Castille, et la création de la suprême Sainte- . 
Hennandad ; magistrature extraordinaire qui, statuant 
par voie d'appel dans un grand nombre de causes impor- 
tantes, donna de la force et de l'unité aux tribunaux su- 
balternes établis dans diverses villes, et mit un terme aux 
violences qui se commettaient à l'abri de la puissance sei- 
gneuriale. 

Ximenèsde Cismeros, Charles-Quint «t Philippe U aug- 
mentèrent l'autorité de la eooronne. EUe s'étendit encore 
davantage sous leurs successeurs et sous les princes de la 
maison de Bourbon, à tel point qu'en 1808, si les sei- 
gneurs nommaient encore des jnges en beaucoup d'en- 
droits, les individus qu'ils choisissaient devaient remplir 
les conditions imposées par les lois, oe pouvaient pronon- 
cer que sur des délits de peu d'importance, et jugeaient 
les affaires civiles seulement en première instance. Néan- 
moins rhomogénéité nécessaire au système jadi<àaire, qai 
dérivait du monarque seul, devait faire ramener au prio- 
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cipe cet exceptions on pmilégcB, quand la paismnee qui 
les avait créés n'existait plus. 

Il en était de même de tout droit nuisible à la liberté 
de l'iodustrie et du commerce et opposé aax intérêts et 
aux frandiises des autres citoyens. La eonsidmtion des 
obstacles qui s'opposaient aux innovations sur cette ma- 
tière tenait le oongrcs indécis, quand le député Garda 
Herreros se feva en disant : « Pourquoi s'engager dans 
des formalités inutiles et qui seraient interminables?... Si 
l'assemblée décrète que les droits scigoeurinux et leurs 
«ffiets ont cessé d'exister, tout sera fini... Toutes choses 
ont un terme, et il faut ici le fixer sans s'effrayer du r^ 
mède. ■ La discussion fut longue et animée ; «ommencée 
le i juin, elle ne se termina qu'à la fin du môme mois. 
Garcia Herreros «e fit remarquer par son élooution n«>- 
veuse et par son ardent patriotisme. It était député de 
Soria, construite sur les ruines de l'ancienne Numnnoe. 
«Que diraient de moi, s'écriait-il, les descendants da 
peuple illustre qui préféra le bûcher à l'eselavage? Me 
jugeraient - ils digne de les représenter, si je ne sacrifiais 
pas tout àl'idole de la liberté ! Eux-mêmes ont juré de m 
reconnaître désormais d'autre majlre que la natÎMi } ils 
veulent être libres, ils savent le moyen de le devenir. » 

Le décret qui abolit les juridictions seigneuriales et Us 
autres droits de même origine fut publié Le 6 août. 

Le 2$ du même mois commencèrent les débats sur la 
constitution. 

■ Que l'établissement des lois préoéda en Espagne la 
création des rois , ■ ceci a déjà été dit, en parlant de l'Â- 
ragon, par l'historien Geronimo Blancas. Si, à l'origine d« 
la restauration de la monarchie dans des temps d'igno- 
rance, nos ancêtres prirent tant de précautions contra les 
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abus et les excès à venir de l'autorité royale, à plus forte 
raison les Espagnols de l'ère nouvelle et leurs députés 
durent se montrer prévoyants et soupçonneux. Les pu- 
blicistes du moyen-âge pouvaient se rappeler les excès 
des Witisa et des Rodrigue qui firent répandre des tor- 
rents de sang; mais les nouveaux législateurs avaient à 
profiter des nombreux exemples présentés par l'histoire 
des derniers siècles et particulièrement du souvenir ré- 
cent du règne de Charles IV, qui avait conduit au bord de 
l'abîme l'indépendance delà nation. En conséquence, un 
soin extrême pour créer des institutions ayant pour base 
le principe légal fut indispensable, sans perdre de vue 
l'obligation de surveiller incessamment les opérations 
d'une guerre désastreuse ; car l'occasion favorable pour 
acquérir et fonder la liberté se retrouve difficilement. 

Le rapport de la commission fut accompagné d'un dis- 
cours plein d'érudition ; les motifs qui avaient fait adop- 
ter la rédaction telle qu'elle était présentée se fondaient 
sur les anciennes lois et les coutumes de l'Espagne, ayant 
égard toutefois aux modifications exigées par les cir- 
constances présentes. Il était l'ouvrage de M. Argûellès. 
Les idées généreuses renfermées dans le travail de la 
commission excitèrent l' enthousiasme public. La discus- 
sion dura cinq mois et ne se termina qu'au mois de jan- 
vier 1812. L'opposition qui se manifesta dans le sein 
même de la commission, et ensuite parmi les membres du 
congrès, fut aisément vaincue. Les eBbrts des adversaires 
du projet de loi n'eurent pas d'autre résultat que de pro- 
longer les débats en discutant sur chaque article et sur 
chaque phrase. 

Lorsque l'on agita la question de la distribution des 
pouvoirs, quelques députés proposèrent d'attribuer la 
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puissance législative aux Cortès seules; mais il fut décidé 
que l'on adjoindrait à leurs votes la sanction royale. Les 
opinions se partagèrent lors de la discussion sur le mode 
de réunion des Cortès en deux assemblées ou en une 
seule. La commission proposa de réunir les Cortès en une 
seule chambre composée de députés élus par la généralité 
des citoyens. Cette opinion fut principalement soutenue 
par Argûellès et le comte de Toreno. 

Les anciens usages de la nation, variés à l'infini, ne 
pouvaient en aucune manière servir d'exemple; cepen- 
dant ceux qui votaient pour uneseulecbambre alléguaient : 
• Qu'en Espagne les trois ordres se réunissaient dans une 
même salle , bien que sur des bancs séparés; que si par- 
fois, pour des conférences préparatoires, ils étaient 
convoqués chacun à part , cda n'arrivait que rarement; 
mais que pour décider les questions, ils délibéraient réunis 
et votaient ensemble , de sorte qu'en réalité il n'y avait 
qu'une seule chambre, quoique ses membres dussent 
leurs pouvoirs à des privilèges et à des droits de nature 
diverse, a (Toreno, tome IV, liv. ii, page 3, 1835. ) 

Si une nation , pour établir ses lois fondamentales ou 
réviser ses codes antiques, doit se réunir en une seule 
assemblée comme moyen de surmonter les obstacles qui 
s'opposent toujours aux réformes, il est clair que le cas 
est tout autre lorsqu'elle aura fixé les bases de sa constitu- 
tion et celles du bon ordre. Les gouveraiemenis libres 
doivent alors adopter une balance convenable entre le 
mouvement rapide des intérêts nouveaux et purement 
populaires et la stabilité d'autres intérêts plus anciens 
dont les classes riches et puissantes désirent la conser- 
vation. 
Machiavel , Montesquieu , Mirabeau partageaient celte 
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' opinion, et M. Adams, quoique républicaio et revétn des 
plus hautes fonctioBs aux États-Unis, écrivait : « Si l'oD 
n'adopte pas dans chaque constitution américaine les trois 
pouvoirs (le président , le sénat et la cbanabre des repré- 
sentants), qui se balancent mutuellement, le gouverne- 
mentéprouverainévitablementdesrévoluti<HtB fréquentes; 
si elles tardent quelques années , elles auront lien avec 
le temps. ■ 

f Les membres du congrès national de Cadix te trou- 
vaient encore , à l'époque de cette délibération , hors de 
rin0uence malbeureuse qu'exercèrent plus tard, sur les 
partis qui divisaient l'assemblée, ta séduction des hauts 
emplois, la rivalité entre compagnons d'armes, l'air de la 
cour de Madrid , et , nous devfHu le dire , les épreuves de 
l'infortune. Les athlètes qui les premiers descendirent 
dans l'arène n'étaient pas destinés à terminer le combat; 
l'architecte qui pose les fondements d'un édifice est rare- 
ment appelée en couronner lefeîte. Touten reconnaissant 
que, pour des forées qui n'excèdent pas de beaucoup la 
portée ordinaire, une semblable tâche est trop longue et 
le fardeau trop pesant, il faut regretter que, chez la plu- 
part des hommes qui suivent la carrière publique, souvent 
l'âge mûr se trouve en eoDtradiotion avec les convictions 
de la jeunesse. 

Nous aurions Aimé à voir ici que l'expressioii dn désir 
de deux chambres fâtacctHnpagnéederindication des prin- 
cipes libéraux sur lesquels elles doivent être constituées. 

Quel que soit le soin du législateur pour retenir dans 
de justes limites les prétentions des trois pouvoirs, tant 
que ceux-ci existeront avec des intérêts séparés, chacun 
d'eux cherchera à s'agrandir aux dépens des deux antres. 

Avant de songer à introduire dans la constitution l'in- 
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Botnble problème de la oo^xistenoe de trois poavoire ri- 
vaux, on devrait se rappeler que les sociétés ont besoin 
de calme et de paix, et surtost qn'elles doivent éviter de 
mêler la lutte de principes opposés à ta discossion des 
iatéréts nationaux qui, malheureosement, au milieu des 
pasaioDS exaspérées, ne tardent pas à devenir aux yeux 
des partis une considération secondaire. Ce sera un gage 
d'éqnilibre social et d'améliorations promptes d'admettre, 
à l'égard de l'assemblée appelée aujourd'hui chambre 
haute, le principe d'élection nationale, comme on V^ déjà 
fait pour le chef de l'État et pour les députés. 

L'opmion de H. Adams est respectable en ce qui con- 
cerne l'état social des États-Unis, pays on les éléments 
qui sont en Europe essentiellement opposés aux progrès 
n'existent pas; un sénat américain peut bien n'être pas 
rétrograde parce qu'il n'a aucune raison pour se rattadier 
an passé. Dans les conditions ordinaires des anciennes 
monarchies européennes, une chambre de représentants 
dont l'éligibilité par la nation ne se fonde pas sur des dis- 
tinotionB de classe ou de dignité doit être l'expression 
des intérêts généraux. Quant à une assemblée héréditaire, 
BOUS ne croyons pas qu'elle s'abstienne de mêler à la ges- 
tion des affaires publiques des vues d'intérêt particulier. 
En troisième lieu, pour apprécier l'état d'une chambre 
haute nommée i vie par le pouvoir exécutif seul, outre 
l'absence d'influence morale, par défaut d'un principe 
aristocratique ou national , nous rappellerons : < Que 
la politique du gouvernement constitutionnel et les 
agents responsables du pouvoir exécutif sont l'expres- 
aîOA de la majorité du parlement. * Cette doctrine se 
trouve en opposition avec un corps parlementaire de 
création miaislérielle, car, dans ce cas, on arriverait à la 
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conséquence intolérable d'un tribunal nommé par ceux-là 
même qu'il est appelé à juger. 

A ce propos nous ajouterons une observation : cer- 
taines théories spécieuses exposées de bonne ou de mau- 
vaise foi, aux époques où les bommes modérés croient 
devoir se mettre en garde contre l'anarchie et le déchat- 
nemeot des passions, ont eu, jusqu'à présent, un succès 
de tribune qui désormais doit devenir plus difficile à 
obtenir. 

La concession faite par les nations libres, en admettant 
dans leurs institutions un corps aDti-progressir(signi6ea- 
(ion du mot contervateur qui a été adopté ), a prouvé déjà 
par ses fâcheux effets qu'en voulant éloigner les chances 
de révolution on les avait perpétuées. 

L'autorité royale ou le pouvoir exécutif a moins à 
craindre des empiétements de la représentation nationale, 
que les libertés publiques de la soif du pouvoir qui tour- 
mente les ministres chargés du gouvernement '. 

L'ambition d'un premier ministre et de ses collègues, si 
elle a pu vaincre, a des résultats sans limites en faveur de 
leur intérêt particulier. Cet espoir les excite à des efforts 
continuels dont te choc violent ébranle, jusque dans ses 
fondements, l'édifice constitutionnel. L'arme la plus 
redoutable dont ils puissent disposer est une chambre 
nommée à vie, dont le» membres tant choisi» par l'influence 
ministérielle f dans les pays où l'ancienne aristocratie 
n'existe plus. 

Le résultat est le même, par des raisons différentes et 



C ' ) ' si ou lit avec Klteotion l'hiitoin, ou a'élonnen davantage de la pa- 
I tieiice cl de la loBgauimilÉ des natioiu que de leur eaprit de méconteDlemeat 
'Et de iMuleversemetil. "(MiRTijcEi dil» Row, Esprit da Siie!t,t.\,p. 18.) 



3 Dzeabï Google 



IBil] ORIfilnE DES TROIS POUVOIRS. t 79 

bien connues, si la dignité est héréditaire et si l'aristo- 
cratie est puissante. 

La chambre élective, au contraire, en luttant contre la 
puissance executive, renonce aux faveurs du gouverne- 
ment et s'expose à ta dissolution; en outre, si le système 
suivi par elle tendait au renversement de la constitu- 
tion, lu protestation publique et la non - réélection la 
réduiraient au silence, ëd un mot, toute tendance à la 
tyrannie est sans résultat de la part d'une chambre élec- 
tive. La société n'a pas non plus à craindre d'elle une 
provocation à l'anarchie, qui n'aurait pour les représen- 
tants d'autres conséquences que leur destruction propre.- 

Quoique la richesse et sa distribution aient donné ma- 
tière, il y a peu de temps, àdes conférences célèbres, nous 
regardons comme mal fondées les attaques qui ont con- 
tinué à être dirigées par divers écrits périodiques contre 
les garanties matérielles ou de propriété, comme gage° 
d'indépendance politique. 

Nous avons vQ les journaux de Madrid publier sans 
commentaire des articles empruntés h la presse étrangère, 
où l'on considérait comme un privilège la condition de 
propriété adoptée pour base du droit électoral. Le privi- 
lège des sciences, des arts et de l'industrie, sources de la 
richesse des classes moyennes qui composent en grande 
partie les collèges électoraux, ne peuvent guère exciter la 
jalousie et la haine que de l'ignorance et de l'oisiveté ; 
certes le progrès ne tend pas à faire contribuer ces deux 
éléments de destruction à l'élection des représentants de 
l'industrie éclairée et des classes laborieuses. Telles sont 
les considérations qui doivent être examinées avec ré- 
flexion, quand il s'agit de constituer un gouvernement 
national. Il est évident que ce n'est pas assez de diviser 
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en deux chambres la représeDtatton du pays, poor se pré- 
moDir contre des décisions trop promptes; it iautcficore 
éviter l'écueit contre lequel se sont brisées tant d'espé- 
rances, en faisant dériver d'une même origine les deox as- 
semblées qui composent la représentation nationale, f 

Les Cortès votèrent un arUcIe où l'on exigeait pour 
l'éligibilité une rente annuelle provenant de biens-fonds ; 
mais elles laissèrent aux législateurs à Tenir le soin de 
fixer le moment où cette disposition pourrait recevoir 
seul application, prévoyance inspirée par la connaissance 
de l'époque. La majeure partie de la propriété foncière se 
trouvait soumise aux lois exceptionnelles des majorais et 
demain-morte; on ne pouvait admettre sar-le-champ la 
conditicHi de la propriété , parce que l'on aurait ouvertex- 
clusivement les portes du congrès à la politique des classes 
propriétaires et privilégiées; il fallait que de nouvelles 
lois de succession et de propriété amenassent une distri- 
bution plus égale des biens-fonds. L'élection fut laissée 
auxtrois degrés: de paroisse, de canton etde province. Le 
seul changement que l'on introduisit dans la loi, fut la 
6Uppre6si<m du droit ancien des villes qui envoyaient 
leurs mandataires et celle des députés des juntes de pro- 
vince. La dispositiMi sur la prohibition faite aux députés 
d'accepter des emplois avant un an, à compter de la ces- 
sation de leurs fonctions, fut conservée. 

Lcu^ue la discussion s'éleva sur la sanction royale à 
donner aux lois, le rapport de la commission accorda le 
veto jusqu'à la présentation d'un projet de loi faite pour 
la troisième fois par les Cortès ; mais si le roi persistait 
dans le rejet, le projet n'en devenait pas moins loi de 
l'Ëtat. On rappela à ce sujet l'usage établi aux Ëtats- 
Uais. Lorsqu'un projet de loi ne reçoit pas la sanction du 
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président, il est soumis de nouveau à la discussioD de la 
chambre qui l'a proposé, et, après cette seconde épreuve, 
il reçoit force de loi s'il réunit les deux tiers des suf- 
frages. 

Dans le vote de la loi snç la succession h la couronne, 
les Cortès décrétèrent qu'elle aurait lieu selon l'ordre ré- 
gulier de primogéniture et de représentation, dans la 
descendance mâle et féminine de la dynastie régnante des 
Bourbons. Telle avait été, autrefois, la coutume ordinaire 
dans les divers royaumes de la Péninsule; elle était con- 
sacrée par la loi dans les deux royaumes de Léon et de 
Castiile. Par elle Ferdinand r' et Ferdinand 111, sur- 
nommé le Saint, avaient réuni les deux couronnes, et 
souvent aussi des femmes avaient été appelées à régner. 
Elle fut appliquée de nouveau du temps de Ferdinand V 
et d'Isabelle, lorsqu'ils réclamèrent pour héritier Don Mt- 
guf 1, infant de Portugal, destiné à régner sur toute la Pé- 
ninsule, et quand, après sa mort, Jeanne-la-Folle et son 
fils Carlos montèrent sur le trône. 

En vertu de cette même règle Philippe V de Bourbon 
fut proclamé roi. Ce prince s'efforça, sans nécessité, d'al- 
térer l'ancienne loi de la monarchie et les dispositions de 
Ferdinand et d'Isabelle, afin d'introduire, pour sa famille 
seulement, la loi salique de France, jusqu'à l'extinction 
des héritiers mAles. Son projet réussit en partie , mais ce 
fut par l'intrigue et la violence, et malgré une forte oppo- 
siti<Hi, comme le rapporte le marquis de SaU'Felipe. Dans 
les Cortès de 1789, convoquées par Charles IV, la ques- 
tion de la succession it la couronne fut débattue de nou- 
veau, et on révoqua la décision de Philippe V, mais en 
donnant à cette détermination peu de publicité. Les Cortès 
constituantes de Cadix, en remettant en vigueur la loi 
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primitive et la coutume, ne faisaient rien de contraire à 
ropinion nationale. Les divers partis se tronvèrent d'ac- 
cord pour émettre un même vot^, et les partisans de l'an- 
cienne administration furent ceux qui, dans cette occa- 
sion, montrèrent le plus de ?èle. Cette dernière circon- 
stance provenait du désir de placer à la tête de ta régence 
et sur les degrés du trône la princesse Carlotta-Joacliina, 
fille ainée de Charles IV et de Marie-Louise, msriée à Don 
Juan, héritier présomptif de la couronne de PortugaL Le 
trône appartenait de droit à cette princesse, après ses 
frères alors absents. On avait, de plus, en vue de sou- 
mettre l'a Péninsule au sceptre d'une seule famille. 

Une institution introduite par les Cortès dans la con- 
stitution ressemblait, par ses attributions, à une seconde 
chambre. Les membres de cette assemblée étaient au 
nombre de quarante, tous inamovibles, nommés par le 
roi sur une liste de cent vingt candidats présentée par 
les Cortès ; leur principale mission était de conseiller le 
monarque dans les affaires importantes, particulièrement 
lorsqu'il s'agissait de donner ou de refuser la sanction 
aux lois, de déclarer la guerre ou de conclure des traités. 

Ils avaient aussi le droit de présentation, par liste 
triple, pour tous les bénéfices ecclésiastiques et pour tes 
nominations aux places vacantes dans les tribunaux. Cette 
prérogative avait appartenu aux anciens conseils de Cas- 
tille et des Indes. 

La formation de ce corps fut approuvée même par les 
ennemis des réformes, bien qu'elle apportât des entraves 
à l'exercice du pouvoir exécutif et diminuât le nombre des 
emplois dont il pouvait disposer. Elle leur était agréable, 
parce qu'ils voyaient renaître l'usage de la présentation 
des candidats pour les dignités les plus importantes. Con- 
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forakément aux auciens usages de la monarchie, les Cor-r 
tes s'attribuèrent réleetion de la régence pendant les mi- 
norités. 

tl fut anssi résolu que le congrès national fixerait, an 
commencement de chaque règne, Ift dotation de la famille 
royale. 

Les anciennes Cortès avaient soigneusement maintenu 
Tnsage de cette prér<^ative. Parfois, dans Tapplication, 
elles s'exprimèrent d'une manière peu faite pour plaire 
aux monarques accoutumés au langage soumis des cour- 
tisans. Ainsi pendant la réunion des Cortès à Valladolid, 
en 1508, on dit ik Charles-Quint que • le roi était le mer- 
cenaire de ses vassaux. ■ 

Les ministres furent déclarés responsables envers les 
Cortès des actes de leur administration, sans que Texcuse 
d'avoir agi par ordre du roi pût être admise. Cette reepon- 
tahiliti est ordinairement plutôt morale qu'effective , mais il 
eit utile de f établir en principe et de t'en occuper. 

■}- Quand un hommed'état en qui l'on reconnaît un savoir 
étendu en matière publique et la pratique des affaires 
déclare que la responsabilité ministérielle est nécessaire, 
mais qu'elle a été jusqu'ici plutôt morale qu'effective , il 
n'est pas douteux qu'il s'agit de l'une des questions les 
plus délicates du système constitutionnel, et en même 
temps d'une théorie restée jusqu'ici sans application. Le 
chef dë'l'Ëtat est placé en dehors de toute critique j les 
ministres sont responsables : telle est l'unique garantie 
que présente de sa bonne foi et de son patriotisme le pou- 
voir exécutif à la nation qui lui conBe lu par.tie la plus 
importante et ta plus pronipt<;meDt efGcacedans la gestion 
de ses intérêts. 

On se demande comment des individus répondront dii 
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malvauaépar eux à toute une nation, et quel avantage 
résultera pour l'intérêt commua d'une expiation qui oe 
peut jamais devenir une réparation. Laissant de côté le 
cas de malversation de deniers, de trahison manifeste et 
de violatioq de la constitution, pour considérer seulement 
la tendance politique funeste h la liberté, et dont la culpa- 
bilité est plus difficile à formuler : tant que les actes 
ministériels auront été soutenus par une majorité dans les 
chambres, ils sont h l'abri de toute atteinte, car si l'ordre 
du roi peut bien ne pas être une excuse, il n'en est pas de 
même de la sanction parlementaire. 

La réalisation de la responsabilité n'a eu lieu jusqif 'ici 
que dans les rares occasions où , par suite de l'interpréta- 
tion des lois, de la nature des traités ou des entreprises 
militaires laissées à la disposition du gouvernement pen- 
dant l'intervalle des sessions, la chambre élective a pu 
mettre les ministres dans l'obligation de renoncer au poir- 
voir. Soit seulement l'abandon du portefeuille, soit même 
la condamnation prononcée par uq tribnnal et l'applica- 
tion de toutes les peines que l'on voudra fixer, quelle 
réparation est offerte au pays pour les pertes qu'il a éprou* 
- vées? C'est même un triste spectacle que celui d'une sa- 
gesse tardive qui vient faire rendre un compte sévère, 
après l'événement , dans des questions où la prévision 
est tout, à des hommes d'état qui ont pu se tromper gra- 
vement, il est vrai , mais qui n'avaient pourtant été con- 
sidérés à aucune époque comme infaillibles. 

Ge n'est pas ici le lieu d'approfondir ce sujet comme 
l'exigent le rôle fondamental qu'il joue dans la stabilité 
des institutions constitutionnelles et son influence sur la 
prospérité naticmale; nous dirons seulement qa'eo re- 
cherchant tout à la fois les moyens de sauver les agents 
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da pouvoir des oonséquenees d'uae respwsafoilité inutile 
etlanatio|i des effets d'u^e confiance dangereuse*; liant 
cette p^Bolution à o^le de la réfqraie du tribunal spécial 
pour ta solution des difficulté qui s'élèvent entra les par- 
ticuliers et Tadininietratioi) , il y aurait lieu à la création 
d'une nagistrafure nouvelle à réleetûm de laquelle le 
parlcpnent prendrait part , et dont la missioD spéciale se- 
rai t la proposition des kis et l'iexainea des questions diplo- 
matiques-; eeUes-ci, enoope vitales tant qu'il eixistera des 
geuverMmenls^tsoIus , ne peuventplus être envisagées 
«oqiRW de gouvernement h gouvernement. Aujourd'hui la 
. diplomatie doit être surveillée par la nation et appeler 
sa dipefition imifiédiate comme ses autres intérêts. Les 
questions eurt^eanes soulevées d'un moment i l'autre 
récUimfiiit l'ex^me* des repré^eati^nts de la nation, qui 
peuvent s'y livrer par délégation de pouvoirs, faite à un 
petit nombre d'entre eux. 
La rppréwijtatiQfl natipnjsle ne peut jamais être ap- 



(' ) A mesuve que les rauses uaiurelU s d'une paix duraUe au dedans el au 
dehors seront mieui compriaes, reaprit de réforme obtieodra l'applicalioD du 
principe politique de la comiDunaulc d'origine eolre les irais pouToin et celle 
du pciiicipc d'éijuiLé leiidant à la BUppieisioii des jurïdktiona fpécif le^, à fa- 
Ixdition des iribunaui politiques eompoiés d'imninies appanenuit à loulei les 
gnances poUtiques, el des tribunaui adminislratifs ciHnposét de juges (aiient 
partie de l'admiaislralion. On statuera, sur rinlGiveaLion d'uQ conseil d'élat 
dans la machine goutemenieutale ; sou rAle dans la partie judiciaire sen ul4e 
comme avocat du'pouToii- eièeulif pour l'accusatioa et pour la déFeose. Qwu 
la préparalion des lois et dans l'eiamen dea quealîoiu interoatioiialea, les tri' 
vaux du conseil et ceux de ses cominissiaiu ae comhioeroal avec le résultat 
it» ditcussioDS élevées sur les inéoiei snjels au sein des commissions parlefoat- 
laires ; ou sera conduit ainsi il la création de nouvelles foDctioni renipliea par 
des liominea déjà fevèlus de la confiance de la nalion, e| les allribuliona dei 
diver* pouvoirs, mieux coordonnées, seronl mise) enire dlea en barfnonie. 
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pelée d gouveraer; nms, considérée seulement comme 
organe légitime des besoios du pays, elle n'imprime aux 
affuîros l'impuUioD indiquée par eux qu'à des époques sé- 
parée» ^ar de losgs intervalles et après avoir laisse un 
vaste champ ouvert à l'erreur^ sa mission n'est donc pas 
entièrement remplie' ; les débats sar la politique étran- 
gère et la sanction définitive donnée aux traités jette- 
raient dans la balance la puissance du vœu national et 
L'influMce parlementaire dans les limites de ses attrlba- 
lioDs. Un tel système remplacerait avec avantage la 
diplomatie de cour. En présence d'un jury poUtiqee 
choisi par le pays, le ministère se verrait obligé de déter- 
miner son but, et l'on sortirait du rôle passif auquel l'o- 
pinion se trouve réduite pour tout ee qui regarde l'une 
des parties les plos importantes des affaires publiques. 
: L'utilité de l'adoption d'unemesure semblable en Es- 

[ ' )Ilou> iftYonapu enleUdre MOI pUïùrprocItnier.saiiioisilejuiD IS39, 
a la Iriliune fniHiaiie, do principes inaloguea ji ceux que nos vcciu en breor 
Ju progrisIégtlDOusonldicLéa, Il j apluueurs uutèe*, en préMDce des ndi- 
silodei d'une autre réTolDilon. On lil dans le rapport de M. louîhoj, lur la 
question d'Orient, dans la séanre du l.S juin ; • H n'j a de ™ dan* le gou- 
■■ vernenicnl représenlalifque h où te parlement la porte ; j'ajoule qu'il n'y a 
■• de iKinne politique querelle A laquelle il participe, non qu'il doive la dicter, 
« Il nature des choses i'y oppose, mais par ta connaisMiice qu'il en prend il 
• lui appartient de la contrAler et, par ce conlrAle, de lui imprimer cette di- 
■■ reciion nationale qui peut échapper i un homme, mais échappera rarement 
<r à llnsiinct d'un grand pajs réfléchi dans l'intelligence d'ane grande assem- 

- blée ■ u La Chambre acquerra un droit qu'aucune constitution ne peut 

■ Vempfcher de prendre : celui d'influer lacilement et par la conscience qn'elle 

- donner» de sa conlinuulle surveillance sur la polilit|ue active <!l actuelle de 
-rittat. . 

Dans la séarùe du 34 juillet ; •< Pour rehausser la Chambre, ït faut qn'on la 
. mette lérieuaenienl à l'ftUïre ; qu'on la mette à même d'eiercer rinOucuce 
. ipii lui appartient dans la direction des arTaires du pays. • 
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pagoe, où des questions du plus hatit intérêt se ptséâen- 
tent ea grand nombre, i l'époque de la pacfflcatt<Hi d«« 
provinces du Nord, sera mieax sentie si l'on considère 
les tristes effets du mode de travail suivi josqu'à présent 
dans des pays où le régime parlementaire compte déjà 
plusieurs années d'expérience et de libre exercice. 

Dana le courant de 1839 , à la fiii de la session de lu 
Chambre des députés en France, on a reconmi que des 
questions d'une portée immeuM pour les- intérâls-géné^ 
rauti avaient été peu étudiées; d'autres feront laiHsébsclans 
l'état de 'soufh'ance où une longue imprévoyance les avait 
placées '. ■ ' • 

Nous concluons de cet exemple^ qne l'adjonction per- 
manente de commissions parlementaire^ aux conrtnrislslbiïs 
spéciales désignées par le'pouvoir exécstif produirait 
souvent un rapprochement heureux^ qui faciliterait au ta- 
lent mu par de bonnes intentions l'aoqnisition des «on- 
naissances pratiques et l'étude indispensable des détails 
d'application. 

La tendance sérieuse à -approfondir tout'te qni regarde 
les intérêts positifs, qui caractérise notre siècle etioonsa- 
cre une foule d'ad^tes au culte des différentes parties tle 
la science, n'a point placé lesquettianspolitiqueéenide- 
bors de ce mouvement général . La participation yok/^r- 
tairé et gratuite d'un certain nombre de membreade-^ 

( * ) QuntMD dei sdcm , traTtux pubGes , Algéiie , p<fitiquei émmèif , 
diicuMiaiu «ir la TitributùiD iiBivcrsilsir« el aur la noaveUe répartilion de la 
coalribution personoelle el mobilière- 
Dans la téance du 24 juillel un dùpulc a pu Jirc, avec l'asseiiLiiiioit de iïs 
coUèguei : • Dans ctlle seJiion, beaucoup ilc (ois oui élc volieà à la kàle! « lùii 
autre mMubre l'élnil écrié, k 20 juillel : ■ ta Chambre nt aiiinaittii ptUn ni 
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représentalion aalioaaie peadsot les Bessioos et dans l'ia- 
tervalle des sessions aux travaux pr^iaratotres des pro- 
jets eo matière d'inlârét publio au dedans et au dehors 
osl chaque jour d'une nécessité plus ui^enta. La propo- 
HtioD des lois-, et notamment les conditions, des traités 
mQries loin des prétentions de la tribune et des rivalités 
départi, se présenteraient comme l'ei^pressioa de la sa- 
gesse des trois pouvoirs. Cette circoostanoe rendrait la 
discussion définitive pins lumineuse et plus calme. 

Peut-être une semblable déterminatioB, prise à propos, 
rapprocherait le terme de la lutte en diminuant le nom- 
bre des occasions qui renouvellent le combat. C'est en se 
rattachant de plus en plus au système de légalité, et en ré- 
trécissant autant que possible 'la sphère abandonnée à 
l'arbitraire, qufi l'on obtiendra l'exercice paisible des 
droits publics, la répression exemplaire des délits, sans 
danger pour l'indépendanoe de tous, et l'état social le 
plus favorable au bien du plus grand nou^re. 

Les rapports avec l'étranger présentent t'écueil le plus 
difficile à éviter dans la carrière ministérielle. L'air qui 
eiroyle dans les palais de Saint-Pétersbourg, de Vienne 
et de Berlin pénètre toujours en partie dans le «ebinet 
d'un homme d'état. Les relations avee des courtisans, 
ifù se présentait entourés des ovania^s d'une haute 
pomtieci sooiale dans les pays de privilèges, sont tall»- 
ment étourdissantes pour qui vient à peine de secouer ta 
powsière de la salle des électicms et voit même dans le 
lointain la formalité prosaïque du compte-rendu, que la 
nécessité de secourir dans leurs tribulations d'amour- 
propre les pilotes assis au gouvernail se montre chaque 
jour plus impérieuse. Le système constitutionnel a mo- 
difié les relations avec les cours absolues, en même temps 
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qu'A l'intérieur il doDDait aux bommes et auK ohoses un 
aspect nouveau. 

Plus l'interveotion iiati<Hiale et le rœa des collèges iieo- 
torau imprimeroot k la politique ud mouvement uni» 
forme, en multipliaat les préviaions, plus il deviendra 
Itusiled'apprécieràBajusttt Valeur la garantie im^iaaire 
appelée, encore aujourd'hui, responsabilité ministérielle. 
On ne peut mieux la comparer qu'à l'abandon des hommas 
d» Tort quand le malade est à l'ùtréiûté. f 

Tout ep qui regarde l'administration et les finances fbt 
«owatrait, avec raison, è la coMpétenoedu pouvoir j*ldi- 
oiaire; ear ilestaussi peu convenable que lealribaDUix, 
.ebargét de l'applio^ion des lois civiles et crininelles, 
B'oiecupentdesmatîèretadminisIrativeBetfilUiicièrËS, qu'il 
seraitpeu conséquent, dans an ordredifréreDt,d'BppeIergn 
oorpspolitique à remplir ks fonctions d'une courd'assites. 
Dans l'un et l'autre casait y «coofnnon4'attribations et 
atteinte mortelle porléeàlaeonaidérationdescoi^plaeés 
aintf au dehors de leur mission naturfelle. 

On défendit qu'aucun £B}Mignol pût être jugé par une 
«Mnoiission spéciale^ et l'on détruisit les diverses joridio - 
lions privtl^iées qui existaientauparavant, excepté celles 
desecclé»aBtiques et celles des militaires. Plusieuradépa- 
tés, entre autres HBl. Calatrara et<în%ia Uerreros^ alt»- 
^uirent avec forcé cette injoste et nuisibleexeeption^ ifuiis 
Ils ne purrait rœn obtotir. 

Le tribunal supérieur de justice fut chargé de «datuer 
«lU" laaoœpééansedeab'ibunaux inférieurs, dejuget* les 
fiiinistres d'état, l«s oooseiJlers d'^at et le» avtPes ma- 
gistrata^ dans le ou où Hs auraient À justifier tteMcMb de 
leur vie ptdiliqne, pais de pr<H]oncer en matièt-e' ooMten- 
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lieuse du domaine royal et suc l'appel dee autres cours. 

Le ressort de chaque cour fut divisé en districts; d^ns 
chacun d'eux réâdait un juge dont les facultés étaient 
limitéesaux matÏM-es civiles. Le tribunal de district aurait 
du se composer au moins de trois membres; néanmoins 
l'usage établi et la crainte d'augmenter les dépenses pu- 
bliques firent adopter la proposition de la commission. 
Tous ces magistrats étaient diuuuovtbles et oonimés par le 
roi, sur la propoùtion du conseil d'état, mentionné plus 
haut. . ^ 

Le confiscelioQ des biens fot abolie ;^ il ne parut pM c^ 
pfM'tuD d'établir immédiatement l'institution du jury^ On 
annonça seulement qu'à l'avenir les Cortès iatrodsiraient, 
quand elles le jugeraient convenable, la distinctiop eRti*e 
lesjugesdufaitet les juges du droit. 

L'administration des provinces conserva ta fonne qoi 
avait été anciennement mise en pratique; danschaoune 
d'elles il y avait un chef pour Tadministration civile et tm 
intendant pour les finances. Le premier ppésidait la dépu- 
ta tion provinciale, composée de sept membres élus par les 
électenrs, renouvelés en partie chaque année. Ntni-seule- 
tn^t ce coq>8 avait, dans les affaires de la province^ les 
Bi^es attributions que les municipalités dans lesterri- 
toires administrés par elles, mais, ea outre, il s'occupait 
des questions de politique générale plus que ne peut le 
permettre une bonne administration. Les sessipns de 
chaque députation ne duraient pas plus de trois mois, pour 
empêcher que ces juntes ne ressemblassmt à de petits 
congrès «t ne tendissent au gouvernement fédéral an dé- 
triment da pays. Pour cela, il eût été -convenable de res- 
treindre lé nombre des matières soumises à leurs délibé- 
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rations. Quand les députations sorpasMient les limites de 
leur pouvoir, le roi pouvait les suspendre en rendant 
compte aux Coftès. 

Les députatioos provinciales furent rorflnée»& l'exemple 
de celles de Navarre, de Biscaye et des Asturies, qui, 
malgré la diminution de leur influence, conservaient ce- 
pendant encore une certaine part dans le gouvernement 
local. Toutes les autres provinces avaient été privées de 
l'exercice de leurs franchises depuis^'avéne^ientau trône 
des princes des maisons d'Autriche et d^ Bourbes. 

C'est une erreur qui se relrouvt; ^»m. pjusieui;s écrits, 
ftM lea procioea tMpagaoie$ ëvaief^t, cimier:»é la. direction 
de leurs intirttt, tandis que i^uile part 1q pfHivoir ^'a été 
ptus centralisé qu'en Espagne* • «lïkiia'étQitpas p^rqais, 
depuis le point le plus reculé 4e ta Catalogne et de la Ga- 
lice jusqu'aux extrémités de l'Andalousie, de construire 
une fontaine ou d'ouvrir une école primaire sans l'auttHri- 
sationdu gouvernement suprême ou du conseil royal. » j 

f On ne peut donc, en aucune manière, attribuer aux ia- 
stitutions provinciales la décadence d« la puissance espa- 
gnole ; il est mâme difficile de supposer qu'un gouv^ne- 
ment quelconque puisse jamais être aussi fatalàrEipagœ 
que t'a été ta ceatralisation sous te sceptre absolu. , La 
tendance au fédéralisme, qui reçoit, en Espagne comme 
en Soisse, une impulsion puissante de la coasiitutioa phy- 
sique du pays, n'est pas une source de conaéqiNnces fu- 
• nestes. En effet, les nations ne lutteat pas avec plus de 
bonheur que les individus contre leur destinée naturelle : 
c'est en s'oppt^aot i elle que la perte nous parait inévi- 
table. Les causes qui ont surtout contribué à déti;uire l'in- 
fluence de la nation espagnole en Europe, et à ruiner son 
industrie, proviennent du système d'opposition aux lois 
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Datiirelles qui aurai«Qt dd régir sa conslitulion politique 
et commerciale. 

Les sources de la richesse furent platiées ea Amérique, 
pendant que les artisans espagnols périssaient sans ou- 
vrage. On vit cesser la navigation des fleuve»; les routes 
devinrent impraticables, et peu h peu une portion consi- 
<lérable des meilleures terres du pays resta inculte. 

Les trésors amassés au prix dasang indien ne Servaient, 
entre les mains des courtisans , qu'à subvenir aux prodi- 
galités du monarque et k alimenter l'oisiveté sai)s profit 
pour le pays. Les véritables intérêts de la Péninsule Turent 
complètement méconnus; les marchés de coAsommatioii 
et de production qui existent sur les cdtes furent livrés h 
rinvasion de l'industrie étrangère, non moins destructive 
que l'invasion armée. Les rois issus des maisons d*Au~ 
triche et de Bourbon, voulant créer en Espagne un mode 
de gouvernement comparable h celui adopté à Vienne el à 
Paris, ont placé à Madrid le centre de l'administration, 
sans considérer que l'humble Manzaaatès n'est pas le 
Danube, n'est pas même la Seine ! 

La capitale de l'Espagne ne répond h te titre que par la 
stmtptuosité des-édifices et par le séjour de la cour. Elle 
est sans influence politique sur le reste du pays , comme 
«ans utilité. Le siège du gouvernement, au temps on la 
ntODarohie étoit florissante, atifftit dQ être 'foisîh de la 
«ler. Le problème de la prospMté nationale b'est pas 
4iésoiu, parce qae le centre da pouvoir eet à une distance 
é^ie de toutes les frontières du royaume. Londres, située 
k une extrémité de t' Angleterre , né rend pas les trois 
royaumes plus difficiles à gouverner. Il en est de même de 
Paris, si éloigné des frontières méridionales de la France; 
et il importait bien peu à la bonne administration des 
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vastes provÎDces espagnoles que les ordres partiswbtde 
Madrid on de Séville. Madrid n'est dono une capitale que 
dans le cerveau des hommes d'état. La oentraUsalioa est 
ici uoe cause de faiblesse, car elle ne peut pas réunir 
toutes les conditions nécessaires poar qu'elle soit forte : 
des obstacles invincibles s'y opposest. La cenlfllîaation 
admifiistrative a été , dans d'autres pays , uo resaort utile 
pour le déveloi^>ement de la puissaitce des oations^ parce 
que ce principe vivifiant répoadait aux oonditioiu phy- 
siques du pays et à l'uniformité des diaponlio» morales 
parmi les habitants; mais les avantages qui ont dA Je bire 
maintenir chez ces peuples, quelle que soit du reste la 
forme du gouvernement « u'existtiit pas .avec lui en E»- 
pagne , où radministration centrale est impuissante pMir 
dicter des lois aux extrémités, oii les principales provinces 
sont suffisamment peuplées et prot^ées par la nature 
pour pouvoir entretenir la guerre civile. Jamais la Na?- 
varre et les provinces basques n'ont été eoo^létement 
domptées. 

L'Andalousie et les provinces de l'Est, jusqu'à Bam»- 
lonne, se sontautrefois courbées sous le jottgauxdcpens 
de leurs intérêts; mais à une époque où les questions 
commerciales sont librement discutées, il est douteux que 
ces populations se sonmettent aveuglément , comme par 
le passé , aux mesures qui s'opposeraient à l'amélioration 
de leur sort. Une monarchie espagnole ne peut être bien- 
faisante qu'en s'alliant aux institutions provinciales, les 
seules qui aient des racines indestructibles sur le sol 
péninsulaire, car elles sont, pour ainsi dire, aussi an- 
ciennes que lui, et sont protégées par les divisions que la 
nature elle-même a tracées. Quant aux séparations dont 
on a parlé, les provinces du Nord ne seront Jamais tentées 
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de s'unir auK nations voisines, car elles ne pourraient le 
faire qu'au grand péril de leur indq>endance. Cest ainsi 
que les cantons de la Suisse française ne se sont pas réu- 
nis à la France , ni ceux de la Suisse allemande aux pays 
dont ils sont limitrophes. 

La prudence des populations et la défiance qu'elles ont 
d'elles-fliéines, à force de voir ceux qui les gouvernent s'ef- 
frayer desaotes qui émanent d'elles, ont fait suspend re jus- 
qu'ici,auin6inepointetaux mêmes termes desoumlssion, le 
mouvementdes proviiices contre la tendance peu éclairée 
' et les préoccnpations de ceux qui ont été chargés de ta di- 
rection des intérêts généraux*. Tant de constance dans la 
modération, tant d'opiniâtreté dans l'abus de la confiance 
doivent avoir pour terme nécessaire un règlement stable 
qui mette en première ligne les éléments d'ordre qui furent 
le signe du salut dans les jours decrise sociale, et qui, purs 
de tout excès, symboles delà civilisation politique au dix- 
neuvième siècle, déjoueront également les efforts de l'a- 
natchie et ceux du despotisme. La disposition ù mettre 
CD vigueur l'application sincère des principes constitu- 
tionnels est nnanime parmi les juntes provinciales^ c'est 

( ' } I.a dépulalion provindsls de Sarajosse i^iption en eu ttrvra (Uns u 
réponse au général vu chef de l'armée du Cen1i«, le I" mai 1838. La Utlredn 
général aiaît pour bal de demander à la praiinee de iiou<reaax sacrilices popr 
lei beHÙu de Tarmée. La dépatation, après avoir rappelé que cinq miRioiu 
de (hiDCs ont été payés en une wule Bouée, quelei coDlribuiMea de l'ÀragOD, 
OMlgré le* peiiei éprpuTéei, ODt d^ avancé les contributions pour Ici «Diiées 
IS38, 1839, 1840, 1841, «l qu'ils sont prêt» i coopérer de taule leur puit- 
sance au irioiopbe de la cause commune , proiesle de son obtisiance au gou- 
vernement de Madrid, le réservant le droit de l'opposer, par tous les moyeai 
légaux, à tout ce qui serait contraire aum laîl et à la prospérité de ta nation. 
(Voir, k la fin du volume, une adresse à la reine, où l'on décrit les effets de 
la guerre civile en Aragon. ) 
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la première base d'un pacte fédéral non décrété ea fait, 
.non formulé en termes légaux, mais déjà bien «gnalé 
daDs les mœurs politiques. La conduite des juntes provin- 
ciales, depuis la guerre de l'indépendance, fait bien pré- 
sumer de l'avenir du pays. Leur apparition a toujours été 
suivie de mesures opportunes, dictées par l'expérience, 
la raison et le désintéressement. Au contraire, lorsqu'elles 
ont cessé de prendre part aux afbires dans la proportion 
qui leur appartient et quand le premier rôle est r^oumé 
au centre, le gouvernement a perdu ea forée et en bonne 
direction ce qu'il a gagné en unité. -}- 

Après avoir statué sur l'impôt, sur la force militaire et 
arrêté un plan d'instruction publique, la constitution de 
1812 établissait une dépulation permanente composée de 
douze individus, qui, dans l'intervalle des sessions, devait 
veiller à l'exacte observation de la constitution:, sansitre 
cependant investie d'aucune autre autorité. Quant aox 
réformes à faire à l'avenir ou code des libertés nationales, 
il fut convenu qu'on ne pourrait en proposer aaoaMafant 
que buit années se fessent écoulées depuis sa ppomulga- 
tion, et que, même dans ce cas, des pouvoirs spéciaux de- 
vraient être donnés par les provinces h lenrs mandataires. 
Cette détermination éprouva l'oppontîon des anti-réfior* 
mistes, des plus ardents partisans du progrès et svrtoMt 
des Àméricaiiu. Les premiers, parce qu'ils désirakaitqiia 
la loi à peine achevée pût être détruite; lesatitres, parce 
qu'ils la voulaient plus libérale ; et les derniers^ dansi'es' 
pérance qu'un plus grand nombre de leurs eompatriotes 
a&sistant aux procbaines Cortès, ils pourraient lég*i«n 
ment, sinon décréter la séparation définitiveiks proviii-- 
«es d'outre-mtr, du moins préparer peu àpeu kmr indé- 
pendance. 
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La nouvelle conslitulion, en fondant un gouverneuMnt 
représentatif, en assurant la liberté civile et la liberté 
politique, et par de nombreuses améliorations dans le sys- 
tème judiciaire, avait fait un grand pas pour lel)ien delà 
nation. Le temps et les lumières devaient perfectionner 
l'œuvre encore incomplète. En effet, comment espérer 
que les Espagnols pourraient se donner, dès le commen- 
cement, des lois exemptes d'errears, et ne renoontrereiant 
pas les écueils que les révolutions d'Angleterre et de 
France n'ont pointévitésf Le passage du despotisme è la 
liberté est ordinairement embarrassé par une surabon- 
dance d'idées générales que l'expérience seule peut ré- 
duire à ce qu'elles ont de praticable. Heurenx si le chan- 
gement n'est point accompagné de violences et de 
persécutions ! Les Gortès ne se livrèrent à aucun excès de 
oe genre. I%t i Dieu que le gouvernement qui vint après 
elles et les détruisit fût resté également sans tacbe sous ce 
rapport! 

Quelques personnes ont pensé que si les Gortès avaient 
admis dans leurs institutions deux diambres, etaocM^ié 
darantagetupouToirroyal, leurouvrage aurait étéplusdu- 
rable} nous en douteras. Dans l'établissement de lois nou- 
velles, l'équilibre lemieojcalculésuocombe sous les efforts 
d« l'ignorance unip à ceux des intérêts anciens lésés par 
les innovations. Les ennemis de la liberté la redoutent 
davut^e si elle se présente avec le langage de la raison, 
et toujours elle doit parcourir une route semée d'obstacles. 
A otite époque les Espagnols entrèrent dans cette voie, 
mnu avant d'arriver au ternie des chutes répétées, de 
longes seuâranoes leur étaient préparées. 

La constitution fiii signée par cent quatre-vingt-quatre 
membres du congrès, le 18 mars 1812; elle fut jurée par 
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ies députés et par la régeace le 1 9, qui était l'eaniversaire 
du jour où Ferdinand VH était monté sur le trône. 

Bien que nous conservions l'espoir que les efforta re- 
nouvelés avec persévérance en faveur de la liberté seront 
un jour eouroDoés de succès, cependant la Charte des 
droits publics mise en vigueur à cette époque dans tout le 
royaqiae, et rétablie quelques années après au milieu de 
l'approbation générale, pour être bientôt abattue de nou- 
veau, parait destinée à passer «comme le songe d'une om- 
bre, > ainsi qu'un ancien t'a dit en parlant de la vie. 

La liberté de la presse donna lieu k une lutte dans la- 
quelle le parti anti-réformiste écboua compléteneat. 
M. Gallardo, bibliothécaire des Cortès, venait de puUier 
un ouvrage intitulé : Dictionmire critico4mrleMqite. Parmi 
les attaques qu'il dirigeait contre les doctrines de l'abafr- 
luti^e et les abus de l'ancien régime, l'auteur, sans ré- 
fléchir que le temps n'était pas venu où tous les sujets 
indistinotement peuvent être discutés, 8'e;iprinMRt légè^ 
rement sur certains points des dogmes catholiques. La 
désapprobation générale, qui accueillit à Cadix et parmi 
les membres des G>rtès cette critique inopportune , 
6t penser atut anti-réformistes que le moment était favo- 
rable pour obtenir que le tribunal de l'inquisition re- 
prit ses fonctions suspenduas de ûiit depuis 1808. Les 
galeries perdirent le respect dû ti .l'asawnblée et prirent 
parti «n faveur des défenseurs du SainttOffice. On vit 
même quelques religieux éclater en nuirmures ou en ap- 
plaudissements sans retenue, méconnaissant le earactàre 
de l'habit qu'ils portaient. Les députés libéraux nese dé* 
couragèrent pas; les démonstratioas peu mesurées de 
l'opposition affaiblirent l'effet de ses attaques. On profita 
d'uo décret antérieur qui ordonnait de soumettre au co^ 
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iiiitéchargéde rédiger l'acte constitutionnel toutes les pro- 
positions qui auraient quelque rapport avec le texte de la 
loi fondamentale. La demande qui tendait à faire consi- 
dérer rinquisition comme tribunal jugeant les délits de la 
presse lut renvoyée aux commissaires , de sorte que la 
discussion se trouva ajournée jusqu'à ce que le rapport fAt 
présenté. Les ennemis des réformes, après cette défaite, 
.s' efforcèrent de bâter la dissolution de l'assemblée con- 
stituante, dans l'espoir que les Gortès ordinaires qui lui 
succéderaient, conformément à la constitution, seraient 
plus favorables à leurs plans. Cette idée était approuvée 
par un grand nombre de députés, même parmi les libé- 
raux. Quelques-uns évitèrent de faire connaître leur opi- 
nion »ir cette question, dans la crainte qu'on ne leur attri- 
buât des vues d'intérêt personnel ou le désir de perpétuer 
le congrès actuel, comme lesjournaux le publiaient déjà. 
Od parvint cependant à rendre inutile la tentative des an- 
li-rêfonnistes pai* le rapport que la commission présenta 
à ce sujet. Il y était dit : ■ Que si l'assemblée se séparait 
inmnédiatemcoit, il arriverait que jusqu'au jour de'la.réu- 
uion des Gortès, la nation rester'ait sans relH'ésffltation 
effective, et tst conséquence dans l'impossibilité dé âecjoo- 
der par des mesures législatives l'action^ du gouverne- 
ment... Que, dans ce éas^les députés actuels devraient se 
rasnnbler de nouveaii avec les mêmes pouvoirs. » 

La convocation des Coi-tès ordinaires était fixée pour le 
premier octobre de raonée'sutvante. Le vote de l'assem- 
blée fut conforme à ces conol'asions et déjoua les complots 
de ceux qui avaient cru pouvoir, par la séparation immé- 
diate du congrès, renverser l'œuvrede la réfdrme qui ve- 
nait à peine d'être londéc. 

Le aftijuillet 1812, dans un traite d'alliance entre 
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l'Espagne et ta Russie , l'empereur Alexandre reconnut ta 
légitimité des Cortès générales et extraordinaires réunies 
actuelleinent à Cadix et celle de la constitution qu'elles 
avaient décrétée. Cette puissance. fut la première qui bih- 
prouva l'établissement des nouvelles institutions espa- 
gnoles, comme plus tard elle donna le signât de la guerre 
pour les détruire. En 1812, la Russie avait besoin de 
l'Espagne, et les autres trônes européens, ébranlés jusque 
dans leurs fondements, étaient dans le même cas. Cetétat 
de choses avait cessé en 1833 et en 1834 ; aussi les doc- 
trines libérales de la constitution furent-elles considérées 
alors conuue dangereuses. 

Au mois de mars 1813,1e roi de Suède déclara adhérer 
au gouvernement des Cortès générales de Cadix et à la 
législation qu'elles avalent décrétée et sanctionnée. Cette 
reconnaissance doit paraître moins étrange que la précé- 
dente, de la part d'un prince qui devait sa couronne aux 
conséquences de la révolution française. 

Le 24 septembre , quelques députés américains propo- 
sèrent aux Cortès d'appeler à la régence du royaume 
l'infante Carlotta-Joachina de Rourbon; l'on ajoutait que 
cette piincesse, en yenaBt du Brésil , se rendrait d'atwrd 
au Mexique pour apaiser les dissensions qui s'étaient éle- 
vées dans les provinces d'outre-mer. Cette démarche fut 
mal accueillie, même par les Espagnols qui désiraient la 
régence de l'infante, dans ta prévoyance que cette prin- 
cesse n'aurait pas asseEd'influencepourdomiOer tous les 
partis. ■ ' , 

■ Les' Cortès, voulant- donner à lord Wellington un té- 
moignage éclatant de leur-estime, nommèrent mie coiA- 
mission chargée de le complimenter à son Mitréeà Cadix- 
et l'invitèrent à prendre place parmi les députéadansia 
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salle des séances. Cette distinction honorable fut appré- 
ciée comme elle devait l'être par le générât anglais, né 
dans un pays où les corps représentatifs ont une si grande 
part an goufero^nent. 

Le 8 décembre, la oonunission diargée de l'examen de 
la loi s«r le Saint-Office de l'Inqilisition lut son rapport, 
dont les conclusions tendaientirabolition de ce tribunal; 
on avait soija en mtoie temps de ne pas omettre les pré^ 
oautioBs nécessaires pour rassurer les âmes timorées, qui 
croyaient la religitm perdue si l'on ne inaiilteaait pas des 
tribunaux spéciaux afin dé la protéger. 

La commission, dans le cours de son travail^ présentait 
le Saiot-Offlce cotnme une institution moderne dans l'É- 
glise j, introduite dans le royaume contrairement à la 
volonté de ses habitants. Elle rappelait l'ancienne légia- 
Ution espagnole en matière de foi j les délits contre la 
religion étaient examinés par les juges civils comme toute 
autre infraction aux lois de l'État. 11 fut fait mention des 
événements atrivés en France à l'occasion de l'hércsie 
des Albigeois et de ki formation d'autres sectes, dont les 
doctrines, propagées avec rapidité, avaient motivé l'insti- 
tiftion de tribunaux composés de prêtres séculiers et de 
moiotts. Ces cours spéciaies, après avoir recherché fuels 
étaient les séducteurs et ceux qui s'étaient laissé entraîner, 
les abandonnaient ensuite à des juges ecclésiastiniiieB et 
séculi«rs qui les p^wissaient avec rigueur. 

Cqs nwveauk juges furent appelés mquisiteurs, et le 
pape Innocent 111 confirma leurs pouvoirs en 1304. Per- 
sécutés dans les provinces méridionales de la France, les 
e»nf)mis de la foi catholique s'étendirent en Catal<^neet 
en Aragon en 12S2, où les mêmes moyens firent ecn- 
ployés pour les réprimer. Ces troubles ne s'étendirent pa« 
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jusqu'en Caatille, mais il existait dans ce royaume uo 
autre mal de la même nature, provenant de la présence 
dcsjuib etdes mabométaos. Cea deux races d'hommes 
étaient géDé*àlement détestées : les Maures, parce (qu'ils 
appartenaient è one nation qui avait dominé en Espagne, 
et les juifs, parce qu'ils étaient ordinairement chargés de 
ta perception des impôts. Les uns et les autres eurent sou- 
vent à souf&ir des effets de l'intolérance, et notammeni 
en 1391 an soulèvemoit éclata contre eux, pendant le- 
qnelles juiis surtout furent très maltraités. Un assez grand 
nombre, cédant à la crainte, se convertirent en apparence, 
bien qu'ils continuassent en secret à professer leur an- 
cienne religion. Le quinzième- siècle donna de nombreux 
eaen^l» des excès dont les nouveaux chrétiens furent 
victimes; Ferdinand rt Isabelle y mirent un terme. 

Ferdinand V fut enclin â employer dès le commence- 
ment des mesures de rigueur et fit usage des commissions 
inquisitoriales établies depuis longtemps en Aragon. La 
bulle pour l'établissaient de l'inquisition ayant été ex- 
pédiée par le papeSixte IV, au mois de novembre 1478, 
la faculté qu'elle accordait au roi d'élire des inquisiteurs 
rendit presque nulle la juridiction des évéques. 

L'in8tituti<m du Saint-Office se fut jamais autorisée par 
les Cortès; elle manquait donc, dès son origine, d'une 
BanctiwD esoentielle. En outre, les députés réclamèrent 
soktent contra le» iigustioesetlesabasde pouvoir com- 
mis par l'Inquisition, et demanidèrent qu'elle fdt réformée. 
Les plaintes devinrent d .v)v^: i^ue CharJ^-Quint crut 
BKeo9saîre.deBiHpcndN ce tribuna) pepj^nt J'.ajiinée 15Z&; 
il, fut rét^i biwtât «près par PbitiH>e II, qiji, gouvernait 
l'Eap^ne fwndaBtl'abse&ce de son père. 

Mariana, dont la véracité ne peut être mise en doute 
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quand il blAme ie Saint-Olfice, rapporte «que cet établis- 
sement sembla, dès le comm^cemeat, intolérable à toutes 
les classes. Ce qui paraissait surtout étrange, dit-il, était 
de voir qae les enfants fussent resptHasables du délit de 
leurs pères; que l'accusateur ne fût ni connu de l'accusé 
ni confronté avec lui, et que les dépositions des témoins 
restassent secrètes, ce qui était contraire à la pratique des 
autres tribunaux. C'était de plus une jurisprudence toute 
nouvelle que des fautes de cette nature fussent punies par 
la peine de mort et par la confiscation... Un grand ntnn- 
bre d'affîdés étaient chargés de rendre compte de ce qui 
se passait; leur surveillance perpétuelle troublait la 
tranquillité de la vie privée. ■ 

Philippe II aggrava encore le sort des accusés en leur 
ôtant le recours de l'appel. Ce prince voulut se servir de 
rinquisition pour obtenir que la religion catholique fût 
seule professée dans ses États ; il espérait ainsi former an 
lien commun entre des provinces éloignées les unes des 
autres, tout en se servant du Saint-OfBce comme d'an in- 
strument politique qui facilitât la conservation de l'ordre 
sous son autorité. 

Les prélats les plus distingués par leurs vertus et par 
leur savoir s'opposèrent à l'existence d'une institution qui 
usurpait les droits de l'épiscopet. Nous ne suivrons pas 
dans ses détails le travail de la commission ; mais nous ci- 
terons un passage du rapport sur la forme suivie par l'id- 
quisition dans ses jugements : 

• Les accusés sont conduits à la prison sais avoir vu 
leur^ Juges. On les enferme dans des cachots malsains «t 
incommodes jusqu'à l'exéontion de la senténee; ils 'ne 
communiquent avec personne. Leur déda'ration est reçue 
quand tes inquisiteurs la réclament; en aucuaiemps ils 
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ne spDt instruits des noms de t'ticcusateur et des témoins 
qui déposent CMitre eux. Les déclarations sont lues, en 
d'autres termes que ceux qui ont été employés, et les ex- 
presfflons de celui qui parle sont écrites à la troisième per-, 
sonne... Le procès n'est jamais publié et les pièces restent 
scellées sons le cacfaet de l'Inquisition ; seulement on en 
feit un extrait arbitraire, qai est la seule partie dont on 
puisse prendre connaissance. L'accusé est invité & se dé- 
tendre lui-^nème ou par le ministère de l'avocat qui lui a 
été donné, et à faire connaître quelles charges s'élèvent 
contre les témoins. On se demande quelle défense pouvait 
être opposée à des déclarations présentées d'une manière 
incomplète, et comment une récrimination avait quelque, 
valeur contre des personnes dont les noms étaient igno- 
rés.,. La prison est toujours accompagnée du séquestre 
des biens, et le tourment est appliqué et gradué selon la 
conscience des inquisiteurs, qui ordonnent la torture et 
en observent les effets. • La proposition de la commission 
fut adoptée et le tribunal cessa d'exister ; néanmoins la 
minorité qui vota pour sa continuation se composait de 
soixante membre. Cette résolution fut prise le 22 janvier 
I813;par elle lesCortès acquirent un nouveau titreà la re- 
connaissance de la nation . Ce p remier pas était indispensa- 
ble pourpréparer toute réfonnefondamentale en Espagne j 
autrement tous les efforts dans le but de répandre les lu- 
mières et de favoriser la civilisation auraient été inutiles. 
Le plus grand mat causé au pays par l'Inquisition ne 
provenait cependant pas de ses cachots et de ses bûchers, 
comme on l'avait vu par le passé, lorsqu'on persécutait et 
brûlait en Allemagne, en Angleterre et en France. Les 
plus fâcheuses conséquences de cette magistrature uni- 
forme, toute-puissante, armée de l'excommunication eo- 



3 bï Google 



198 KtOEHCB. [fm 

désiastiqae et de la torture, Teaaient de soo systèine ia- 
rariable d'opposition au progrès des coDQaissancM, à 
toates les époques, par le même moyen et daas tout le 
royaume, sans que la succession des années y apportât 
aucun chaBgeraent sensible. 

SoDS l'ancien gouvernement, cette institution, ai ap- 
portant un obstacle perpétuel i la manifestation des opi- 
nions, avait imposé des chaînas à la prasée mBme. 

A mesure que les Français évacuèrent l'ÂndalouNe et 
par degrés les autres provinoes, le gouvernement et les 
Cortès délibérèrent sur les mesurer qu'il convenait d'a- 
dopter à l'égard des communautés religieuses ; en partie 
supprimées par Napoléon , elles l'avaient été ensuite en 
totalité par Joseph. Cette conjoncture facilitait sinon Ifler 
extinction absolue, au moins une réforme qui remit en vi- 
gncur l'institat originaire de qnelqaes-unes d'entre elles, 
avec les changemrats exigés par l'esprit de l'époque et 
par l'intérêt public. 

L'Espagae avait suivi la m&ne voie que les antres pays 
de la chrétienté pour &nider des monastères et pour en 
augmenter le nombre ; mais, par des causes partioalières, 
ils se multiplièrent ensuite plus qu'ailleurs, surtout h la 
fin du seizième siècle et au commencement du siècle sui- 
vant. 

La superstition que le Saint-OEBceet la politique des rois 
d'Espagne entretinrent dans tout le royaume; le nopabre 
toujours croissant des établisseoients religieux, que Ic^ ca- 
pitaux provenant de l'Amérique servaient àdoter avec pro- 
digalité , parfois en expiation des moyens employés pour 
acquérirces trésors; l'empressement des classes inférieures 
à prendre l'habit monacal, séduites par l'espoir de captiver 
le re^ect de la muUitude, d'obtenir une puissante pro- 
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tectioD cbflz les grands et de pésétrer jusqiie dans le pnbis 
des rois, ces causes réunies concoururent a grouir la foule 
des membres du clei^é régulier ,- elle parvint à couvrir le 
so) de la Péninsule de aouvents, de obopeUes, d'ermitages 
et de nombreuses confréries, ce qui produisait uns suc- 
eessionpour ainsi dire imhi interrompue de CStesetd'annî' 
versaires. Des pratiques tiuiltipliées étoufliirent le germe 
de la propagation des saines doctrine^ chrétiennes, et une 
directi<Hi mal calculée rendit souvent l'expression du sen- 
timent religieux non moiia nuisible à l'État qu'au culte 
éclairé. Ce fut alors que l'on vit se reproduire fréquem- 
ment dans les testaments l'orange dispoàtîon que < l'an» 
rfv Uilatear ter«i$ tom héritièrt vnivtrteUey • indiquant 
ainsi l'abandon fait i l'Ëglise de tous les biens laissés 
par le défunt, afin de les emptoycr en messes et en aauvres 
de piété. 

Méanmoms il s'éleva continnellement en Espagws des 
plaintes contre les dtmatioDS excessives faites au «lefgé et 
contre le nombre des couvents. Au afeiEÎèmB siècle, leq 
Cortès de Valladolid de Iâl8 direptque si l'on m met- 
tait pas de limites aux aoqnisitioas de œ genre, dan» ptv, 
de UmpM tout appartiendrait 4 l'ordre eoelitiaitiiue, téeu- 
lier et régulier. Les écrivains de la m^e époque et ceux 
qui vécurent ensuila, tels que Sanolie de Mureado* l^Qr- 
tinez de Hâta et Navarrete, exposèrent les maux qui en 
résultaient. On a remarqué la représentation de l'uQirerT 
site de Tolède, faite en 1616 h la juote formée par le duc 
de Lnme pour examiner les moyens de détruire les abus ; 
il y est dit, en parlant de la prospérité toujours croissante 
de l'ordre ecclésiastique : «...Aujourd'hui i'oïi voit que, 
bien qu'il reste à peine la moitié de la population qui exis-> 
tait auparavant , le nombre des religieux, des prêtres et 
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des étudiants s'est doublé, parce qu'on oe trouve pas 
d'antre manière de vivre. • 

La consnItatioD du conseil en 1619 n'est pas moins 
connue ; entre autres moyens proposés afin de remédier 
aux maux qui affligeaient la monarchie , on lit : ■ Qu'il 
faut rendre plus rares les concessions de licences pour la 
fondation d'établissements religieux et de monastères... > 
En outre, que « si, pour le clergé régulier, la vie retirée 
est la meilleure , la plus sûre et celle qui conduit à la plus 
grande perfection , en résultat^ pour le public, c'est la 
plus nuisible. > 

Les Cortès du royaume convoquées à Madrid par Phi- 
lippe IV s'exprimaient encore avec plus de force et de 
liberté, disant : « . . . Qu'il fallait arrêter le mal, fixer 
le nombre des couvents et même celui des membres du 
clergé séculier; qu'étant moins nombreux ils seraient 
plus respectés, et que personne ne considérerait comme 
cruelle et impie une mesnre d'où résulterait le bien de la 
patrie et celui de la religion. ■ 

Si nos ancêtres s'exprimaient de la sorte dans an sièete 
de superstition, pouvait-on moins attendre des Cortès 
réunies dans l'ère actuelle et en présence des nouvelles 
nécessités de la nation? 

Avant 1808 on comptait en Espagne SOSl couvents de 
religieux et 1075 de religieuses. Le nombre des personnes 
qu'ils renfermaient s'élevait à 93,727. 

Les désastres de la guerre et l'exécution des ordres de 
Napoléon et de son frère avaient fait disparaître la plu- 
part de ces établissements ; si quelques-uns se maintenaient 
encore, c'était seulement dans les endroits où l'occupa- 
tion n'avait pénétré que pour peu de temps. Cet état de 
dhoses préparait une tâche facile au gouveniement légi- 
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time pour empêcher que les couvents ne fussent aj^li- 
qués de nouveau à leur ancienne destination. En effet, 
beaucoup de ces édifices n'existaient déjà plus et d'autres 
étaient employés au service public. 

Telle fîit l'intention des Cortès exprimée dans le décret 
du 17 juin 1813, où elles disaient : «Qu'il y aurait lieu à 
prononcer le séquestre et à appliquer les revenus au bé- 
néflce de l'État quand les biens appartiendraient à des 
établissements publics, corps séculiers ecclésiastiques, 
ou aux ordres religieux réformés, éteints ou dissous par 
suite de l'invasion ennemie, sauf la faculté d'être réinté- 
grés dans la possession de leurs capitaux ou de leurs 
biens-fonds dans le cas où leur rétablissement s'effectue- 
rait. • On disposait en outre : « Que les produits des ren- 
tes annuelles seraient consacrés à subvenir aux besoins 
des membres de ces diverses corporations qui seraient 
fidèles à Tobservation des règles de leur institut et n'au- 
raient pas d'autres moyens d'existence. • 

Enfin, le 18 février 1813, un décret considéré aussi 
comme provisoire déclarait : ■ Que la réunion des com- 
munautés autorisées par la régence serait permise dans 
le cas où leurs couvents subsisteraient encore; mais on 
défendait de recueillir des aumônes pour élever de nou- 
velles constructions. La conservation ou le rétablis- 
sement des communautés qui se composaient de moins de 
douze religieux prêtres était refiisée. Enfin il ne pouvait 
y avoir dans chaque ville qu'un seul couvent d'un même 
institut, et il était défendu de créer de nouvelles commu- 
nautés ou de recevoir des novices jusqu'à ce qu'une loi 
générale fût adoptée. » 

Bien que ces dispositions aient pu paraître insuffisantes, 
il est certain que, si elles eussent été mises en pratique 
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avee çoDstaitee et obwrvé«s à la Içttrç âw^fd quelques 
années, la réforme du cl«rgé ri^uliQr ^ 9erwt complétée 
ioseDsiblemeitt ; mais la main çpnen)i$ du l)ien qui* diri- 
gée par un esprit de vertige, ann<^Ia ssps diiïtinction, en 
1814, twtea les lois émanéas de^ Çortès, n'épargna pas 
cellft-ci et en empêcha l'efE^t- 

Les réformes sur l'Inquisition et le clergé séculier fu- 
Fentrorigined'Butresévén^mentBimportant^-, l'un d'eux 
fut la ehute de la régence qui était alors à la tête des af- 
foires. Presque toujours contraire aux désirs des Cortès, 
^le s'éloi^ait d'elles de plus eu plus ; les deux pouvoirs 
se trouvèrent en opposition déclarée lorsque Don Juan 
Ferez ViUemil occupa la place laissée vacante par la dé- 
mission volontaire du eomtç de l'AbistaU en septembre 
1S13. A cfltte époqufi le territoire espagnol q^Qwençait 
à étra débarrassé de la présente des enneniisi et 1^ gou- 
vernement, dans cette circonstance critique où il fallait 
installer l'administration de tous cdtés et d^as toutes çeç 
branches, avait pour inis^on d'introduire des Ichs nou- 
velles, d'apaiser les payions, de récompenser les services, 
de jeter un voile sur les excès ou les erreurs, etde se con- 
cilier l'affection de tousi usant de douceur avec les unset 
da sévérité avec les autres, il devait mettre dans sa con- 
duite tout le tact et toute la prudence possibles. 

La population des provinces que les jFrançais venaient 
d'éyacuer était divisée en trois partis : le premier était 
cdui de Joseph; le second désapprouvait la plupart des 
innovations proclamées par les Cortès^ et le troisième 
reconnaiseait la nécessité des réformes radicales. Les 
partisans de Joseph n'étaient pas en grand nombre ; ils 
étaient retenus moins par affection pour la famille de Na- 
poléoo que par crainte de l'inimitié des autres Espagnols. 
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Le 9ecopd parti étwt le plti« dmbIh^ux et Je i4u$ (brt ^ 
tro»; besoeovp de ceus qui le composaleot dé^iraieut 
qve l'aocien système d£ gwveraeiœDt fût réfoimé, maip 
QMà pas wtwt que l'avaiçot fait les Cortès^ il semblwt & 
d'aqtres peraonnee que la représentation Qptùwale avait 
dÔB^ité, parée que pluneurs de ks actes étaient sem- 
blables à certaines mesares de Joseph , riatà*ât persoimel 
et les sentiments passionnés ne leur permettant pas de 
distinguer la dM!fêr«nf:e entre d«iut autorités d'origine si 

La r^Qoce , au lien ds se lnoptI^e^ «galimient jiist» et 
modérée à l'égard de tom les partis, se rHng«a buite- 
Qwot panni les antir-r^nvisites et persécuta ceux qui 
avaient embrascé la eausa de Josepb. & partialité éclata 
dnns le choix des juges et des employés. Cette conduite 
ayant occasionné de fortas représentstinKiB, les régents ^ 
an lieu de songer h se oorriger ew-nâmes, deiwndârent 
auK Cartes la suq^eosiou de divers mlicles de la consti' 
totioB. Cette proposition se iondait wr tme «inspiration 
que Ton disait avoir découverte h SéviUe contre les 
Cortès et la régence. Le gouvernement, dans cette cir^ 
ooiwtance , désirait se voir autorisé à ordonner d«s me- 
fflires pronq)te8, en laissant de oôté les formalités exigées 
par la loi. 

Les Cw'tis n'accordèrent pas la suspension demandée; 
comme dles étaiciit dqn môeontentes des nctts de U 
régmce, cet iocidmt contribua à troubler davantage La 
bonne intelligence entre les deux autorités, i tel point 
qu'il y eut bientôt de fortes raisons pour soupçonner que 
les régents préparaiMit un coup d'état. 

"h Qoelle que soit la forme sous laquelle le pouvoir exé- 
cutif ait été constitué jusqu'ici , en venir à une mesure 
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semblable a été ordinairement son rêve Tavori. L'ambi" 
tion particulière s'abandonne Tolontiers à l'idée de ren- 
dre muette une (^position in^OTtune et de réunir le 
pouvoir de faire les lois à celui de les appliquer. Cette 
séduction fatale au repos des nations doit les maintenir 
en garde contre ses conséquences. Le plus puissant cor- 
rectif se trouve dans la diminution des moyens de cor- 
ruptfon; mettant un obstacle aux nominations et aux 
destitutions capricieuses dans les administrations, comme 
on en voit déjà un exemple dans la magistrature et dans 
l'armée', apportant des restrictions aux concessions de 
fonds pour des usages de luxe et indéterminés , et se 
livrant à l'examen des comptes chaque année pour faire 
cesser l'abus dans l'emploi des fonds publics, f 

Le mécontentement liit au comble quand on sut que la 
régence venait de destituerH. Cayetano Valdès, gouver- 
neur de Cadix, qui avait mérité la confiance publique par 
son attachement connu à l'ordre l^;al. Les régents, 
décidés & empêcher l'exécution du décret des Cortès qui 
ordonnait la lecture dans les églises pendant trois diman- 
ches consécutifs de l'acte d'abolition de l'Inquisition, 
formalité à laquelle s'opposait tout le parti qui regrettait 
cette institution, nommèrent , la veille du jour où la lec- 
ture devait avoir lieu, H. Aies pour gouverneur de Cadix. 
Ce choix faisait prévoir des mesures arf)itraires et vio- 
lentes. Le lendemain 8 mars , les régents essayèrent en 
vain de se justifier en présence de l'assemblée : leurs suc- 
cesseurs furent élus séance tenante. 

Les nouveaux régents, au nombre de trois, étaient 
MM. Agar, Gscar, et le cardinal-archevêque de Tolède, 
don Louis de Bourbon, iils de l'infant don Louis, frère 
de Charles III. 
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Daofi les premiers temps de son admiDistration , la 
r^ence qui venait d'être dépouillée du pouvoir s'était 
montrée fid^e au parti réformateur qui l'avait élevée , 
mais peu à peu elle s'en était séparée an point de vouloir 
l'arrêter dans sa marche. Ses principaux actes furent les 
traités avec ta Russie et la Suède, la nouvelle organisation 
des tribunaux établie dans les provinces à mesure qu'elles 
recouvrèrent leur indépendance , et le choix qui ftft fait 
de lord Wellington pour commander les armées. 

On déclara que la responsabilité des actes du pouvoir 
exécutif ne pèserait plus sur les régents, et que les minis- 
tres seuls seraient responsables; l'inviolabilité était ré- 
servée au roi seul. On pensa donner ainsi plus de foi;ce 
au gouvernement et éviter de graves inconvénients , en 
particulier les entraves apportées à la marche des affaires 
par l'instabilité de la régence , et aussi les secousses 
auxquelles l'État est exposé par le changement fréquent 
de ceux qui sont chargés de la haute direction. 

L'éloignement des cinq régents, qui s'étaient faits 
protecteurs de la ligue en faveur de l'Inquisition, n'avait 
pas mis &n aux intrigues dirigées par le nonce du pape 
résidant à Cadix* contre l'exécution des décrets rendus 
par les Cortès sur cette matière. 

Le congrès agit avec fermeté; ceux qui avaient ouver- 
tement désobéi à la loi furent inis en jugement, et, par 
arrêt du tribunal, expulsés de Cadi?c. La lecture du dé- 
creti^ abtdissait rin quisition.eut lieu ensuite sans éprou- 
ver de résistance de la part du clergç. 

Une note fut passée au n<)nce; elle était écrite .en .ter- 
mes séyères, et sa conduite ét(iit;dçsapprouyéet Celui-ci, 
-loin de céder,; répliqua avec hauteur et refysa détonner 
des explications. Peu après la régenije lyi fit remettre 
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ses passeports, et la frégate Satina lui fut fierté pour le 
transporter où il lui plairait. Le nonce refusa, se retira 
à Tavira, en t>ortugal, près de la frontière d'Esp^ne, et 
de là il ne cessa d'attiser le feu de la disoiNrde sacer- 
dotale. 

Pour des motife moins puissants, \ei tois d'Espagne 
qui ont été le plus attachés à la religion ont reflVoyé les 
légats de Rome qui outrepassaient leurs pouvoirs, notam- 
ment Ferdinand V et Kiilippe II. 

Le 14 septembre était le jour désigné pour la clôture 
des séances des Cortès constituantes. Le 8, la députation 
permanente fut élue i elle devait fttre réuhie jasqu'à l'ou- 
verture de la nouvelle assemblée, fixée pour la fia du 
même mois. Le jour de la séparation étimt arf-Ivé, après 
la lecture du discours convenu pour cette occasion, le 
président dît à haute voix : « Les CortèS générales de la 
nation espagnole, Installées à l'Ile de Léon te 34 septem- 
bre 1810, terminent leur session aujourd'hui 14 septem- 
bre 1813." 

Les membres du congrès qui ataient âcqillâ te plu6 
de renommée forent accompagnée jusque ehez eux par 
une foule immense qui proclamait leurs noms en les com- 
blant d'éloges dans lesquels l'intérêt paHlcUlier n'avait 
aucune part. 

Quelques écriVeins étrangers ont adressé i rassemblée 
nationale de Cadix un reproche qui pouvait >'apt>Uqser 
Seulement à quelques-uns de seë taemhtm^ enfnsant ^* 
lusion eux théories dé ctAsMtbtion Mdiale qtà ont été 
souvent développées ftu sein dti ctmgrès. Netwcroyons 
devoir absoudre de ce' jugement le corps entier, q^ taà»- 
sait & la discussion et à Texpressioâ des opinions la latii- 
lude nécessaire, et avait su, datrs toute» le^deerisiMis ith- 
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portantes, distin^er, parmi les rt^les éternelles de la 
justice et de la raison, celles que ta société qu'il repré- 
sentait était en état de mettre en pratique, avec l'Aide 
d'un gouvernement éclairé ; n'ignorant pas d'ailleurs que 
le législateur fonde pour l'avenir, et a pour but, non péS 
le permanence de l'état présent, mais son amélioratioa 
progressive. 

Les Certes ordinaires ouvrirent leur session le 3S s^ 
tembre 1813. Les dépotés nouvellement é)uâ étaient en 
général opposés à toute innovation; plusieurs causes 
avaient contribué à ce funeste résultat. Elles vinrent de 
la part de personnes qui voyaient leUr état Social menacé 
et craignaient l'introduction de lois contraires à leurs ia~ 
téréts. On comprebattdansce «as quelques membres de la 
noblesse, bien qu'en petit nombre, deà magistrdts, lieau^ 
coup d'ecclésiastiques séculiers, et presque tout le clergé 
régulier. 

Ensemble et en partieulier, lesUns etletautl'efl inQitè^ 
rent puissamment sur les élections, aidés par une foule 
d'agents à leur dévotion et de suppôts de justice ocooatU'- 
més à vivre d'abus. Ceux-ci et les religle&x des ordres 
mendiants étaient les plus entreprenants et les pias iw- 
frigants de tous. Lesderniel-s surtout, nés dans la etaase 
la plus ignorante, étaient parvenus à fonner, Aum cette 
partie de la population focilement entraînée par la su- 
perstition , une Sorte de d^agogie en haillons^ Aaagt^ 
reuSe pour les intérêts communs. Leurs efforts étnent 
secondés par la loi éltictoreléj en effet, le principe d'é- 
lection indirecte avait étS a<lt6pté dan» tonte son caLten- 
sion ; les quatre degrés d'élection qai précédaient le 
choix d'un représentant favorisaient les souKIei ma- 
nœuvres. 
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f L'état de l'Espagne ne permettait pas d'éviter cet 
écueil. La propriété, qui est la«ource de l'influence, se 
trouvait retenue, en vertu des lois du royaume, entre les 
mains de la noblesse et du clergé, et par suite toutes les 
autres classes étaient leurs tributaires. Restreindre ou 
étendre excessivement le principe d'élection, l'adopter 
direct ou indirect, devait toujours ramener le pouvoir 
aux mains qui disposaient de la richesse. 

La classe moyenne ne connaissait pas encore le rôle 
auquel elle était destinée, et les individus qui la compo- 
saient alors se trouvaient en général aJlîliés à la noblesse 
ou au clergé et influencés par ces deux classes privilé- 
giées. + 

A la suite de telles élections, il est aisé de croire com- 
bien il fut utile au nouvel ordre de choses que les nou- 
veaux députés ne se présentassent pas à Cadix tous à la 
fois. Leur lenteur à se rendre dans cette ville, motivée 
par l'épidémie qui y régnait et par le désir d'obliger le 
gouvernement à se transporter à Madrid, où ils espéraient 
que leurs opinions, contraires à la réforme politique, 
trouveraient plus d'approbateurs, donna Heu de convo- 
quer, en qualité de suppléants, un certain nombre de dé- 
putésdes anciennes Cortès. Parmi les représentants nou- 
vellement élus, on remarquait M. Martinez de la Rosa, 
<lont la renommée s'étendit bientôt et le plaça parmi les 
pItM célèbres défenseurs des libertés publiques. II se Gt 
remarquer par son savoir et par les qualités les plus prê- 
teuses de l'art oratoire. Après lui vinrent MM. tsturiz, 
€anga, Lopez>, et d'autres dentés, que les déhats firent 
Connaître plus tard. 

A la fin de 1 813, les succès répétés qui couronnaient 
les eO'orts des armes nationales, puissamment second,ées, 
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surtout daus la dernière période de la guerre, par le ta- 
lent militaire do duc de Wellington et la bravoure des 
troupes anglaises, avaient donné aux paissances belligé- 
rantes les Pyrénées pour ligne d'opérations. Cette heu- 
reuse circonstance décida le gouvernement et les Gortès 
à se rendre & Madrid. Les régents arrivèrent le S janvier 
1814 dans la capitale du royaume, et lesCortès ouvrirent 
leur session, dans cette ville, le 15 du même mois. 

Déjà Napoléon avait rejeté les propositions qui lui fu- 
rent faites à Francfort de continuer à régner sur la France 
circonscrite par ses limites naturelles, et le célèbre ma- 
nifeste de tous les monarques du Nord, déclarant une 
guerre de destruction, non à la France, mais & un seul 
homme, venait d'être publié. Trahi par ses alliés et par 
sa fortune, mais non pas abattu, le grand capitaine en 
appelait encore h son génie et à son épée. Pendant qu'il 
pressait l'exécution du décret du Sénat qui avait ordonné 
une levée de trois cent mille hommes, il s'efforçait par 
des ressorts secrets de semer la division parmi ses en- 

H. de Laforest fut envoyé è Valençay pour sonder tes 
dispositions de Ferdinand Vil; on le chargea en outre 
de rendre odieuse l'inOaence anglaise en Espagne, sous 
prétexte que les doctrines constitutionnelles de l'Angle- 
terre conduiraient ce pays aux excès révolutionnaires et 
à l'anarchie. Les députés fiirent représentés comme par- 
tisans de la république \ on alla même jusqu'à prétendre 
que la promulgation des lois fiùte au nom de Ferdinand Vil 
n'était à lenrs yeux que l'accomplissement d'une simple 
formalité. Après quelques conférences, l'envoyé français 
changea de thème, et soutint que le gouvernement que les 
Anglais voulaient protéger était celui d'une autre race 
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royale, voulant parler de lafat&ille de Bragimoe. Ferdi- 
nand refusa de pousser plus avaat las explications sans 
le consentement de la potion espagnole , et par consé- 
quent sans l'avis de ses représentant!. 

Le plénipotentiaire cbftTgé par Ferdinand des' entendre 
avec H. de Laforest était le duc de Sao-Carloe, l'un des 
conseillers de Bayonn» «lui venait d'être conduit à Valen. 
çay, de Loas-le^ulni^r m il était resté confiné dépôts 
cinq ans. 

La négociation fut pramptement terminée. Les prin- 
cipales cqitditions étaient ; la reconaaïsaaQce de Ferdi- 
nand VU pouf roi d't^sp^gQe , l'évacuation de la Péninsule 
par raroiée anglaise , la restitution atu Espagnols du, 
parti de Joseph de leurs droit) et dignités, l'obligation 
imposée à Ferdinand de payer chaque anoéa à Charles IV 
et à \st fçine unç pension de ^x milUonA de francs, et ta 
conservation dQg relations conuneiroiales entre les denx 
nations sur le môme pied (pi'aTant la guerre de 1 795. 

Le duc de San^rlos fuï oboisi pour porter ee traité à 
Madrid; il était muni d'une lettre de créance pour la 
régence , d'instruction éeritçn et opt^sibles pour satis- 
faire le gouvffl-Qçmeqt français, et aussi de recommanda- 
tions verbales , cpi^ine règle de conduite , dans le cas oà 
la r^geqcç et les C-orfès f^ri^ent dominéee |»«r l'écrit 
da jqrçokiaiitm, comme Sa U^^eté le soupçonnait déjè. 

Pet^dttnt ce voyage effectué d la fin de décembre iSl S , 
QQ réunit avpr^^ de Ferdio^nd VU , qui jusqu&^là avait 
été seulement «cc<m)psigné de son frère don t^k>s et de 
sQD <ï»cle » ïes généram Zay«s et Palaft« , »«#tls de Vin- 
eenne^i 9t le chanoine Eftcoïquii , resté ^risoniûer à 
jpQurgea depuis \^, événements de Bayontte. Si l'on en 
excepte les deux généraux que nous venons de citer, on 
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naput voir saospeineque, pour le malheur de l'Ëspagnfi, 
tes méioes bonunes qui par leurs conseils avaient contri- 
bué à plonger la nation et le roi dans on abîme de maux, 
reparussent sur la scène pour jouer les mêmes rôles et 
continuer à suivre une voie contraire à l'intérêt du pays. 

En lisant le traité de Valenoay, on retrouve l'empreinte 
des passions politiques qui animèrent les courtisans de 
Bayonneen 1808. Le gouvernement national, après avoir 
dirigé les afifoires publiques pendant l'absence du roi 
avec tant de gloire et de bonheur, n'est pas nommé une 
seule fois ; il n'est pas non plus fait mention des alliés, et 
on ne se souviiaat des Anglais que pour les expulser du 
territoire espagnd. 

I4a régence, dans sa r^nse an message de Ferdinand, 
cita le décret des Certes du l"janvier 161 1 , qui déclarait 
nul tout acte consenti par le roi avant d'avoir recouvré m 
libra-téiellerappelaque la nation devait»ïe rétablissement 
des Cortès à Sa Majesté, qui «vaitainsi remis en vigueur 
l'exercice des droits pubHos et âoigné du trône d'Espa^ 
gne le monstre féroce du de^otlsme. > Cette observation 
se rapportait au décret de Bayonne pour la ccHivocatiort 
des Cortès. Le$ envoyés de Ferdinand , le duc de San-' 
Carlos , et Palafox , qui avait été chargé d'une mission 
semblable à celle du premier, retournèrent en Franeê 
assez mécontents. La r^noe rendit compte aux Cortex 
de ce qui s'était passé, et le congrès s'occupa des mesures 
à prendre pour la réception qui serait faite aa roi à sop 
entrée en Espagne , des précantions à adopter à l'égard 
de ceux qui l'accompagneraient et de l'itinéraire qu'fl 
aurait a suivre. 11 fut déeidé qu'après avoir pris connais' 
sance de la loi fondamentale, Sa Majesté prêterait au sein 
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(l« l'assemblée le serment exigé par la constitution, et se- 
rait installée par la régence dans l'exercice de ses droits. 

Le petit nombre de députés qui s'opposèrent à cette 
détermination, ennemis de tout changement, cherchaient 
déjà le moyen le pins convenable pour empêcher l'effet 
des nouvelles lois h peine promulguées et pour replacer 
les choses dans l'ancien état. Quoique le complot restât 
encore secret, l'indiscrétion des plus exaltés le lais- 
sait entrevoir par intervalles. Ainsi, le 3 février, on 
entendit avec étonnement don Juan Lopez Beïna, député 
de Séville, déclarer que • Ferdinand Vil était né avec un 
droit ù la souveraineté absolue de la nation espagnole y 
et qu'en obtenant la couronne par l'abdication de Char- 
tes IV, il était entré dans le plein exercice de la puissance 
de roi et seigneur... • A peine ces paroles fiirent-elles 
prononcées, que de bruyantes réclamations interrompi- 
rent l'orateur. Rappelé à l'ordre , ce représentant du 
pays s'écria : • Un député a le droit d'exprimer son opi- 
nion aux Cortès, et celtesHji peuvent l'approuver ou le 
désapprouver... — Sans doute, interrompirent d'autres 
membres , s'il se renferme dans les limites de la consti- 
tution ; s'il en sort, il doit être rappelé h l'ordre. » 

Alors Reina continua tranquillement en disant : ■ Lors- 
que Ferdinand Vil sera rendu à la nation espagnole et 
qu'il occupera le trâne de nouveau, il est nécessaire qu'il 
continue à exercer la souveraineté absolue dès le moment 
qu'il aura passé la frontière. .. » 

Si le tumulte avait été grand dès les premières paroles 
du député de Séville, il arriva à son comble lorsque l'on 
entendit les dernières. On décida sur-le-champ que la pa- 
role lui serait retirée et que les expressions contraires h 
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la loi fcmdamentalfl de l'État paiseraleot à f examen d'une 
commissioit spéciale. Cette affaire n'eut pas de fiuitCj 
parce que Reîoa prit le parti dé se cacher. Plus tard, sur 
sa demande, il fat anobli après le retour du roi d'Espa- 
gne. Jusque-là ce député était resté inconnu; sa profes- 
sion était celle de procureur, et il fut dans cette occasion 
l'instrument aveugje àa parti anti-réformiste auquel il ap- 
partenait. $s sortie oratoire servit à fure soupçonner 
davantage ce qui se pr^arait en secret. Le mdme parti 
tenta inutilement bientôt après de &ire changer les ré- 
gents qui lui avaient déplu, parce que, 6dèles à leurs ser- 
ments, Us ne se prêtaient en aucune manière à favoriser 
l'intrigue. 

Pendant ce temps, Napoléon, pressé de deux cdtés par 
les armées du Ntn'd, se résolut à rendre la liberté h Fer- 
dinand. Les passeports qui permettaient à Sa Majesté etS 
Leurs AltessesBoyales de retourner en Espagne arrivèrent 
à Valençay le 7 mars. 

Le roi voulut que le maréchal-de-camp Zayas le précé- 
dât; il le chargea d'une lettre pour la régence. Elle fut 
lue dans le congrès et la nouvelle dif retour du roi fut ac- 
cueillie avec transport, d'autant plus que, cette fois, on ne 
trouvait pas dans la lettre du roi le silence étudié sur la 
représnttation nationale, qui avait causé tant de mécon- 
tentement à l'époque des pranières communications en- 
voyées de Valençay. Le décret donné en réponse exprima 
la satisfaction de l'assonblée. 

Le roi entra en Espagne par Perpignan, où il fut reçu 
par le maréchal Suchet; mais ici commencèrent déjà les 
difficultés. Ferdinand voulait passer par Valence et les 
instructions du maréchal s'y opposaient; i) avait ordre 
de retenir le roi à Barcelonne jusqu'à ce que les garnr- 
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soBS francises ^ù se trouvaient encore en Espagne eus- 
sent pu retourner dans leur pays. Sucbet, pensant que 
cette offensante précaation ne pouvait avoir aucun ré- 
sultat avantageux, demanda de nouvelles instructions à 
Paris, et il fut convenu que don Carlos resterait en otage. 
Le 33 mars, Ferdinand se rendit à Figuières; le 34 il 
passa le Fluvia, et il fut reçu par les troupes du'premier 
corps d'armée, codunamlé par le général CopouA, qni lui 
adressa an discours de félicitations. 

Il continua ensuite sa roàte, accompagné du duc de San~ 
Carlos et du général Copous, jusqu^à Gérone, où il arriva 
le même jour. Cette ville, au lieu de tentures élégantes, 
ne put offrir aux regards du roi que des ruines et les 
traces du sang qui avait coulé pendant le siège : aspect 
sublime qui, dèb les premiers pas, devait exciter te mo- 
narque h méditer profondéH^at sur ses devoirs envers 
un peuple qui, en défendant ses prières foyers, n'avait 
jamais séparé de ses intérêts ceux de la couronne. 

Don Carlos mis en liberté parSuchet, d'après les or- 
dres du gouvernement provisoire, rejoignitàGérone «on 
frère, qui sortit de la ville pour le recevoir. 

AMadrid, lesCortès avaient ouvert la seasion de ranwée 
1614 et se livraient à leurs tra^raux «rdinaireS. Elles 
approuvèrent un règlement de la garde nationale : tous 
les E^gnota, depuis l'âge de trente anft juU[tt'à cin- 
quante, devaie'nt en foire partie. 

Les ofliciers, sergents et capolwix, étaient élus, en pré- 
sence du corps municipal, par leurs compagnies. Les gou- 
verneurs militaires nommés par le roi étaient revêtus du 
commandement supérieur de cette milice. 

L'assemblée fixa à dix millions de francs la liste civile 
du roi, et loi accorda la possession de tous les palais qui 
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avaiest été josquo-là h la dispontioa des rois sei i>rédé- 
cMseak^. On déterAïna ausM la tomme annuelle qui se- 
rait allouée aux infiint» don Carlos et don Antonio^ 

Au mimd'aTrilf epr^la)]«tail(« de Toulouse, et la paix 
ayant été «ignée entre l6« pdîAanees, les hostilités cesse- 
rait awù de la part de l'E^Ht^ Mùtre la France. Ainai 
se termina la guerre de l'indépendaûce péninsulaire, fé- 
conde en ^-ands événeœentfi, instrootivc pour le guer- 
rier et poar l'honuDé d'état. Pendant cette lutte glo- 
rieuse l'Ëspagate et le Portugal atwient donné l'exemple 
d'un pAtriotœme et d'ohe oonstancte à toute épreuve. 

Pendant que la question Militaire obtenait une solution, 
les diiBcaltés d'organisation publique préparaient à la 
oation espagnole de noinreabx désastres. 

Fo-diwiod VH et aa «uit», partis de Gérone le Î8 mars, 
se rendirent à Tarragon« «t de là à Reuft. Rien jusqae-lit 
n'avait fait connaître quelle marche le roi allait suivre 
dans l'ekèrdee de son autorité. Les généraux, les em 
ptsyés civils, et les populations, sur toute la route, s'é- 
taient conformés aux dil^osîtions priies par les CortèS; 
la famille royale et ses conseillers ne s'en écartaient pas 
ndn plus. Cependant les intrigues et les offres secrètes 
de» ambitieux et éfs mécontonts se reproduisaient sou- 
vent, tdna tootarois tcàn^irer an dehors, ilonnant lieu 
sOidemeht à de légers bruits et à des soupçons. 

Sdon ritinéraire ùidlqné par la régence, conformé- 
ment au décret du 1 févmr, le roi devait suivre la côte de 
la Méditerranée jusqu'à Valence pour aller de là à Madrid-, 
il étwt sur le point de {vendre cette route <|uand la dé- 
putation provinciale de l'Àragon envoya 6 Don José I^la- 
fox, qui accoo^f^nait Ferdinand, une adresse où l'on 
Suppliait le roi d'honorer par sa présence la capitale de - 
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cette province. Ferdinand se rendit aux désirs des habi- 
tants de Saragosse, soit pour ne pas coatrarier le vcea 
d'une ville si digne d'intérêt, soit parce que ses conseil- 
lers voulurent profiter de cette circonstance pour rompre 
les entraves qui leur étaient imposées, gênantes au su- 
prême degré, et, à leur avis, humiliantes pour la majesté 
royale. 

Le roi arriva avec Don Carlos à Saragosse le 6 avril 
1814, pendant la semaine sainte; les deux princes y fu- 
rent accueillis avec amour et enthousiasme ; ces senti- 
ments étaient encore exaltés par la présence de Palafox, 
respecté et chéri des habitants. 

Ferdinand se montrait encore indécis sur le parti qu'il 
prendrait en politique. On peut seulement conclure de 
quelques-unes de ses paroles qu'il ne désapprouvait pas 
entièrement ce qui avait été fait en matière de réforme. 
Cependant il dut être fortement encouragé à agir suivant 
son caprice, par le dévouement sans limites que les habi- 
tants des villes qu'il traversa montrèrent pour sa per- 
sonne et par les insinuations et les conseils qui arrivaient 
de tous côtés. 

Comme le temps pressait, ceux qui accompagnaient le 
roi faisaient tous leurs efforts pour que l'on prit une dé- 
termination à l'égard de la conduite politique qu'il con- 
venait de suivre. A cet effet, ils tinrent un conseil dans la 
nuit du 1 1 , auquel assista le comte de Montijo. Tous ceux 
qui étaient présents furent d'avis que le roi ne devait pas 
jurer la constitution, hormis Palafox qui seul s'efforça 
de détruire les arguments par lesquels on soutenait cette 
opinion. Ne pouvant y parvenir, il appela & son aide les 
ducs de Frias et d'Ossuna, qui étaient venus à Saragosse 
pour complimenter le roi et le suivaient pendant son' 
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vpyage, e^érant que leur avis se rapprocherait du stea 
et y ajouterait un grand poids, eu égard au rang élevé et 
aux richesses de ces deux personnages et à leur <M»duite 
depuis 1808. Le duc de Frîas avait constamment com^ 
battu soos les drapeaux de la patrie, et le duc d'Oasuna 
avait couru risque de perdre la vie en s'échappaot de 
Bayonne, pour ne pas autoriser par sa signature les actes 
qui furent consommés dans, cette ville. S'étant réunis aux 
personnes qu'ils trouvèrent déjà rassemblées^ le duc de 
Sau-Carlos posa la question : ■ S'il coavmiait ou non que 
le.roi jurât la constitution. > Lui-même fut d'avis qu'il ne 
devait pas le faire, et le comte de Montijo fit ressortir les 
périls et les difficultés qui résulteraient du serment. Pala- 
fox fut appuyé dans l'opinion contraire par le duc de 
Prias, bien que ce dernier reconnût les droits qui apparu 
tenaient à la couronne pour introduire dims la constitu- 
tion les altérations qui lui paraîtraient nécessaires. Le 
duc d'Ossuna resta indécis, et ils se séparèrent sans avoir 
riendécidé; mais tous convinrent qu'aucune résolution 
ne serait prise avant qu'ils se fussent réunis de nouveau. 

Malgré cela, peu de mcments après, le roi, suivant le 
conseil du duc de San-Carlos, toggéré par le comte de 
Montijo, fit partir ce dernier pour Madrid, afin de dé- 
jouer les plans que pourraient y préparer les libéraux et 
de disposer l'esprit de la multitude eu faveur des volon- 
tés du roii disons plutdt afin d'entrainer à la sédition, 
eu quoi excellait Montijo, lié en tout temps è des gens de 
caractère inquiet et turbulent. On l'a déjà vu s'armer, à 
l'époque des événements d'Aranjuez , contre Godoy, et 
plus tard OD le retrouve compromis dans diverses con- 
spirations à Grenade et à Séville contre lajunte centrale. 

Ferdinand continua sa route vers Valence. A son en- 
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tréei Téroael, le» habitants avaient dispMidiVersorne- 
raentâ allégoriques rappelant leur attacfaetteiit à la cofi^ 
stitutioo ; le roi les examina avec att^tion «t même les 
^prouva hautement, initié qu'il avait été dès l'enfonce 
à l'art de la dissimulation, 

Jtuqne-là le eapitaine général de la Catalogne, te géné- 
ral Ct^QS, n'avait pas quitté le roi pendant son voyage, 
et sa présence avait servi à intimider ceux qui voiraient 
entrainer Ferdinand dans lés voies du despotisme. Ce 
général étant retourné h son poste, il ne resta auprès du 
roi presque personne qui pût détruire le mauvais efifet 
des conseils de ceux qui, peu h peu, parvinrent à diriger à 
leur gré sa volonté. 

Ferdinand arriva le 15 à ^gorbe; les intrigues se 
multiplièrent autout- de lui, et la tempête ^i se prépa^ 
rait contre lesCortèa acquit plus de force. 

Le duc de ï'Infantado arriva de Hadnd; s'étant réuni 
à Palafoxet aux ducs de FHas, d'Ossuna et dé San-Carlos, 
0» tint conseil de nouveau, mais également sans pouvoir 
rien décider. Cq)endant on bonmeneait h entrevoir 
quelle serait la deritière rést^otion. 

Le jour suivant le roi entré dans Valence, ok l'avaient 
précédé des peraonnes de tMt rang et d'opinions oppo- 
sée», entre autres le cardinal -archevêque de Tolède, 
Louis de Bourbon, président de le régence, atcompegné 
de H. Lu^ardo, ministre d* l'intérieur par intérim. 
MM. Viltamil et de LardizidMit, tous deux pleins de res- 
sentiment contre les Cortès, eurent une grande influence 
dans les résolutions arrêtées à Valence, mais le capitaine 
général de cette province, le général Ëlio, contribua plus 
qu'aucun autre à déterminer la direction que les affaires 
publiques allaient suivre. Ce gâiéral, opposé aux réfor- 
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mes, «e trouvait efisnaé de ce qui avait été dit de Id dans 
lesjournâix «t dans les Certes nprës la seconde action 
de Castella. 

Un événement, insignifiant en apparence, avait contri- 
bué peu auparavant h acoi^re ses mauvaises disposi- 
tions. L'infant Don Àntomb ayaât pf-éo<édé le roi i Va- 
l«ice, le général se préMUta pour le cofnpliat«nter, et, 
soit inadvertance , soit de propos délibéré pour montrer 
1« sejQtJment d'avArsion que le gonvernemeAt des Gortès 
lui in^irait,sn|H'éMncedueardinal-archevéquede Bour- 
bon, dennanda au prince le iiiot d'ttPdK. A peiïie cette 
parole avait-elle été pronmicée que le prélat irrité lui re- 
procha avec colère son ignorance dans l'accomplisse- 
inknt de ses devoirs «t de son service; C'était à lui seul, 
dibait-il, cotHme président de la régence, qu'il fallait s'a- 
drebserpour remplir nette ftH-malité. Tout le monde vit 
aveo«toanement cette violence de la part du cardinal, 
connu pour la doucear de son caractère. Etio garda le 
«leoe« et attendit l'airivée du roi poUr chercher l'occa- 
sion ds se venger. 

EaeA«t,lor«qae Ferdinand s'àppfooha de la ville, lé 
général Elio sortit àsa reneon^e et prononça un discoars 
dsns laqo^ il fe «ïtendre des plaintes AWèi'es ail novn de 
t'aracevenfinil'SupfiUa le roi die toucher lé bfitoA de gé- 
aéral qu'il portait, ajoutant qne ce âignede commande- 
ment aequenait ainsi une influeMce noiivMle. Peu après 
le cardinal-archevêque s'étant présenté fut très mal reçu. 

Le l^idtimain de son «iti-ée, Ferdinand se rendit à la 
cathédrale pour rendre gnâoes h Dieu, et dans l'après- 
midi le général Elio ki présenta le corps d'ofBciêrs de 
l'ariaée qui était sous ses Ordres; leur ayant demandé 
> s'ils juraient de soutenir le roi dans la plénitude de ses 
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droits, » ils répondirent tous : ■ Nous le jurons. ■ Ferdi- 
nand commença dès lors è exercer dans cette ville la 
souveraineté absolue, sans aucun égard pour les résolu- 
tions prises par les Gortès. 

Il y avait une intime connexion entre ces démarches et 
d'autres intrigues tramées à Madrid pour déterminer un 
grand nombre de députés à demander euxHoaémes la des-- 
tniction des Gortès. 

Quelques-uns osèrent le faire, ayant à leur tète Moro 
Rosalès, qui, d'accord avec eux, présenta au roi unt 
adresse, datée du 1 1 avril, dans laquelle, après avoir rap- 
pelé en abrégé ce qui s'était passé en Espagne depuis 
1808, il disait : • Que la souveraineté absolue était l'œu- 
vre de la raison et de l'intelligence subordonnées à la loi 
divine. • On finissait néanmoins par demander : tQueles 
Certes dissent convoquées avec la même solennité et dans 
la même forme que les anciennes ; » contradiction mani- 
feste, sorte de subterfuge pour couvrir la mauvaise foi 
par l'apparence d'une bonne intention. Cette représenta- 
tion avait pour but d'encourager le roi à refuser son ap- 
probation à la nouvelle loi constitutionnelle et aux autres 
réformes introduites pendant son absence. 

A.U commencement, peu de doutés signèrent cette 
adresse; mais ensuite leur nombre augmenta jusqu'à 
soixante-neuf, lorsque la constitution fut abolie; les uns 
agirent par crainte ou par ambition, et d'autres pour sui- 
vre le torrent. 

Les bcunmes de «ang-froid ont taxé de culpabilité la 
conduite des auteurs de cet acte. Comme collègues, ils 
manquèrent aux égards qu'ils devuent aux autres dépu- 
tés, et comme hommes publics, ils'oublièrent leurs de- 
voirs les plus sacrés. Personne ne les obligeait à faire 
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partie du congrès et à donner par leur présence et par 
leur vote, fût-il négatif, le sceau de l'approbation et de ta 
légitimité à ce qu'ils regardaient comme nul et même 
pernicieux à l'ordre social. 

Ceux qui signèrent plus tard parurent plus excusables, 
parce qu'ils cédèrent à ta terreur ou aux autres faiblesses 
inséparables de notre nature. 

Mozo Rosalès, voulant lui-4n^e présenter l'adresse au 
roi, se rendit ikyatence. 

Cependant on nfe croyait pas encore à Madrid que Fer- 
dinand détruirait entièrement ce qui avait été fait durant 
sa captivité. II était en effet difficile de prévoir que le roi 
aimerait mieux subir l'influence d'un parti que de s'élever 
au-dessus de tous ceux qui divisaient la nation pour les 
dominer et les gouverner avec prudence. Tranquillisée 
par la pureté de leurs intentions, les députés libéraux et 
leurs amis ne redoutaient rien de l'avenir; les nouvelles 
de Valence, qui chaque jour se présentaient plus mena- 
çantes, furent insuffisantes pour les détromper. 

Aucune mesure ne fut proposée dans l'assemblée pour 
faire face à des résolutions soudaines et hostiles, et les 
députés ne songèrent pas non plus à se garantir person- 
nellement des pièges que leurs ennemis pourraient leur 
tendre. 

Ils se contentèrent d'écrire encore deux lettres qui res- 
tèrent sans réponse, et s'occupèrent ensuite de la ma- 
nière de recevoir le roi à son entrée à Madrid et lors de 
la prestation du serment dans la salle des séances. Pour 
atteindre convenablement ce but, les Cortès décidèrent 
que leurs réunions auraient lieu désormais dans une salle 
nouvellement construite à cet effet, plus vaste et plus or- 
née que l'ancienne. 
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Le 2 mai fut choisi pour cette trsnslatitHi ; on eétê- 
bra en même temps avec poeipe un anniversaire en mé- 
moire des victimes qui périrent dans Madrid è pareil 
jour en 1808. Ainsi les préparatifs de la fite pour inaugu- 
rer la restauration du trône lé^jme se mêlèrent à une 
cérémonie funèbre, présa^ de la fatale destinée qui sem- 
bla s'attacher au nouvel édiûce, téoMia plus d'une fois, 
dans la suite, de la ruine des institations nationales. 

A Valence, les événements paraissaient d^h se préci- 
piter vers leur dénouement. Les réunions des courtisans 
qui étaient admis dans la coaSance intime du rot se 
multiplièrent , et l'on s'abstint d'y invileir ceux. en qui 
l'on supposait quelque inclination pour la réforme po- 
litique. 

Divers événements arrivés à la m^fse époqne contri- 
buèrent à faire prendre une résolution déeisive à laquelU 
contribuèrent surtout lesoffires du général EHo, la repré* 
sentation des députés dissidents, et «sSfiLa chate de 
Napoléon. Avant cette dernière cataStn^be on bésîtait 
encore k détruire les Cortès sur-la^ehamp, daas la crainte 
d'exciter une guerre civile dont l'eihpereur des Français 
aurait su profiter. Mais ensuite il n'y «ot plus rîen qui 
servît de frein, et ie parti absolutiste s'^aadonna à ses 
vues ambitieuses. 

Les Cortès ne pouvaient t^poser à l'orage qui s'âevait 
contre elles à Valence que les enorto dit cardinal <k 
Bourbon et du ministre des finances; mai» leur aiiterité 
avait cessé de fait depuis l'arrivée du roi, et, de plus, ih 
n'étaient pas doués des qualités nécQwaires pour opérer 
une puissante diversion à riniluenee des oc^seiUers de 
Ferdisand. L'un et l'autre rendaient fréquemment visite 
au roi, mais ils se contentaient de parler dé choseaindif- 
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lërente» et se retiraieot eoMite sans donner au dehors le 
moindre signe d'activité. 

Bien que le cardinal eût montré au contmencement , 
comme nous l'avon* leàt observer, une fermeté digne 
d'éloges* il ne sut paa ta çopmxver jusqu'au bout; en 
outre il ne reçut de U part de ton tniitistre ni conseil 
ni appui. 

Une indisposition du roi et quelques mesurer préfiiara- 
toires retardèrent de plusicws jours rexéoution du plan 
qui avait été médité pour détruire les Cortès. Une des 
premières précauttona fut de faire approcher de Madrid 
des trov^es à la dévotion (Ju piuti qui dominait à Valence; 
elles étaient sous les or^lres du général Wbittijagbanit qui 
commandait la cavalerie en Aragon et avait aCdonqMgJBé 
le roi dtuis ^q voyage * d'après l'ordre qn'U avait reçu 
de Ferdinand hù-piôme. Whittingham arriva à G^adala- 
jarale 30 avril, et les régenta lui ayant ftdt demander 
quelles étaiei^ts^iottintiçAS* il répondit qu'il obéissait 
aux dispositions prises par le roi, communiquées par Le 
général Elio. 

Le â mai tout étfut prêt; Ferdinand sortit de Valence, 
accompagné par les iniaats don Carlos et don Antonio , 
et escorté par nue division commandée par le général 
en chef EUo- Divers personnages qui étaient arrivés de 
l'intérieur pour complimenter le roi et les courtisans 
de Valençay venùeiït ensuite. Eswîquiï, depuis Sfira- 
gotaS) prenait toujows les devants pour songer les di^o^ 
sitioas des hatût^nts des villes qui se trouvaient sur ta 
route. 

Le cardinal de Bourb/on et H- Lugardo reçurent un 
ordre aigné du roi pour retourner à Madrid. Tons deux 
ignoraient encore ce qui se tramait en secret, et le mi- 
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nistre, malgré les devoirs de sa charge , s'était mis peu 
en peine pour s'en informer. 

Ferdinand fut reçu partout avec une joie qui tenait du 
délire, car tons les partis s'unissaient encore pour lui 
faire un bon accueil. Dans quelques endroits seulement 
la tranquillité fut troublée par des soldats d'Elio et par la 
populace ameutée par les anti-réformistes, qui éclataient 
en imprécations contre les COTtès et brisaient dans les 
places publiques les pierres qui portaient l'inscription de 
Place de la Constitution. 

Les Cortès, en apprenant que le roi s'approchait de 
Madrid, désignèrent une commission qui devait aller au- 
devant de lui; elle se composait de six membres ayant à 
leur t^te l'évèque d'Urgel. 

Cette députation rencontra le roi, mais elle ne put 
obtenir de lui être présentée ; seulement elle reçut l'ordre 
d'attendre & Aranjuez. Ferdinand éluda ainsi tout contact 
avec les autorités représentatives qui allaient être privées 
de l'exercice du pouvoir ainsi que tous les employés 
nommés par elles. 

Telle était la résolution prise è Valence, et elle com- 
mença dèslors à s'exécuter par l'ordre donné au cardinal 
de Bourbon de se retirer dans son diocèse de Tolède, et 
à don José Lugardo, comme officier de marine, de partir 
pour Cartbagène. 

Presque au même moment on mettait à exécution dans 
Madrid des mesures dont on trouverait peu d'exemples 
dans les annales de l'Espagne. Par ordre du roi on arrêta 
dans la nuit du 10 au 11 mai les deux régents et les 
nûnistres, ainsi que les députés Hugnoz Torrero, Arguel- 
lès, Martinez de la Rosa, Oliveros, Lopez Copero, Canga, 
Larrizabal, Villànueva, Calatrava, et le comte aujourd'hui 
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(lac de NoU^as, et quelques autres. Ces arrestations fu- 
rent faites par le général Eguia, nommé d'avance par le 
roi cafMtaine général de la Castille-Neuve ; sous ses ordres, 
avec l'appui de la force armée, agissaient avec le titre de 
juges de police , plusieurs députés des Cortès extraordi- 
naires, et conséquemment anciens collègues de quelques- 
uns de ceux qui étaient victimes de la persécution. 

José Maria Puig, ancien magistrat, refusa-de se charger 
d'un en^loi si criminel et si odieux ; il acquit par là 
d'antant plus de droits à l'estime publi(^e que sa noble 
râiistance eut peu d'imitateurs. 

Les députés que l'on avait pu arrêter lurent enfermés 
dans le quartier des gardes-du-corps ou dans les prisons 
de Madrid. Quelques-uns d'entre eux eurent longtemps 
pour demeure des cachots étroits, humides et obscurs, où 
l'air se renouvelait difficilement, et destinés seulement 
jusque-là aux malfaiteurs coupables des p^us grands 
crimes. 

Ces mesures de violence continuèrent pendant lesjours 
suivants; elles s'étendirent aux provinces, d'où l'on 
amena à Madrid plusieurs personnes distinguées par leur 
mérite ; on comptait parmi elles d'anciens députés. 

Des honmies honorables, dont le dévouement et les 
services signalés méritaient la reconnaissance de leur ' 
pays et du roi, remplissaient les'prisons où l'on vit entrer, 
au mépris de toutes les lois, la fleur et la gloire de l'Es- 
pagne. On ne put atteindre MM. Canga, Isturiz, Tacon, 
ni le comte de Toreno, qui passèrent en pays étrangers. 

Dans la nuit du 10 au 11 mai le général Eguia se 
présenta à M. Joaquin Ferez, député américain, président 
des Cortès, pour lui annoncer de la part du roi que l'as- 
semblée était dissoute et ses fonctions terminées. Per£2 
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ne résista en aucune manière; on croit même qn'il obéit 
volontiers, car il était dans le secret de tout ce qui se 
passait, et il feistùt partie dés soixaDte-neuf députés qui 
avaient signé l'adresse présentée è Valence. 

Une mitre fut sa récompense, et ce fait confirme le 
soupçon qu'il avait agi de concert avec les ennemis des 
Cortès. 

Dans la mStinée du 1 1 mai des gens du peuple arrachè- 
rent la pierre de la Constitution et la traînèrent dans tes 
ruesî ils brisèrent des statues et divers ornements de la 
salle des Cortès ; en même temps des cris de vengeance et 
de mort retentissaient contre les prisonniers. Les auteurs 
de ce désordre espéraient soulever les flots populaires, et 
à la faveur du tumulte pénétrer dans la prison pour y 
ftiire mettre à mort ceux qui y étaient renfermés. Ili ne 
purent atteindre leur but, car la tempête excitée seule- 
ment par ta perversité des chefs n'inspira pas à la multi- 
tude des passions dont elle ne pouvait comprendre la 
cause. 

Leméme jouron publia dans les rues un manifeste sous 
le titrtj de décret, signé par le roi et contre-signe par 
H. de Hacanaz; il était daté de Valence et jusqu'alors il 
avait été tenu secret. Le roi déclarait qu'il ne jurerait pas 
la constitution -, il désapprouvait hautement les actes des 
Cortès et la forme qui leur avait été donnée; mais il affir- 
mait en même temps qu'il détestait le despotisme, et of- 
frait lie réunir les Cortès en assurant la liberté indivi- 
dtieUe et la liberté de la presse dans les limites prescrites 
par la raison. 

Faire des promesses de cette nature et d'une manière 
rf solennelle i là face de la nation et du monde entier au 
moment où l'on décrétait la dissolution des Cortès et où 
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l-'on outrageait sans retenue taat d'hommes respectables 
pRrte-c^ifts en avaient fait partie ou parce qu'ils avaient' 
professé' fes'iuèsïes opinions, c'étAÏt ^uter & ta violenc# 
un'sarcasmecruet. 

■'I>e 'teis événements et leurs résultats «ont «lignes d* 
fixer-r'attention. On ne peut voir sans peine le chef do* 
I^ËtAti devetiunnstromént d'un parti implacable et inté- 
ressé, é|>o)iBan4 un6 quereliequi n'^est pas la sienne, et en- 
traîné dans la voie des réactions et des perséeutitms pour 
son préjudice personnel et celai du pays. Il est naturel 
aussi de s'étonner de l'imprévision et de la négbgence des 
Cortès, qui, se laissant surprendre, ne surent point parer 
le coup' qui les menaçait et prévenir leurs ennemis par 
une conduite prudente et forte tout à- la fois, telle enfin 
qu'on devait l'attendre des représnitants de la nation. 

Le parti adopté par Ferdinand provint de B<m igno- 
rance de l'état des affaires en Espagne et dans l« teste de 
l'Enrope, et de son penchant à prêter l'oreUle aux con- 
stiilS'fA^ron^ de Ms fkvoris, e<)mme on a pu d^ le remar- 
qùeptiu «MHRietfèement de son règne. ' 

■ies Certes ne songèrent pas ft se mettre sur lem^ gar*. 
déd, ptiree qàe ia bonne foi qui régnait parmi les informa- 
teurs lie Ifelir permettait pas dé prévoir le sort qui étaif 
réservé È la patrie et l'indigne traitement qn'eux'^némes 
auraient à souffrir. 

"Malgré I^epiniôn de beauCdup de perso'tines, nt>us dou- 
tons que les Certes eusSttrt pu, même en restant tmies, ré^ 
sister à l'orage qui de Valertce venait fondre sur elles. Cttf' 
nom* dé Ferdinand exerçait sur la nation, à cette époque,^ 
une sortç d'influence magique ; il eût sofB de le pr^oncer 
et fe fiiirt'ediHieitré H vAloèté'dn -monarque pour ren- 
vèfsèi'^l^^iisgtBidS'ohfltiadet. '^ ■ ;'"-'i 
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. On ne pouvait pas compter beaucoup rar les divers 
corps d'armée. Le premier corps resta fidèle aux Cort^, 
mais ioactif ; le second se déclara contre elles. Le comte 
del'Abisbal, chefdu corps de réserve de l'Andaloasie, 
fidèle à uae ancieDne habitude, De voulut rien risquer, et 
envoya pour complimenter le roi un de ses officiers supé- 
rieurs chargé de ses félicitations, qu'il devait faire dans 
le sens du roi absolu m du roi constitutionnel selon les 
circonstances. 

Dans le troisième corps quelques officiers se liguèrent 
contre le prince d'Anglona, le croyant affectionné aux 
Cortès et surtout fidèle à ses serments. Les auteurs de ce 
complot furent sévèrement réprimandés par lord Wel- 
lington, à Oyerzun. 

Une di^osition plusfavorabte aux Cortès se manifesta 
dans le quatrième corpsetparîni les officiers subalternes, 
sans que les chefs y prissent part. Le général Freire, dont 
le caractère honorable ne se démentit pas, rappela avec 
prudence aux plus exaltés quels obstacles renc<Hitrerait 
l'exécution d'une telle entreprise ; les plus grands peut- 
être fussent venus du soldat mtoie, dont l'inclination 
était douteuse, sinon hostile. Ces réflexions et le cours ra- 
pide des événements détournèrent alors tout le monde de 
la pensée de soutenir ouvertement les Cortès et la consti- 
tution. 

Le 13 mai Ferdinand, après avoir laissé à Aranjuez la 
division dupremiercorpsd'arméequil'avaitescortédepuis 
Valence, fit scm entrée à Madrid accompagné de la divi- 
sion de Wittingham , destinée à augmenter la pompe de 
la cérémonie et à maintenir la tranquillité publique. 

Ainsi le prince qui , le 24 mars 1 SOS, avait traversé les 
mêmes rues sans escorte , protégé seulement par la fidé- 
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lité des habitanls, au milieu de troupes étrangères <|uj 
pouvaient inspirer d« la défiance, fut obligé, quand l'ap* 
parence dudangern'existait plus, de multiplier lesgardes 
autour de sa personne, comme s'il eAt été environné d'en- 
nemis déclarés, tant il s'éloignait déjà du sentier de la 
justice et de la raison, sous l'influence d'hommes vindi- 
catils qui auraient voulu que le roi détruisit d'un seul 
coup tous leurs adversaires. Dans l'intervalle de la porte 
. d'Atocha au palais, Ferdinand fut accueilli par de nom- 
breux vivats, bien que l'enthousiasme ne fUt pas unanime 
comme il eût été à désirer. Un grand nombre de person- 
nes restaient silencieuses, le cœur brisé par le souvenir 
du malheur de tant d'innocents ensevelis dans les cachots. 
Le 34 du même mois, lord W^ington, duc de Cîudad- 
Rodrigo, fit aussi son entrée publique dans Madrid par la 
porte d'Alcala, et reçut sur son passage les honneurs dus 
h ses triomphes et à son rang élevé. On pensa alors que le 
gouvernement absolu ayant été rétabli sans résistance , 
les persécutions commencées contre les députés réfor- 
mistes cesseraient, par égard pour les relations amicales 
qui avaient existé longtemps entre plusieurs d'entre eux 
et le général anglais. Mais il n'en fut pas ainsi, et rien ne 
vint justifier l'espoir que l'on avait conçu d'an meilleur 
avenir. 

11 est certain que le t&juin, veille du départ du duc 
pour Paris et Londres, celui-ci adressa au roi une note 
que M. Alava remit au duc de San-Carlos; elle était re- 
marquable par ta prudence et la modération des conseils 
donnés au gouvernement. Mais les hommes qui s'étaient 
refusés h écouter les avis de lord Wellington pendant 
qu'il était iHadrid, devaient'y (aire peu d'attention après 
son départ. En efiîet, il ne fut bientôt plus question de sa 
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démarche. Il ret;ourna à Londres, où S. UL.,fo-itamû<{i^ 
|ui accorda le titre de duc- .Le, partetneut vota, pour lui 
ppe som^ie ^e trois ceat miUpliyressterlingipour L'açq^ir 
sitk»! d'un domaiDe; ^n o^tre, ses divers trait^^fits 
annuels moptaient à dix-fi^t mille livres sterling, récofU- 
pense proportionnée aux se^vic^ qu9 loi'd ^^li^tof) 
«Tait rendus à sa patrie et digue d'uae grandt) nafion. 

Le 20j\ùllet l'Espagne accéda au traité dej^is et d'a- 
mitié qneles alliés avaient conclu avec la France. 

Â la On de mai, Ferdinand forma un ministère à.la tête 
duquel était placé le doc de San-Çarlos (M. de Çarvîùal)- 
La ligne politique dans laquelle on était entré à V^le^e 
cfvntinua à être suivie, chaque jour vit s'iiugmep^teirrin': 
tolérance envers ceux qui s'étaient déclaré^ partisan^, du 
progrès politique : système fatal dont Iqs coneéquences 
ont pesé d'une manière funeste sur tonte ^a patÛHt. 11 
n'entre pas dans le plan dç cet, ouvrage de rappeler les 
détailsde ces persécutionsrevétuçs de formes joidiciQiresj 
dictées d'abord par la plusipsign^ iniqui^,^les,^eiit 
empreintes du même caractère jusqu'à la fif). Souvent une 
simple ordonnance condamnait aux galères ,ou h l'exil^ 
ou faisait enfermer dans des couvents des homm^ d'un 
mérite reconnu, après le$ avoir bassement outrages. 

Trois commissions spéciales furent créées succe^ive- 
ment parmi les plus grands adversaires des réformistes, 
sans qu'elles eussent le triste courage de les condamner. 
J'erdinand prit sur lui d'infliger des peines que des hopi- 
mes altérés de vengeance n'avaient pas voulu appliquer. 
La plume de Tacite serait nécessaire, pour peindre cer- 
tains traits de cette époque,, dignes d'être comparés aux 
actes de Tibère ou de Caligula. 

Ainsi, daoa le procès intenté contre le brigadier, au- 
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jourd'faui maréohal-de-camp, Don Juan Hosooso, après 
avwr «ceufié quelques-uns de sescompt^noas .d'avoir 
parlé en faveur de la çonstitutîoij, ou produisît pour toute 
charge coi^re lui sa réserve et son siieucfl, cireonstaace 
que. le oùitistère public jugeait digae . de la pei^e de 
mart>... 

Use tout^ autre dMVctioB aurait dû être donoée, «ux 
afiaires au retour du roi. L'intérêt général exigeait que 
les résdutions passionuées fussent rejetées, ainsi que les 
qpiBÏoos extrêmes. Ferdinand pouvait tput alors, et il se 
serait placé fwr une teUe conduite auprès des plus glo- 
rieux nwnarques qui ont oçciqié le trône de l'Espagne. 

Depuis 1808 jusqu'ici nous avons pu suivre l'histoire 
des institutions du peuple espagnol écrite par le comte 
de Toreno; nous avons emprunté à ce brillant et patrio- 
tJC[ue.ouvrage les pnss^iges qui concouraient à nous rap- 
procher de notre but. 

-)- Ce guide nous manque désormais; toutefois l'aspect 
général d'événements si raf^rochés de nous fournit des 
données sufiisautes pour qu'il soit facile de signaler la 
marche progressive de la réforme, but spécial de cet 
essai- U en est de même, à plus forte raison, de la dernière 
période de la révolution, depuis 1834 jusqu'aujourd'hui. 

S»ns excuser en rien les excès commis en France, en 
1814, par le pouvoir réactionnaire^ nous comprenons ses 
fureurs apcès tant de souffrances. Quand, décimée par 
la guerre et par les malheurs de l'exil, la noblesse émi- 
l^ée reparut à la suite de ses princes, leur offrant encore 
SfUi épée malheureuse dans ses derniers combats , les 
qualités privées de ceux qui la composaient et leur infor- 
tune si peu jméritée justifiaient en quelque sorte leur res- 
it contre le parti dont ils n'avaient reçu que des 



:.D.:e(.bï Google 



333 aËGRKce. i*»» 

outrages. Victimes dans teur état social, dans leurs di- 
gnités et dans leur fortane, lancés hors du monde politi- 
que par l'irraption des idées nouyelles, ne retrouvant 
plus les mêmes hommes, ils combattirent les mêmes idées, 
opposèrent persécution à persécution, et présentèrent 
enfin le tableau du jeu des passions humaines, tel (ju'on 
l'a vu dans tous les temps et dans tous les lieux dans des 
circonstances semblables. 

Le joug imposé par Napoléon à tous les partis était 
brisé, la lice s'ouvrait de nouveau ; mais les terroristes et 
les démagogues de la fin du dix-huitième siècle n'étaient 
plus aux yeux des libéraux de la Restauration, qu'un sou- 
venir aussi redoutable que celui du despotisme, et la ques- 
tion était devenue tout autre. 

La civilisation avancée de la nation française, en gé- 
néral, notamment dans la capitale et dans les grandes 
villes, proclamait si clairement l'esprit qui la dominait 
que le successeur de tant de rois absolus ne crut pas pou- 
voir se présenter dans sa patrie sans offrir à ceux qu'il 
allait gouverner le pacte de leurs libertés pour gage do 
la pureté de ses intentions. En Espagne, à la même épo- 
'que, quant au choc entre les idées et à la tendance gou- 
vernementale, la situation était la même qu'en France ; 
le despotisme ou pouvoir de fait allait lutter contre le 
droit, la loi d'un seul contre la loi de tous. Seulement 
l'attitude des partis différait essentiellement, et par cela 
même il semble que le vainqueur aurait agi prudemment 
en usant de ses avantages avec plus de modération. Les 
ïpinions rivales ne s'étaient vues encore en présence que 
sur les bancs parlementaires et dans les tribunes publi- 
ques de la salle du congrès. La question ne s'était pas 
élevée sur la distinction de classe, tous les germes de ri~ 
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valité s'étaient cot^ndns dans l'amour du pays et dan» 
la fidélité au souverain. Le tier»-état de France ne s'était 
montré nulle part en Espagne; les assemblées chargées 
tout à la Toîs du pouvoir législatif constituant et de la di- 
rection sBprâme des «ftàres s'étaient oomposées en ma- 
jorité de membres du clergé et de la noblesse, et Ferdi- 
nand devait en grande partie la liberté et la cooronne à 
ceux-là même qui avaient provoqué la réforme des lois. 

Le prix de leurs efforts et d'un tel service eût été digne 
d'eux si le roi, sanctionnant une partie des mesure» 
adoptées pendant son absence, s'était associé ainsi aux 
bons effets qui devaient en résulter, imitant à propos 
l'exemple donné depuis longtemps par la constitution 
anglaise et récemment par le roi de France. 

L'état de l'E^gne réclamait impérieusement des ré- 
formes promptes et une administration nationale; mais 
la masse populaire n'était pas asses généralement éclairée 
pour songer à imposer des lois au trône; elle attendait 
tout de lui et fut cruellement trompée. 

On vit, soonùs à l'empire d'un cbanne fcmeete, tout hq 
peuple accepter avec joie les chaînes qu'on lui présentait. 
Un conseil composé d'hommes auxquels l'histoire n'ac- - 
corde qu'one triste célébrité sut dominer l'esprit d'un 
prince dont le nom produisait sur le peuple espa^ol 
l'effet que la présence des plus redoutables califes pouvait 
produire sur leurs esclaves. Les défeoseurs de la nation, 
ses guides au jour du danger, furent précipites dans les 
cachots ou forcés de s'expatrier par ceux qui naguère, 
incapables de se conduire eux-mêmes, s'étaient livrés 
aux mains de Mapoléoa. 

Les hommes qui, au péril de leur vie et avec la voix de 
la conscience et du talent , avaient propagé les doctrines 
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^Uulaires^&ourieesvitaL^ qui devaient rendre aa peuple 
^pagnol ses loi^eâ perdues et de oouyeUc» rtt:h^8«s , 
fureat saoriSléft au parti qui eboisiswit pour 89 devise 
celle qui pt>êqida<de. sièele elt siiècl^À^la décadenee de la 
prospérUé' nationale. Les eonséqnenGés des iostitatiDiu 
publiques n'avbimt pas été cbmpHseft par^la grande oqb- 
jorité des Espagnols ^ ils pensèrent seulemeat dpie le dé- 
voaeitieHt et l'obéissdnce devaiest être payés par là bien- 
fiussnce et l'humanité j et comme leur eôi^nce était 
entière, ils ne songèrent qu'à s'abaadonner sàos res- 
triction à un pcHiToir qu'ils croyaient intéressé à leur 
bien-être. 

Ces- ffentiments, dignes de là nat^ généreuse qui, h 
tant de sacrilices , ajoutait lé plus gnnd de t«a8 en se 
Urrant blIe'Hméme sons défense , ret(«d)èitent sur me 
terre in^ate. Jamais ta basse pcdilique dil mensonge et 
la barbarie ooaronnée n/ontplus.scândalewt^ent abusé 
de la bonne fùet de l'inexpérience 4uplus grand nombre. 

Cependant c'est ime remarque ■sobvent répétée, et qui 
peut être reproduite ici, < que de l'excèHditinalrés^te 
quehpiefbij; lé bien. > Quand l'absoltUisme atosé des 
moyens dont il dispose^ il accélère le terme de soii brutal 
triomphe ; ses excès sont autant de degrés que ^avit la 
lib^té. 

Les doctrines libérales, expressitm daédrûita:éterttels 
des sociétés et de leur exercice «bez les natlotu avancées 
en eivilisaiion , unies à la pure morale du christianisme 
autant que la loi buiiHÛne peut se rapprocher de la loi di- 
vine, étaient d«stinéesàse propager aussi par le martyre. 

L'injuste persécution ne fut pas aaûs résultat utito pour 
le pays; les plils illnstres de ses.càtoyens, condaUHiff tk 
errer pendant de Imigues années dans des ocœtrées loiii- 
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taioes, purent méditer sur des institutions dont l'appli- 
cation était déjà ancienne i et ^nand le jour arriva où 
Ferdinand Vil, accomplissant a<m étrange destinée, 
signa sur son lit de mort le rappel d'hommes qu'il avait 
proscrits, de ceux-là même qui devaient être désormais 
exécuteurs de ses dernières volontés et dépositaires de 
l'avenir de ce qu'il avait déplus cher au monde, l'Espagne 
reçut avec transport l'élite de ses guerriers et de ses lé- 
gislateurs, éprouvés p«r. l'inlbrttide et mûris par l'ex- 
périence. 
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Politique contraire lui intérêts malériels. — Restauration du gouverne- 
ment reprtoDlatir.—DéauDJon des principaux membres du parti réfor- 
miste —Complots du roi constitutionnet. — Biens nationaux ofTtrlB rit 
paiement de la dette publique. — Congrès de Vérone. — Guerre civile. — 
Intervention de la France.— Ferdinand Vll^empare de nouveau du pou- 
voir absolii. 



La politique de Fordioand Vil depuis 1814, ayant pour 
but principal de prévenir tout obstacle qui aurait pu s'é- 
lever contre le libre exercice de l'autorité royale, s'ef- 
frayait à la seule apparence iJ'iine innovation dans quel* 
que matière que ce fût. La garantie naturelle du pouvoir 
absolu se trouve dans l'ignorance et dans la pauvreté des 
sujets ; aussi le gouveruenient déclara-t-il une guerre im- 
placable à tout ce qui pouvait étendre le domaine de 
l'intelligence et contribuer au développement de l'in- 
dustrie. 

Ce système, contraire au bien-être social, ruineux pour 
les intérêts matériels de tous et particulièrement pour 
ceux des classes laborieuses, produisit un vif méconten- 
tement là où il y avait plus de besoins ou plus de pro- 
duits. Cette circonstance se rencontrait surtout dans les 
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villes capitales dea provinces et dangles ports cKi lËdi et 
de l'Est, qai sont les villes les plus impcntantes de la Pé- 
ninsule par leur population. On y troaraif également 
plus de dispositions qu'ailleurs & former opposition aux 
décrets que le délire de l'ambitlMi inspirait aux conseil- 
lers de la couronne. 

Ces germes de résistance qui s'étendaient aussi dans 
les rangs de l'armée déterminèrent plusieurs tentatives 
tendant au rétablissement de la constitution; mais Mina 
h Pampelune et Portier à La Corogne échouèrent égale- 
ment, parce que leurs propres soldats se désistèrent de 
l'entreprise dès lespremiers pas. Au mois de juillet 1817, 
le général Lacy périt en CaialogaQ dans une entreprise 
semblable. 

EnRh, au mus de décembre fSfS, oncarpsd'^arméese 
trouvut réuni en Andalousie, destiné à une expédition 
contre l'Amérique -, cette occasion parut favorable Jk 
' Riego et à Quiroga pour obliger le roi è adopter une 
nouvelle forme de gonvernement. Les troupes se pro- 
Doncèrent en faveur de leurs chefs ; Mina en Navarre, au 
m<H8 de février 1820, coopéra à l'heureux succès, et ré- 
péta le cri qui avait été lancé dans le Midi en faveur de 
la eoestitution et des Cortès. 

Les constitutionnels trouvèrent peu de résistance, et 
le 6 mars te décret royal fut pubM pour le convocation 
des députés. 

Cette révolution purement mifitaire eût. peut-^tre été 
arrêtée dans sa source si le roi se îùt présenté à l'armée. 
comme il en avait l'intention; il renonça à son projet par 
l'avis du ministre duc de San Fernando. Elio, capitaine 
gméral du royaume de Valence, avait demandé l'autori- 
sation de se rendre en Andalousie avec le général Freyre- 
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piour pafoposer on plan depttôflcâtîop ^ cette effi'e ne fut 
pas acceptée. Eji un mot, tes ministres de Ferditiand Vil, 
aprè) avoir fourni de justes saotifi h la révolte parieur 
politique d'un autre teisps, ne âureat prendre aucune 
mesure pour retarder Jewr ruine- 
Don Raphaël de Riego joua dans cette oooasioiii le rôle 
le plus important, bien qu'il ne fût alors que ooltmel. Le 
premier p|an de s<Ailèvement, au(]uel lectMBte de l'Abi^t 
bal prit part, manqua, et Quiroga, Arco-Aguero, Lopez 
Bagnos, O'I^ly et quelques autres ofEoira-ssupérJears fu- 
rent arrêtés, fiiego n'en prodama pas moiiia la ooDstitution 
à la t^tede son régiment, et, ayaoteulebOBbeui* de délin 
vrer Quiroga^. c^t-ci, dont le grade était pkm éleVé,'prit 
le commandement. M. Alcala Galiano, député dek Certes 
deCaiji]:, seconda par aes'écriibs letaouveinentiniliteûile, 
et. r^igea .le« principales proelamationset ad'«sses:quii 
servirent dQ sig^ aux constitutionnels daâs toiitcv^ite» 
villes. Le génial San-Romao, envoyé daiuiile Kond pour' 
combattre les méconteats, et.Jpsef»h. O-Dosnell' es,' Anda- 
lousïe, obtinrent qitplqqe? av«#t$gte qui^ftireot impuia*. 
sant9 pour, arrétgr Is mouf entent pRonOntéid^à de 'toates' 

partfi,. -/.,■■ ■■ r ■■, :■■■. ;,. ' i^.'V. 

Le général Ballesteros qui, l'-aonéo d'auparàKant^Avaiti 
rj^jtli \^ fractions de ministre de la gricore-etlaiteh- 
trer en ajctivité we ftstiU d'officiers p«wxli#Q«téstt;maiDr: 
tenir la politique rétrograde adoptée par Kt^ipand') 

étwt,à witfi époqup gwyerwitr.miliitB*reide/MBdr>diet 
prêt à ^çoQfler ^s effort di» s^s coHq)agnoP9.d!arsiQS. ,-.. 
, JUe, «lépret ,de 1* fiouvocfiti»^ dea CortÈ» m Mti^ pas , 
l'j^wioB, Lç f mars 4e» groupes non^reu* répaatlitf: 
d4)ft9;lfl$roes deMAddd-rMwMJVntleirÂtdblwsenitonlife 
la ro«o»tltiitiii>&: d$ iâl.3. ta iltfnd^nMÏa' dasa W «utûiée 
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une foule immense encombrait les avenues du palai». Bal- 
lesteros se rendit auprès du roi, Et, promenant ses re^ 
gards du haut du balcon sur la multitude, il exprima 
son incpiiétode sur les saites dn mouvement populaire, et 
déclara même que, si le roi n'acceptait pas immédiate- 
ment la constitotion, il ne pouyait répondre de oe qui 
allait arriver. 

L'infant Don Carlos et le duc de l'Infantado voulaient 
se mettre à la tête de la gtkrde royale pour disperser la 
foule. MaisBallesteros remit dans cet instant au roi «n« 
longue liste, et l'hssura que Fon ne pouvait compter suf 
les offlciél-s dont elle eoAfsriait tes noms, et que toute 
ranméé était â^J6 j^agnée.' te tVÀ, jâsqu'ali^rs indécis, se 
détermina aussitôt, et la 'réVoltftlbn fbt consommée. 

Eh relevant la baraiière cottrtitotionnelle les généraux 
deTarmée expéditionnaire ftirentsans doute fortemcntse^ 
condés par les disposition* des soldats qai se préparaient 
i regret pour une gu^frre lointaine, où ils savaient qu'ils 
aaraient à lutter sans gloire contre le climat plus encore 
que contre les ai'mes des colons insinués ; mais comme 
Tesemple donné par tes troupes de la Isla iiit imité danà 
le reste du royaume, nous pouvons conclure que depufe 
1814 les principes d'instructioA en matière publique pro- 
î^6éB au seih des Certes eonstitaantes pendant les jours 
de l'indépendance avaient déji porté des fruits, et que 
plusieurs classes de le nation pressentaient leurs consé- 
quences favorables aux intéi^êts de tous. Cependant, coni- 
bien ils étaient loin encore de réunir en leur faveur l'u- 
nanimité nécessaire pour qn'il (Ût "possible d'espérer dfe 
passer dès lors, utilement pour le pays, desihéoriea légi^ 
latives à leur application r 
•La pomme de discorde avait été jetée en 1814 entre les- 
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partis ; les actes des Cortès une fois abolis, chaque chose 
avait repris la place qu'elle occupait avant l'iovasion de 
Napoléon. 

Les réformateurs, en reparaissant en 1820 à la tête des 
ailaires, remplacèrent tous les fonctionnaires et remirent 
en vigueur les dispositions prises par les Cortès. Réagir 
avec énergie dans les lois contre l'œuvfe rétrograde de la 
Restauration était la politique conseillée par la raison et 
par les besoins de la nation j mais , d'autre part, s'il a 
jamais existé quelques chances de réussite pour le parti 
de la conciliation entre les deux extrêmes, c'est en 1820 
que l'on trouve encore quelque probabilité de la réaliser. 
Les tentativesquiplus tard se multiplièrent si malheureu- 
sèment pour parvenir à ce résultat, n'auraient peut-être 
pas été inutiles à cette époque, si les principaux membres 
du partilibéral avaient réuni leurs efforts versunseul but. 

La nation espagnc^e, chez laquelle étaient enracinés 
profondément les préjugés et les habitudes des anciennes 
monarchies de l'Europe , ne pouvait supporter sous beau- 
coup de rapports que des modifications progressives et 
préparées de longue main. Le respect pour les volontés 
royales, l'influence du clergé, sinon par ses enseigne- 
ments, du moins par ses richesses, celle des grands pro- 
priétaires , presque tous membres de la haute noblesse , 
et le lien qui uoissait entre eux ces divers ressorts, trou- 
vaient encore dans la multitude une masse contacte à 
mouvoir selon la direction qu'on voulait lui donner. 

Le sentiment de la nécessité de la réforme n'existait 
encore avec franchise que dans la jeunesse des écoles? 
parmi les professions libérales, les sommités industrielles 
et une partie de l'armée ; on retrouvait aussi des opinions 
aDalogues chez les personnes qui, pour avoir été revêtues 
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d'emplois avant 1814 , étaient considérées par le gouver- 
nement de la Restauration avec défiance et écartées des 
aBaires. 

Le ministère se composa de MM. Ferez de Castro, 
Garcia-Herreros, Canga, Augustin Arguellès, le marquis 
de Las Amarillas et l'amiral Jabal. Dès que le nouveau 
gouvernement fut installé , il adressa une circulaire au\ 
autres cabinets européens. La réponse du gouvernement 
anglais, signée par Georges IV, parlait seulement de l'in- 
térêt que portait Sa Majesté Britannique au bien-être de 
la nation espagnole, à la stabilité et à l'honneur de la 
couronne. 

Le ministère russe, en date du 3 mai, s'exprima en 
termes bien diflFérents. II considérait les événements de 
la Isla comme dangereux pour la tranquillité générale de 
l'Europe, désapprouvant le changement de la politique 
et exprimant l'espoir que les Cortès ne légaliseraient pas 
l'insurrection. La France, la Prusse et l'Autriche parta- 
gèrent l'opinion de la Russie. Cependant, comme les 
oracles de l'autocratie ne sont infaillibles que là oii la 
force des baïonnettes leur donne raison , la révolution 
espagnole continua son cours, et les Cortès s'installèrent 
h Madrid le 9 juillet avec la solennité ordinaire. Le ré- 
sultat des élections prouva une amélioration dans l'opi- 
nion : le parti réformateur fut en majorité dans l'assem- 
blée. Néanmoins, aumilieu de ces conjonctures favorables, 
un nouvel écueil, plus funeste à la liberté que la guerre 
étrangère et que les décrets de l'absolutisme, se présenta 
au dedans et au dehors de la représentation nationale. 

Chez les uns l'ambition, chez d'autres des convictions 
politiques trop absolues, firent naître dès lors la division 
parmi les libéraux, affaiblirent leurs efforts et les détour- 
te 
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aèrent d'an but unique; -pendant qu'ils épuisaient pour 
s'entre-détruire des forces qui n'auraient dû être em- 
ployées que pour le bien de la patrie, le parti contraire 
reprenait haleine et choisissait à loisir les points qu'il 
pouvait attaquer. 

Le corps d'armée de l'Andalousie, qui avait le pre- 
mier donné le signal du soulèvement, devint suspect au 
ministère qui essaya de te dissoudre -, Arco-Âguero, Lopez- 
Bagnos et d'autres officiers supérieurs furent chargés de 
diverses commissions dans des villes éloignées ; Riego fut 
envoyé en Galice. 

Cependant le parti absolutiste supportait impatiem- 
ment le joug qui lai était imposé. De* désordres eurent 
lieu à Saragosse, pendant lesquels la pierre de la consti- 
tution fut abattue. La Galice, l'Estramadure et d'autres 
provinces furent le théâtre de scènes semblables, qui n'eu- 
rent cependant pmnt d'autre résultat. 

On décréta Iq peine de huit années de bannissement 
.centre -quiconque chercherait à détourner le peuple de 
l'obéissance à la constifution. 

Les changements apportés à là loi sur les majorais mé~ 
contant^ent ta noblesse, mais étaient utiles à l'intérêt 
général du pays, comme tout ce qui facilite la libre trans- 
mission des fonds de terre, la circulation des capitaux et 
leur «nploi ea> spéculations d'agriculture. 

La difficulté de subvenir aux dépenses et surtout de re- 
lever le crédit lut l'objet d'un long examen. L'État pou- 
vait disposer, pour le bien de tous, d'une riehe garantie 
à offrir aux créanciers de la dette publitfne et satisfaire 
en même temps à l'une des conditions indispensables à la 
prospérité nationale, sous le triple rapport social, politi- 
jpie et financier. 
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La suppression des ordres monastiques et l'application 
de leurs propriétés foncières comme hypothèque en faveur 
de toute la dette, ou de leur capital réalisé pour le paie- 
meDtdéfinltifdesengagements de l'État, présentaient tn^ 
d'avantages, quel que fût l'aspect sous lequel on envisa- 
geât cette grande question, pour que des hommes aimant 
leur pays se refusassent à sanctionner cette mesure par 
leur vote. Les communautés des divers ordres étaient 
rentrées, en 1814, par décret de Ferdinand, en posses- 
sion de leurs biens-, ceux qui, autorisés par la loi, les 
avaient achetés, en avaient été d^ouillés alors sans rece- 
voir aucune indemnité. 

Les Çortès restitu^ent aux particuliers les propriétés 
acquisespareux. Un décret du 1" octobre I830supprima 
les ppuvents, excepté seulement un petit nombre, et leurs 
biens furent destinés à l'acquit de la dette nationale. <te 
alloua une ^rapie annuelle aux rriigieux. ' Des -pensions 
considérables lurent accordées à Riego, Quiroiga, et i 
d'autresoffieiersdèlelsla. • 

Le roi, qui jusqu'alors avait signé sans (^qMMition ks 
lois qui lui étaient proposées, hésita à donnw son conseo- 
tfiment à l'^b^ition des ordres religieux ; cependant, au 
bout d'un mois, il a]^osa sa signatiA-e au. décret^ et le 
jour suivant il partit pour l'Escurial. Ferdinand, en tout 
temps jaloux à l'excès de son autorité, se voyait obligé de 
Souscrire à des actes qui détruisaient ses appais. Le ser- 
ment prêté à la même constitution qti'il avait annulée 
n'avait pu lui ètpe arraché que par la force. Chaque jour 
sa position devenait plus embarrassante. Au lieu d'être à 
la tête du mouvement de réforme, il était entrainé vio- 
lemment, par les chefs du libéralisme; ceux-ci, cédant 
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malbeureusemeiit à l'esprit qui préside en général aux 
réactions, précipitaient l'application rigoureuse de prin- 
cipes bienfaisants, si on les considère en eux-mêmes, mais 
qui, par on concours particulier de circonstances, ren- 
contraient des obstacles, non-seulement dans l'ambition 
des castes et des individus, mais aussi dans l'état de la 
portion la plus nombreuse de la nation, soumise encore 
au fatal empire de préoccupations contraires à ses inté- 
rêts. Quoi qu'il en soit, on ne peut douter que, sans l'inter- 
vention du roi de France, les institutions libérales, cha- 
que jour mieux comprises, ne se lussent établies dès lors 
dans la Péninsule d'une manière indestructible. Les dé- 
putés des premières années auraient été remplacés par 
d'autres éclairés par une plus longue pratique des affaires^ 
à mesure qu'une opinion publique se serait formée, la ré- 
flexion aurait combattu l'eflfet des mesures prématurées, 
et la réforme, consommée peu à peu, aurait produit les 
fruits que l'on doit en attendre. 

Après le départ du roi pour l'Ëscurial, les Cortès don- 
nèrent la preuve qu'elles doutaient de sa sincérité. Lors- 
que la session fut fermée, le 9 novembre 1830, on décida 
que le quart seulement du nombre des députés s'éloigne- 
rait de la capitale pendant le temps qui devait s'écouler 
jusqu'à la session suivante, afin que la'majorité fût en état 
d'agir si l'occasion s'en présentait. 

A cette époque Ferdinand commençait à mettre à exé- 
cution les conseils qu'il recevait en secret, et dirigeait 
' sous main, avec habileté, les efforts des partisans de l'ab- 
solutisme. Prenant enfin plus de confiance, il nomma, sans 
la participation des ministres, le général Carvajal au 
commandement militaire de la Castille-Neuve. Cet acte 
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d'autorité contraire à la constitution motiva une réunion 
de la députation permanente des Cortès et une remon- 
trance des ministres, qui offi-irent leur démission. 

L'ordre royal était signé du 16 novembre 1820. L'at- 
tente d'une rupture fit mettre la garnison de Madrid sous 
les armes ; l'alarme se répandit parmi les libéraux, plus 
en état de s'entendre qu'en 1814^ car, à Madrid comme 
dans toutes les autres grandes villes, des associations 
avaient été formées pour travailler à consolider les insti- 
tutions nationales et à éclairer l'opinion publique. 

Les ministres et la dépntation permanente renouvelé^ 
rent avec plus de force leurs représentations auprès du 
roi, afin de le déterminer à revenir à Madrid, lui repré- 
sentant les conséquences d'une guerre civile qu'il aurait 
allumée. 

Le moment n'était pas favorable pour une résistance 
ouverte de la part de Ferdinand VIL Aucun plan n'avait 
été arrêté, les chefs n'étaient pas désignés; la sympatbie 
des puissances alliées ne pouvait être révoquée en doute, . 
mais on ne s'était pas assuré de leur manière de voir dans 
les circonstances présentes i les fonds n'étaient pas prépa- 
rés pour subvenir aux dépenses d'une guerre : la cour fut 
obligée de céder. On annonça le retour du roi à Madrid 
et l'éloignement de quelques-uns des courtisans. Le 21 
novembre Ferdinand arriva en effet, préparé à de nou- 
velles concessions. 

Riego, Velasco, Ëspinosa furent appelés au poste de 
capitaines généraux ; Mina, O'Donoju, Lopez Bagnos et 
d'autres furent investis de divers commandements. Ces 
mesures rétablirent pour quelque temps la bonne harmo- 
nie; un journal anti-réformiste publié à Madrid la trou- 
bla bientôt. Le rédacteur était un ecclésiastique, aumô- 
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nier honoraire du roi|il fiitarrêtéet reteno en prison. 
On ne saurait trop déplorer l'attentatcfui s'ensuivit. Dans 
l'état d'effervescence des partis, une foule ftirieuse se 
précipita vers la prison, ee força les portes, €t le malheu- 
reux écrivais (îit assassiné. 

Ce meurtre, signe de la faiblesse de l'autorité, quand 
surtout il s'ét^t commis <en temps de paix dans la capi- 
tale du royaume où les moyens de répression du désor- 
dre doivent être accumulés, nuisit au gouvernement et 
lui enleva la conflance des hoOimes modérés, amis de la 
liberté. En effet, l'oubli de la légalité est Un premier pas 
vers la servitude. 

Bientôt les efforts des royalistes et de ceux que le nié- 
contentement réunissait à leur parti, joints au clergé ré- 
gulier et séculier, appelèrent aux armes en beaucoup d'en- 
droits la population des campagnes , incapable à cette 
époque de discerner de quel côté se trouvait l'espoir des 
améliorations. 

Un grand nombre de religieux et d'ecclésiastiquies sé- 
culiers, oubliant leurs obligations et l'esprit de leur mi- 
nistère, se mirent en campagne, où quelques-uns d'entre 
eux se distinguèrent par leur intelligence et leur activité 
dans les opérations militaires. Le plus célèbre fut Merino, 
déjà connu cohune chef de guérillas dans la guerre de 
l'indépendance. 

Les erreurs du gouvernement et la rivalité des hom- 
mes du pouvoir n'affaiblissaient en rien l'opinion libérale 
qui dominait dans toutes les grandes villes où les néces- 
sités publiques étaient plus généralement comprises, ainsi 
que les moyens de les satisfaire. Néanmoins, le mouve- 
ment manquait de plan et de direction certaine ; l'inquié- 
tude était entretenue par la conviction que le chef de 
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TÉtat jtait te premier à conspirer contre l'ordre de 
choses étfdili. On se d^ait des ministres eux-mêmes, bien 
qu'ils fussent >dioiBi8 parmi les libéraux les plus éprouvée. 

La position de 4a famille royale devint plus pénible par 
suite de désordres graves qui eurent lieu le 4 février 
182J; les gardte-da-CDrps et là multitude réunie en face 
du palais furent au moment d'en venir aux mains. Des 
ehansoDs offensantes retentissaient sous les fenêtres du 
rM, provoquaient le ressentiment de son parti et ren- 
daient de plus en plus probable une gueïre civile pour 
déDouement. 

Lef raarsl83Ma session des Cortès s'ouvrit, et le roi 
exposa d*ns le discours du trône les dangers auxquels il 
était CD butte, se plaignant que les mesures adoptées par 
les ministres étalent insufSsantes pour le protéger. Le 3, 
l'amiral Jabal, miniâtre de la marine, ftit prévenu que le 
Toi désirait que- les Certes présentassent une liste dans 
Uiquclle <m pttt Choisir les membres de la nouvelle admi- 
nistration. 

Les orateurs de la majorité Idë la chambre s'étant ac- 
cwdés à dire que la conduite des ministres méritait leur 
approbation, les Cortès refusèrent de présenter la listé 
de candidats demandée. Le roi confia alors ce soin au 
conseil d'état, dont les membres, comme nous l'avons 
rapporté, étaient nommes par le roi sur une liste triple 
présentée par les Cortès. Ce conseil forma une liste oà 
twi désignait trois candidats pour chaque ministère ; 
mais les ministres qui furent choisis ne réunissaient pas 
en leur faveur la majorité de l'assemblée. 

A cette époque eut lieu le congrès de Vérone. L'exem- 
ple donné par l'Espagne avait déterminé un mouvement 
en faveur des institutions nationales en Portugal et dans 
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le royaume de Naples. Ces événements pouvaient causer 
en France le même effet et déterminer le parti libéral à 
exiger qu'une plus grande extension fût donnée à l'ap- 
plication des principes que renfermait la Charte de 
Louis XVIU ; l'Allemagne savante et littéraire ne pouvait 
manquer de saluer avec transport le triomphe des insti- 
tutions dont elle connaissait déjà tout le prix. 

Ces dispositions, jointes aux éléments de discorde in- 
térieure, motivèrent les résolutions du congrès absolu- 
tiste. Les Espagnols furent livrés à la merci d'une inter- 
vention étrangère qui n'eût jamais eu lieu si, procédant 
avec moins de précipitation, les bonunes bien intention- 
nés avaient ménagé Les susceptibilités de la couronne et 
usé avec mesure des forces que la loi mettait à leur dis- 
position. 

M. Canning sépara , dans cette circonstance , l'Angle- 
terre de ses alliés du continent. Les conférences sur 
l'affaire d'Espagne eurent lieu sans que l'ambassadeur 
anglais y assistât. Le gouvernement français fut alors 
autM'isé à intervenir si l'un des trois cas suivants se pré- 
sentait : 1' une attaque de la part de l'Espagne; 3° si le 
roi ou la famille royale se trouvait en danger ; Z- si l'on 
prétendait changer la dynastie régnante. La France 
de 1832, instrument employé à resserrer ses propres 
liens, fournit alors les hommes et l'argent nécessaires 
pour mettre sur pied une puissante armée. 

Pendant que l'alliance impossible d'intérêts rivaux 
entre eux et ennemis des libertés nationales, divisée dès 
le premier pas dans la tentative d'assurer aux familles 
régnantes les sceptres de l'Europe et le pouvoir absolu , 
dictait ses décrets hautains, les Cortès espagnoles exhor- 
tèrent énergiquement leurs compatriotes à ressaisir pour 
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la défense de leurs droits les armes qui avaient sauvé leur 
indépendance. Â cet appel généreux , un cri de haine 
répondit dans les montagnes de la Péninsule ; la voix des 
classes privilégiées et celle de l'absolutisme y furent 
seules entendues. Sur les pas du clergé prêchant, les armes 
à la main, une nouvelle croisade, se précipita une foule 
ignorante ; infortunés qui n'avaient à espérer de ceux 
pour qui leur sang allait se répandre qu'une aumône flé- 
trtssaote et la misère à léguer aux générations à venir. 

Dans la province d'Alava, le curé Merino, ayant réuni 
environ huit cents hommes, s'empara de Salvatierra après 
avoir remporté un avantage sur la garde nationale de 
Vittoria. Lopez Banos, qui commandait le district mili- 
taire ie Pampelune , déflt quelques jours après ce corps 
de partisans. Ceux des chefs qui tombèrent en son pou- 
voir furent fusilles, en vertu de la loi martiale de tous les 
pays. A la même époque des troubles excités par les 
royalistes éclatèrent à Séville, à Carthagèoe,à Murcie, à 
Barcelonne et à Saragosse. 

A Madrid des réunions nombreuses et bruyantes dis- 
cutaient en tumulte les questions d'intérêt public, fomen^ 
talent le désordre et entravaient la marche de l'admi- 
nistration. 

Afin d'empêcher que la tranquillité ne fût troublée, on 
choisit Morillo , qui arrivait alors de l'Amérique du Sud , 
et qui inspirait la confiance par la fermeté de son ca- 
ractère. 

Les Certes terminèrent leur session à la fin de juin, et 
le roi partit pour les bains de Salcedon, petite ville située 
dans la province de Cuença, à une lieue du Tage.La cour 
profita de ce temps de calme pour préparer les plans qui 
devaient amener une nouvelle réaction absolutiste. 
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Au eDfflmencement de 1 832 , Qiiesada forma une armée 
royaliste dans les provinces basqties et en Navarre. Les 
habitants de ces provinfles se trouvaient dépouillés par la 
constitution de leurs institutions particulières; ils regret- 
taient aussi divers privilèges contraires aox intérêts des 
alitres provinces , au point de rendrte la contrebande 
aussi fiitaie de ce côté au commercé Intérieur de la Pé- 
ninsule que celle qui a lieu continuellement sur les fron- 
tières du Portugal et aux environs de Gibraltar. Ces 
considératitms les firent s'armer avec enthousiaisnle pour 
isecondër ua mouvement qui leur était favorable en ce 
qu'il rétablissait les lois civiles et commerciales , source 
de leur bien-^tre. Ces deux questions doivent être soi- 
gneusement divisées toutes les fois cpi'il s'agit de placer 
les provinces basques sous la même direction centriJe 
que le reste de l'Espagne. La forme d'administration in- 
térieure repose sur des droits qui ont été de toilt temps 
défendus avec valeur et qui ne nuisent en rien à l'associa- 
tion des provinces péninsulaires. Quant au commerce et 
à ses abus, ils ne peuvent être tolérés par les provinces 
qui en souffi-ént, et ne serontjamais réclamés avec opiniâ- 
treté par la population basque, qui, prise en général, n'en 
retire qu'un faible profit , car les principaux intéressés 
sont quelques riches particuliers, et les marchandises 
sont étrangères. 

En Catalogne, plusieurs bandes royalistes se formèrent 
sous le commandement du barond'Eroles et du Trappiste. 
Ce dernier avait servi pendant la guerre de l'indépen- 
dance et était arrivé au grade de capitaine. Après la dis- 
solution des Cortès il entra dans un monastère de la 
Trappe jusqu'en 1 822, après quoi il retourna à son ancien 
métier. L'un de ses premiers exploits fut alors de sur- 
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prendre la citadelle d'Urgel. La régence 'royaliste s'y 
établit aussitôt sous la direction de l'évéque de Tarragone 
et du marquis de Hetaflorlda, Moeo Bosfdès, le même qui 
présenta à Valence l'adresse des soixante-neuf députés 
et reçut ce titre pour récompense. Toute l'année se passa 
eo petits combats, qui, malgré la supériorité de l'organi- 
sation des trouves du côté des constitutionnels, ne pit- 
rent détruire des bandes qui ne se présentaient jamais en 
bataille et trouvaient au besoin un refuge assuré dans 
leurs montagnes. En outre, le parti royaliste était encou- 
ragé par les préparatifs de la FVance et par les dissensions 
qui s'étaieat élevées parmi les constitutionnels. Les mini-^' 
stres étaient particulièremtent accusés dé ne pas mettre 
assez d'activité dans la persécution des bandes factieuses, 
et les G>rtès remirent au roi plusieurs adresses pour obte- 
nir leur changement. Une défiance réciproque existait 
entrelesgardes-du-corpsetla garde nationale. Le 30 juin, 
après la clôture de la session des Cortès de 'cette année, 
le passage du roi dans la ville donna lieu à des querelles 
provoquées par les clameurs de la multitude, et plusieurs 
personnes périrent. Les gardes s'armèrent et se réunirent 
autour du palais; la garde nationale se rangea en bataille, 
et tout annonçait de graves événements. Horillo eut le 
bonbeur de rétablir l'ordre pour le moment ; mais pendant 
la nuit quatre bataillons des gardes sortirent de la ville et 
se rendirent au Prado, à deux lieues de Madrid. 

L'alarme se répandit aussitôt, et toutes les troupes dis- 
ponibles furent rassemblées pour la défense, sous les or- 
dres des généreux Morillo, Ballesteros et Palarea. Ce 
jour-là Riego arriva à Madrid. 

Les négociations ayant été sans résultat, les quatre ba- 
taillons, dans la matinée du 7 juillet, attaquèrent la capi- 
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taie sur différents points. Après un combat opiniâtre, 
exposés au feu de tous côtés, Us se retirèrent vers le pa- 
lais. On proposa une trêve et des pourparlers furent en- 
tamés : les gardes capitulèrent. 

On ne peut cacher cpi'à cette époque il existait un 
plan pour produire une réaction modérée en introduisant 
une seconde chambre, et il est bien connu que Hartinez 
de la Rosa, Sierra Pàmbley, et d'autres membres des Cor- 
tès et de l'administration, partageaientcette opinion, qui 
était aussi celle des généraux Morillo et Ballesteros, et de 
plusieurs autres opposés à Riego et au parti de la Ma. La 
cour favorisait cette idée, etquelquesambassadeursétran- 
gers avaient l'intention de la soutenir. Si les gardes 
avaient été vainqueurs, il est hors de doute qu'un chan- 
gement aurait eu lieu ; mais le parti contraire, qui était 
averti, avait pris toutes ses mesures. Riego avait été ap- 
pelé pour prendre le commandement des troupes s'il était 
nécessaire : déjà Morillo et Ballesteros étaient devenus 



Pendant ces désordres, les ambassadeurs des cours 
étrangères déclaraient que toute offense faite à la personne 
du roi serait regardée comme une attaque contre les 
monfu'ques qu'ils représentaient. Cette démarche ne con- 
tribua pas peu à donner de l'assurance au parti absolu- 
tiste. 

Mina fut nommé au commandement de la Catalogne 
pour combattre l'armée royaliste, qui avait pris le nom 
d'armée de la Foi, et pour chasser la régence de la Seu 
d'Urgel. Au mois de septembre il arriva à Lerida. ■ Les 
rebelles armés en Catalogne (dit-il dans un extrait de sa 
vie, publié à Londres par lui-même en 1 82Â) étaient à 
cette époque au nombre de trente-cinq mille, en posses- 
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sion de plusieurs places fortes et protégés par la majeure 
partie de la population ; en outre, la régence établie à 
Urgel était le centre des opérations... Néanmoins, dans 
l'espace de six semaines j'organisai une petite armée, le 
siège de Cervera fut levé, et je me rendis maitre de Cas- 
tel-Follit. 

• J'ordonnai l'entière destruction des édiBces et des 
fortifications de cette dernière ville, pour châtier de leur 
résistance opiniâtre ses rebelles habitants et ses défen- 
seurs, et, afin que cet exemple servît de leçon aux autres 
villes, je fis placer sur ses ruines l'inscription suivante : 
« Ici existait Castel-Follit ! Villes, profitez de cet exem- 
i pie ! N'offrez pas d'asile aux ennemis de la patrie * ! r 

■ Cette mesure, exécutée au commencement de ta cam- 
pagne, produisit les plus heureux effets, prévint l'effusion 
du sanget accéléra la pacification de la Catalogne. 

■ Le mois suivant je m'emparai de la place de Bologne 
et battis les rebelles en diverses rencontres, malgré la 
grande supériorité du nombre de leur côté. Le 26 et le 29 
novembre, en vue des troupes françaises du cordon sani- 
taire, je rejetai sur le territoire étranger plusieurs mil- 
liers de ces Espagnols victimes de la séduction, et pële- 
méle avec eux la régence, qui perdit ses papierset le con- 
trôle de ses rêvent», que je conserve encore aujourd'hui . 

«Le 8 décembre j'entrepris le blocus de la forteresse 
d'Urgel. Ce siège dura soixante-quatorze jours, contre 
une garnison nombreuse, fanatisée, et déterminée à se 
défendre avec vigueur ; ses provisions de bouche et de 

{') c'est saiw doule daiu ta |>eiiaée dr. répondre il cette lurbarie par un 
scie auiti^odieui, que le comte d'Eipagne détruisit, dani la mime provincr, 
U ville de Ripoll. 
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guerre étaient immenses. Je n'avais pas une seule pièce 
d'artillerie à opposer aux quarante-six bouches à feu qui 
garniseaieat les remparts, dans un pays pauvre et stérile 
et dans la saison la plus rigoureuse. Mes soldats étaient à 
peine vêtus, manquaient souvent de la ration nécessaire, 
par l'effet de la difDculté des communications, et avaient 
de plus à défendre une ligne étendue ; enfin, les assiégés 
étaient aussi nombreux que les assiégeants. La constance 
et la valeur surmontèrent tous ces obstacles. Six cents 
assassins et voleurs sortis des prisons, qui composaienteo 
grande partie la troupe du chef de bande Romagosa, dé- 
fenseur de la citadelle d'Urgel, expièrent leurs crimes le 
jour de l'évacuation et furent tous fusillés. * 

Le langage et les actes de Hina, empreints des senti- 
ments p^ssibilnés qui animent,- au milieu des discordes 
civiles, l'homme de guerre et l'homme de parti, font bien 
connaître l'excès de la haine qui précipitait l'une contre 
l'autre les deux opinions rivales. Les soldats de la foi 
étaient d^ iQ&lhcureux paysans arrachésà leurs foyers, sur 
qui les soldats de la constitution n'avaient d'autre 8apé> 
riorité que celle de la discipline et du manieifientdes ar- 
mes. Romagosff était, comme le général Espdz y Hina, un 
chef de guérillas qui s'était distingué pendant la guerre 
de l'indépendance et ayait obtenu le grade de général. 

Les envoyés des puissances du Nord , prévoyant le 
triomphe de la cause qu'ils voulaient proscrire et dési- 
rant empêcher )a propagation des principes qu'ils appe^ 
laient riv^luiionnaires , parce qu'ils les considéraient 
comme destructeurs du pouvoir absolu, déclarèrent, en 
s'appuyant sur divers prétextes, que la tendance du gou- 
vernement de Sa Majesté Catholique excitait la réproba- 
tion générale. 
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La réponse qui fut faite aux divers ambassadeurs re- 
poussa avec dignité les incdlpations des cours étrangère 
et protesta d'un attachement inaltérable à la constitu- 
tion de 1813. Cette note était signée par le général Eva- 
riste Saq-Miguel. 

Peu de jours après, les envoyés de Russie, d'Autriche et 
de Prusse demandèrent leurs passeports. Le 28 janvier 
1823, le roi de France déclara la guerre au parti libéral 
en Espagne. 

Au commencement de février les Cortès décidèrent 
qu'il était nécessaire de transférer le gouvernement dans 
utte place plus facile à défendre que Madrid. Le roi fit 
quelques objections, les ministres insistèrent, et le U la 
translation fut votée. Le 1&, Ferdinand VII fitconnaUfe 
son intention de former un autre ministère -, le soir même 
un nouveau tumulte eut lieu -, la décision et le courage 
de la garde royale purent seules empêcher que les portes 
du palais fussent brisées. La municipalité intervint, et in- 
forma le roi que si l'ordre de changer le ministère n'é- 
tait pas révoqué, un soulèvement plus sérieux aurait lieu 
pendant la nuit. Le roi céda, et cet acte de résignation 
évita l'eSuaion du sang. Cependant les réunions tumuU 
tueuses ^e renouvelèrent durant plusieurs jours. Le dé- 
part pour SéviDe eut lieu le 20 mars, quoique le gouver- 
nement à cettp époque manquât absolument de fonds. Les 
plus triâtes nouvelles arrivaient des provinces; la con- 
scription avait produit un faible résultat, et déjà l'on se 
défiait de la sincérité de plasiews des généraux qui com~ 
mandaient l'armée. 

Le 2 avril 1832 l'armée française passa la Bidassoa ; 
elle devait être secondée pendant la campagne par l'ar- 
mée de la foi, commandée par le baron d'Eroles, Quesada 
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et le Trappiste. Le duc d'Angouléme publia alors sa pre- 
mière proclamation , disant (fie son but était de pacifier 
le pays et de rendre au roi la faculté de donner aux 
Espagnols les institutions qu'il jugerait utiles à leur bon- 
heur. La régence absolutiste , composée de MM. Eguia, 
Erro et Calderon , publia de son côté un manifeste pour 
faire connaître à son parti quelles étaient les conditions 
de l'intervention étrangère. 

Les forces constitutionnelles qui composaient alors 
l'armée active montaient à près de cent mille hommes. 
Cependant il n'y eut nulle part de résistance, parce qu'il 
n'y avait pas de convictions, mais seulement des idées 
d'amélioration , sans connaissance des moyens pour les 
appliquer. Les chefs s'empressaient de se ranger sous la 
loi du plus fort à la voix de leur intérêt particulier , et les 
soldats, découragés par la défection de leurs généraux 
et sans guides , ne pouvaient que délaisser une cause mise 
au ban de l'Europe et abandonnée par ceux qui s'étaient 
montrés d'abord les plus zélés pour la soutenir. 

A Séville, lesCortès continuèrent leurs travaux légis- 
latifs ; un de leurs premiers actes fut l'institution d'une 
légion étrangère dans laquelle on devait admettre tous 
les réfugiés qui désireraient prendre les armes pour la 
défense de la cause commune. 

Dans le courant du mois de juin, la marche de l'armée 
ennemie détermina les Cortès à transférer le gouverne- 
ment à Cadix-, le roi refusa de sanctionner cette mesure. 
H. Alcala Galiano proposa à l'assemblée de déclarer que 
le cas prévu pur la constitution , dans lequel le roi serait 
considéré sous l'empire d'un empêchement moral, était 
arrivé, et qu'il y avait lieu à l'élection d'une régence 
provisoire , seulement pendant l'intervalle de temps qui 
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devait s'écouter Jusqu'à t'instatlation du gouvernement à 
Cadix. HH. Valdès, Oiscar et Vigodet furent désignés 
poar remplir les fonctions de r^ents ; les deux derniers 
étaient conseillers d'état. 

Le départ eut lieu le 1 3 juin. Les troupes de t'escorte 
étaient commandées par les généraux Zayas et Biego. A 
peine avaient-ils q\ritté Séville que les royalistes se sou- 
levèrent et arrachèrent la pierre de la constitution. Un 
nombre assez considérable de gardes nationaux de Ma- 
drid, de Cordoue et de Séville accompagnèrent les Cortès 
et s'enfermèrent avec elles dans le dernier asile qui restât 
au gouvernement constitutionnel. Quelques-uns payèrent 
de leur vie leur dévouement à la cause publique^ le 
congrès national , pour récompenser dignement la noble 
conduite de ceux qui survécurent, leur décerna une épau- 
lette d'honneur, récompense qui s'accordait bien avec la 
nature de cette milice , où les grades , confiés seulement 
pour un temps, sont accessibles par l'élection à tous ceux 
qui font partie du corps. 

Ballesteros, k la vue de l'abandon udiversel à meswe 
que tes Français avançaient, se retira vers Valence, de li 
& Sïurcie et enfin à Grenade, où il signa une convention 
dans laquelle il reconnut l'autorité de la régence de Ife- 
drid, avec la condition toutefois du maintien ds régime 
eonsfibitionnel. 

Nous avons rapporté brièvement les principaux traits 
dn triste tableau qu'a présenté l'Espagne depuis l'entrée 
desFrançais, ab mois d'avril 1823,jusqu'au 1 1 octobre de 
laf même année, jour où une capitulation, faisant ouvrir 
les p(s1.e8 de Cadix , rendit la liberté à Ferdinand Vil et 
fut le sighal des vengeances que, depuis trois ans, le parti 
TJdneu préparait contre se$ adversaires. Il était inutile 
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(Teutrer dâDa le détail des dépIcO'ablM scènes, oonsé^ 
quences d'un temp» de (irise où les Bouflrances. das partis 
et leur restaoratioa fournissaient à chaque inata'nt ma- 
tière à de nouveaux excès. 

Quelques lignes emprunté^, h l'un des plus iUustres 
(Aefs du parti constitutionnel font coaaititre eoHtbien fut 
péniUe alors la posiElon de quiconque était véritablement 
attnché à la cause du bien publie. 

Le général Mina, après avoir tenté tout ce qu'il était 
possible de faire eu pleine canipagoe et avoir supporté 
des fatigues inoui^s pendant saretraite, arriv&qiourantÀ 
Bar««lonne, qui était le cbef-4ie« du district UMlitiùre d« 
son commandement- 

■ Privé à cette époque, dit-il, d'un grand nombre de 
bfaves qui avaient péri surle champ de bittailleouétaient 
tombés entre les mains de l'eiutemi; retenu au Ht avec 
peu d'eqtoir de conserver la vie, j'eus à lutter pmdant 
quatre mois contre, l'impatience de ceux qui se dispu- 
taient le commandement, me croyant déjà mort, contre 
rioexécution de mes ordres, l'infidélité des uns qui aban- 
donnaient leurs dr^eattx et t'iulamie des autres qui lir 
vraient les places fortea à l'étranger. Il fallait combattre 
à ta ibis, au dehors les forces de, l'ennemi, et au dedans 
ses intrignes et ses manœuvres corruptrices ; chei ceux-^i 
l'exaltation, chez ceux-là le découragement.... Je puâsdu 
nwins me Qatterque la tranquillité publique, la liberté et 
riodépsidancenationalesse conservèrent sous mon corn- 
mandement jusqu'à la dernière extrémité.... Les forces 
qui étaient 80«s mes ordres montaient à peiqe à vingt-un 
mille hommes, dont la majeure partie était emplayée ii 
garnir les places fortes. Le gouvernement ne pouvait eor' 
voyer que très peu de fonds. A Barcelonne je lus ol>ligé de 
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fflir« battre monii«îe aveo le cuivre des canons. ApràsU 
«épitolation -de Cadix, nne convention fiit conclue avec I* 
mtiréf^ Honcey pour lui oavrir les portes des temu 
seules plscea qui restaient an mon pouvoir : Bm-oeleniW, 
Tarragooeet Hostalrik. 

' • Confonnément8uxstipiiliiti6ns,unbrigftirtin<t^uerre 
français liit mis à ma disposition et me trensportft à ny- 
month, oùje débarquai )e 30 novembre; accueilli par des 
acclamations aussi flatteuses qu'inexplicables. ... Ha santé 
se rétablit peu à peu, et Je supporte avec calme ma second* 
étfiigration i Londres, cù^ ffialgré ioon désir de vivre 
isolé et inconmi, je suis'cbaque joar davantage Tobjét de 
prévenances honorable, expresaion du caractère hospi- 
tatierqaiitistinguéune nation grande et libre. 20 décem- 
bre 1824.* 

A Cadix Ifls membres des'Cortès et delà régence et les 
personnes les ptes co^rofhises par leur dévouement & là 
cause de la f'éforme s'écbappèrent également à l'aide des 
vaî^eeox français et anglais mouillés dans la rade. ' 

'' Le spectacle douloureux offert au dix-nenvième siècle 
par le pbébomène pofitique d'une nation renversant cbc^ 
une anti-e Tédifice naissant de ses libertés, lut adouci en 
quelque sorte par la noble conduite des généraux fran- 
çais, en partiàiKer de cehii ^ avait été nommé gouver- 
neur de la ^lace de Cadix, lin avis secret envoyé % 
propos h des personnes qui, sur la foi des traités, re- 
staient exposées h l'implacable baine de leurs ennemis, 

déroba un grand nombre de victimes au despo- 
tisme et conserva au pays des hommes dévoués au bien 
public. 

M. Valdés, amiral, en Ï81I gouverneur dé Cadik; et 
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IW de* dePDÏers régents, accompagna FenËBand dans 

rembarcation qui transportait ce prince et la famille 
royale dti port de Cadix au côté de la baie opposé à cette 
ville, où est située la ville de Port-Sainte-Marie; Ferdi- 
nand, descendu le premier à terre, invita l'amiral en 
termes pressants et d'un ton amical à en faire autant, lui 
disant qu'il viendrait avec lui à Madrid. Celui-ci, qui avait 
eu le temps d'étudier le caractère du royal mattre, resta 
tranquiHement dans la chaloupe en s'excusant sous divers 
prétextes, vira de bord et retourna à Cadix. A peine ar- 
rivé chez lui il reçut un message du commandant français 
qui lui faisait savoir que l'ordre de l'arrêter était déjà 
donné, et dans deux heures allait être mis à exécution. 
M. Valdès 6t à la hAte ses pr^aratifs de départ et trouva 
un asile à bord d'un bâtiment de guerre anglais. 

Le roi, rentré dans l'exercice de son autonté, s'en- 
toura ai|6sitdt de ses anciens confidents et conseillers, 
protesta contre les promesses qu'il avait faites d'amnistie 
et:de convocation d'une représentation nationale, et re- 
mit en vigueur la législation telle qu'elle était avant le 
soulèvement militaire de la 1^. L'état politique de la 
)Qatioo espagnole, pendant les dix années qui suivirent, 
fut la fidèle image des six années qui s'étaient écoulées 
depuis le retour dn roi en 1814 jusqu'en 1820 ; nous es- 
saierons d'en donner une idée lorsqu'en 1834^ une ère 
nouvelle nous offi>ira l'espoir d'un meilleur avenir et un 
intérêt capable de soulager l'imagination de l'impression 
pénible causée par le premier tableau. 

Une amnistie fiit accordée, mais les exceptions étaient 
si nombreuMs que ses effets furent à peu près nuls. 

Depuis cette époque, les constitutionnels espagnols, 
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abattus par les forces supérieures du parti opposé et 
eonteaus par ta présence du corps français d'occupation, 
ne firent que de rares et faibles efforts, jusqu'à la mort d« 
Ferdinand, en faveur de la cause commune. 
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Lliifani Don Catk» chef du parli HbuohitliiU. — Haria^ de Ferdinand Vil 
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ëcluirë. — SwilèTcmenten Taveur deDonCarloi.— Leit rëformiitei eili's 
abaolutistei. — Parallèle entre lea deux partis. — Intérft particulier de» 
provinces baïqueii.— La guerre eifik en Catalogne.— ReUvi le de M. Zen. 



Ferdinand, assis de nouveau snr le trône absolu, rede- 
ysble du pouvoir à l'intervention de cette même France 
qui, en d'autres temps, le loi avait arraché, et vainqueur 
du parti qui s'était efforcé de rétablir en Espagne le gou- 
vernement représentatif, paraissait devoir jouir en paix 
des dernières années d'une vie que tant de vicissitudes 
avaient agitée. On se demande cependant si la violation 
des promesses faites à tout un peuple dont on sacrifie la 
prospérité actuelle et à venir, si la persécution et la ruine 
d'bonunes qui ont rendu en d'autres temps les services les 
plus signalés, peuvent laisser un instant de calme h celui 
qui en recueille les fruits, même quand le prix est une 
couronne. 

L'ambition d'un prince, de la famille royale ne tarda 
pas à troubl«r la repos qu« la roi et le pays commençaient 
à goûter. 
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L'ÎDfMt DoQ Cwloi avait acquis dans le parti absolu- 
liste une grande popularité. On blâmait Ferdinandd'avoir 
agi en phisieurs oooasioas contrairement aux aris de Mm 
frère. La reine Amélie n'avait point d'eafants et on pen- 
sait que Don Carlos serait appelé un jour à régner. 

Ce prince menait une vie unilbrme et retirée , mais 
chaque fois qu'il paraissait en public , il était l'objet des 
marques de prédilection du parti nltrft-royeUste. Ces dé- 
monstrations firent naître dans te cœuf du r<H un senti*. 
m0nt de jalousie qui prit plus de force après la reddition 
deCadi][,6nl82S. 

Cn parti composé de presque tout le clergé régulier, 
qui en 1 82S était rentré en possession de ses biens, d'une 
portion de la noblesse, de la classe infime dels nation et 
d'une foute de personnes dont les intérêts particuliers, 
soit dans l'armée, soit dam Mute autre branche du ser- 
vice publie, étaient liés indi^nsablement pAr leurs 
services au régime absointiste , commença en t83i à en 
appeler a la forte des annm. Il s'agissait de consolider, 
disait'On , rautorit^ royale et de prévrair tonte tentative 
des cohstilstionneU en poursuivant sirns rénissiofl les 
bonunes qui s'étaient fait remarquer par lenr adhésion au 
système de représentation nationale. Les chefs de cette 
ligue, "deiMris si fnestc an pays, prirent pour règle de 
Bondaite l'intoléraitce la plos entière. A leurs yeux , Fer- 
diaand Vil était trop t^énuit , et ses actes paraissaient 
inspirés par l'esprit du libéralisme. 

La présence au ministère des généraux Bellesta'os et 
Zambrano servit de prétexte p<nir donner le signal de la 
révolte qui éclata ea Catalogne en 1837^ les forces des 
Hisorgé» s'élevaient à vtngt^quatre mille hommes, sous 
des chefs peu connus jusqu'alors. Cependant les meseres 
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énergiqvem^nt adoptées par le c<Hat« d'E^gite, ca|>i- 
taiae géoéral de la principeuté , d'après lea ordres do 
ministre de la guerre Zambrana, empêchèrent les progrès 
des rebelles. Le roi passa alors de Hodrid en CaifUogQe , 
et tout rentra biffittôt da^s l'ordre. l.e8ultràT>toyali8te6 
furent vivnnent poursoivis et punis ^veç we, sévérité ex- 
trême. On a pensé que plusieurs persoitnt^es ioA^^s 
étaient compromis dans ce ntouvemeiit qvi a^it p«ar 
but de placer sur le trône l'infant Don Carlos. 

Le parti ultfà-royaliste. aspirait à conserver à la cou- 
ronne un pouvoir sans limites, et la faiblesse de caractère 
de Ferdinand faisait craindre un cbangement.de poUti- 
qo^; en outre l'Inquisition, cette vigilantegardieaae.de 
rabsolutisBte et des privilèges anti^iiationaux , u'avait 
point été rétablie, sans doute par égard pour les iiltrasde 
France. En effet, on ne parla pas du Saint^Otfice, mais 
une police dont l'Espagne ne perdra jamais, la' mémoire 
remplaça, dans toutes ses fonctions, le redoutable tribu- 
nal. Cependant l'opinion opposée aux réformes n'était 
pas encore satisfaite^ elle fondait toutes ses errances 
sur Don Carlos , qui continuait à résider à Madrid , oà sa 
conduite parut une critique constante des actes du gou- 
vernement de Ferdinand. Dans sa vie privée, il affectait 
une piétéfervente, un respect rigoureux pour les obser- 
vances religieuses et un attachement sans bornes pour le 
passé : politique adroite qui, sans compromettre le prince 
ouvertement, maintenait ses partisans dans l'e^ioir de 
voir revivre les beaux jours de l'influence, cléricale et 
d'être récompensés par les largesses et les privilège^ dont 
les séides de l'absolutisme qui triomphe ne manquent ja- 
mais d'être comblés avec d'autant plus de profusion que 
la nation seule en fait les frais. 
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Ce songQ-sédaisaDt est ai^ourd'hai la seule source du 
dévouement au gouvernemeot de motu proprio, qui i 
perdu sous tçus les autres rapports le prestige qui autre- 
fois faisait sa force morale; mais c'est aussi celle ^'il 
in^torte le plus de tarir, si le r^;ime légal doit un joo^ 
régir les sociétés politiques. 

Gh^timeut daà laoïfuyaise foi : celui qui avait méprisé 
ce qu'il y^ de plus sacré parmi les hommes pour conser- 
ver sqq autorité , devait voir s'élever parmi ses proches 
ua rival sans cesse occupé des moyeps de la lui ravir, et 
ne recueillir que de l'ingratitude de la part du parti au- 
quel il avait sacrifié ta prospérité de la nation qu'il était 
appelé à gouverner. 

La reine Josépblne-AAélifî, princesse de Saxe, mourut 
le 16 mai 1829, et les négociations pour uaquatriinft 
mariage commencèrent imo^iateroent sous les auspices 
de l'infante Dona Luisa-Garlotta. Le contrat fut signé, 
avec sa sœur Marie-Christine de Naples, le 9 novembre 
suivant. Cetévéneinent releva les espérances des consti- 
tutionnels, qui le considérèrent oomaw- un obstacle aux 
ptétqntioBs de Don Carlos et de soo parti. En sSet, dès 
que la jeune' reine commença à être initiée aux diverses 
intrigues qui agitaient la cour de Madrid, tille pat recon- 
naître qu'une puissante ialluenee allait balancer la sienne. 
Les mesures qu'elle adopta tendirent d'abord à assurer, 
dans tous les cas, l'héritage du trdne à ses enfonts. En 
conséquence, elle fit publier Tabrogation faite en 1789 
par Charles IV et les Certes', à une époque de pleine 
tranquillité et avec l'assentiment général, de la loi étran- 

(*) On inToqutiuuuiUloiditede Pariu/a, réglant, tUiu I'ukkb layauuie 
da Cutille , l'ordre de lucceuion. Il tùt éié plus ulurel de |i«rler de l'usage 
■doplé Eénéralemenl dans lu an«iciu Élals d« U Péniniulr. 



3 bï Google 

i 



268 PEIBINAUD VII. [1«M 

gënt introduite viol^nmeiit par Philippe V, après la 
guerre de Saccession, quand l'ascendant du petit-fils de 
Loots XIV, secondé par une armée et le désir que l'on 
avait du repos, dictait des lois de bon plaisir et rendait 
toute remontranoe impoissante. L'ordre de succession ù 
la couronne se trouva ainsi rétabli (selon les anciens usa- 
ges des royaonies de ta Péninsule) en ligne directe, soit 
HMSCuline, soit féminine au- premier degré, se confor- 
mant en mJme temps à la rigle suivie généralement en 
Europe et qui n'a d'exception qu'en France. En second 
lieu, pour combattre les prétentiond d« l'infent Don Car- 
los, Christine tourna les yeux vers le parti constitution- 
nel, doublement intéressé au soutien d'une législation 
que les Cortès de Cadix avaient eltes-mémes proclamée. 
Ainsi ce parti voyait se préparer il Madrid le triomphe 
de la cause publiée, dans le temps ffu'aux Pyrénées les 
proscrUs, encoaragéd d'abord dans leur tentative par le 
gouvernement français, et plus tard, au grand détriment 
de la justice, des sentiments d'honneur national et de la 
saine politique, abandonnésperlui, étaient repousses par 
Santo»-Ladron et par LIauder. L'année suiTantë, Torri- 
JM et ses compagnons augmentèrent de leurs noms la 
longue liste des victimes d'un noble patriotisme et pri- 
rent place auprès de« Riego, des Porlier et des Lacy. 

Le 10 octobre, la reine mit bu jour une fille qui reçut 
le-nomd'lsebellé. Cette circonstance servit de prétexte fi 
Doii Carlos poor appuyer ses prétentions sur la loi de 
Philippe V, comme s'il était possible de refuser, m^me 
dans l'hypothèse purement monarcbique, à Ferdinand et 
aux représentants de la nation le droit de réformer une 
loi établie par des pouvoirs égaux aux leurs, il est vrai, 
mais non pas supérieurs. 
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Peu de Ujpp& après, la reine oOrit i rannée deox ban- 
nières qu'elle avait tu-odée» ; oUf s forent raçuea par cinq 
généraux. Eu les leur remettant, Cbristine exprima l'as- 
poir que, sûqs ces drapeaux, U» défendraient leadrohade 
Ferdinand VU et ceuxdesa race. 

Au mois de septembre 1832, la opur se troovait à Saint- 
IldefoQse. l<«roi tootba dangereiiseinHit malade; la goat te 
qni le toarmentait depuis longtemps était ranoatée dans 
L' estomac, et le malade perdit pendant quelqoesiBMiwnta 
L'usage dfses sens, par l'effet de h violence du mal. Le 
bruit se répandit aussitôt dans Madrid qu'il valait d'ex- 
pirer. Pendant quel'opinitHi pubti(}ue était dans l'attantoi 
plusieurs gm^s d'Espagne se réunirent à des géDwanx 
et à d'autres personnes influentes pour {Htwser l'infent 
Don Carlos de ooirter sur Je trône oii au moins de rem- 
plir les EooQtioQs de régent; maîsl'lnfa&t croyait de trof> 
de bonne foi à la supériorité de ses forces pour se préiar 
à aucune démarche qui eût l'apparence de la rébtdlion 
pendant la m de son frère. 

Le 17 s^tembre, Ferdinand se trouvant trisMble, 
ie comte de Alcudia fut envoyé à l'infant, cbai^é de l'i»' 
former, de la part du roi, qu'on décret allait être rendu 
pour que la reine prit le titre de régente quaod le roi 
viendrait à mourir ; le négociateur devait aussi presser 
Don Carlos de consentir à devenir le i^ino^al conseiHer 
dutrf^ pendant la rainorité de la reine Isabelle. Cette 
offre Alt r^ée. Dans l'apEès-midi, le comte se présenta 
de nouveau et invoqua les sentiments religieux du prince, 
lui représenta que, s'il persistait dans son refns, une 
guerre civile devieuckait inévitable. Cet entretien' ne 
produisit aucun résultat. Une partie de la noit se passa 
en délibérations auprès du lit du roi. 
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Le 16, l'état de Ferdinaad était plus inquiétant; il fit 
appeler H. Galomarde. Ce ministre peignit les dangers 
auxquels le royaume était exposé par les efforts des 
oonstitutk)nnel8 et leurs intelligeaces chez d'autres 
nations ; il ajouta que la crise te Urmiturait par le $ang. 
A oes mots, Christine «'écria qu'il fallait à tout prix pré- 
venir de tels malheurs. Le roi demanda ce qu'il y avait 
à bore-, U' réponse fut que tout ce qui avait été fait en fa- 
veur de la ligne féminine pour abroger la' 1« de succes- 
sion établie par Philippe T devait être annulé. Le dé~ 
eret du IS septembre, qui réroquait l'ordonnance appe- 
lée «Pragmatique Sanction», écrit et signé le même jour, 
resta en dépôt au ministère de grâce et justice, d'aprè§ 
la volonté du roi, pour n'être publié qu'après sa tfiort. 

En effet les paroles calculées de Calomarde et le sinis- 
tre tableau qo'il présenta, produisirent sur l'esprit du roi 
abattu par la sonffi'ance et sur les sentiments d'humanité 
de la r«ne Christine un tel effet que celle-ci oublia dans 
cet instant ses intérêts les plus chers, et l'on obtint ainsi 
parsurprise lasignature d'un décret contraire euxdispo- 
sttiotté adoptées en d'autres temps après une mûre délibé- 
ration. On ne réfléobit sans doute pas alors que l'abroga- 
tion- de la loi de Philippe V avait été prononcée en 1789 
par Charles IV, asùsté par les Cortès. Un simple décret 
royal ne pouvait annuler cette décision aux yeux de per- 
sonne. La considération que Don Carlos était né avant 
cette abrogation, c'est-à-dire le 29 mars 1788, ne détruit 
en aucune manière le droit du roi Charles FV et des re- 
présentants de la nation d'altérer l'ordre de succession 
au trône, loi à laquelle l'infant Don Carlos s'est trouvé 
soumis comme tout autre^pagnol. 

Don Carlos se serait placé dans une position plus avan- 
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tageuse si, «u liea de fonder ses droits sur œ qu'il appe- 
lait la justice de sa cause, sur uoe loi impopulaire eu Es- 
pagne, également rejetée et abolie par la monarchie de 
droit divin et par la souveraineté nationale. Il se fôt pré> 
sente comme l'élu de la nation, puisqu'il se persuadait et 
essayait de faire croire au dehors qu'elle se rangerait sous 
ses drapeaux. ' 

Si l'on opposait que Chartes IV usa de son influence Bnr 
l'assemblée et que Ferdinand se trouvait à la tète d'un 
parti, enfin que les Cortès, dans de telles circonstances, 
ne pouvaient pas être appelées nationales, on pourrait 
frapper d'un anathème semblable les Çortès de Philippe V 
et Philippe V lui-même, qui exerçait l'autorité malgré 
l'opposition fUTuée et lea protestations d'une notable par- 
tie de la monarchie. Que dire après cela des actes du pré- 
tendant et de ceux de ses conseillers? Il sufBt d'exa- 
miner en quel lieu ils ont été signés pour lire le non 
d'un village du Guipuscoa ou de la Navarre, où ceux qui 
prétendaient avoir le droit de leur côté ne se crurent 
jamais un mois de suite en sûreté. 

On reproche, d'autre part, à l'acte de Charles IV, en 
1789, le secret qui ftit gardé et le défaut de proinulgar 
tion. 

Nous n'avons trouvé jusqu'ici de base solide nulle part, 
parce que toute loi politique créée par l'intérêt particu- 
lier et l'esprit de parti sera toujours détraite par une au- 
tre fiction semblable quand celle-ci aura le sort des arroea 
en sa faveur. La vérité seule survit aux défaites et consti^ 
tue un droit. Les partis disent toujours que le peuple est 
de leur côté. Au dix-neuvième siècle cette préteution est 
moins fondée que jamais, car le peupUr^ttte. les .partis 
.et se rit de Uur^ efibrts, ou, pour mieux dire, il n'y a plus 
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depmph^ si l'on «ntend par ce mot ta nrahitude igno- 
rante et sabriée qui prétait sa force brutale à l'ambition 
des individus ou des classes privilégiées pour être ensuite 
le jouet des uns et des antres. Cet utile auxiliaire de fa ty- 
rannie n'existe plus. Le jour oà les classes moyennes ont 
pris les armes, l'empire des fictions politiques a cessé. La 
société veille elle-même à ses intérêts moraux etmatériels, 
et chaque tentative pour réduire cette scène immense aux 
proportions d'intérêt individuel ou de famille est pour 
die une nouvelle leçon et l'occasion d'un nouveau pro- 
grès. 

Si Ferdinand vn fftt mort immédiatement après la 
signature du décret du 18 septembre, la reine et les con- 
stitutionnels eussent appelé de cette décision, nulle aux 
yeux de tontes les législations par les circonstances qui 
t'avaient accompagnée; mais il est certain que cet acte 
aurait donné plus de confiance au parti de Don Carlos et 
serait devenu pour lui un titre à la protection des puis- 
ËanMs étrangères; considération importante pour celui 
qui, à défaut de la raison et de Tassentiment national, 
ctierche au dehors un appui pour retenir plus longtemps 
te sceptre qui lui échappe. 

Le lendemain 19, le roi, après avoir touché aux portes 
datombeau, revint à lui; peu 4 peu il recouvra assez de for- 
ces pour pouvoir se lever et s'entretenir de choses sérieu- 
se». Par suite de l'erreur que la violence du paroxysme 
avait occasionnée, Ferdinand jouissait du triste privilège 
de juger de l'opinion de ta postérité à son égard. H fit 
beancDUp de questions snr l'aspect général du pays après 
que la nouvelle de sa mort eut été répandue. Les rapports 
ftirent faVorablesà ta cause de la reine et ranimèrent U 
jalousie que l'ambition de Don Carlos inspirait au roi. Il 
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ne fut pas non plus insensible aux réflexions qae cet éré- 
nement avait suggérées ù la presse ^rangère. 

L'infante Doïïa Carlotta, sœur de la reine, qui se trou' 
vait alors en Andalousie, revint précipitamment àUMlrtii 
dès qu'elle apprit ce qui s'était passé ; elle jugea d'abord 
nécessaire de se récoaciliw,«iii)H que l'infant Do* Fran- 
cisco, avec Don Carlos et sa famille ; car les événanent* 
antérieurs avaient diminué leur intimité. Néanmoins, 
. lorsque le roi commença à se rétablir, l'infante., revenue 
de son effroi, représenta à sa soeur quelles serwent les 
suites du consentement qu'elle avait donné à l'abrogation 
d'une loi qui favorisait ses descendants, et elle reprocha 
vivement aux ministres de ne pas lui avoir donné avis de 
l'état de$ cboses avant que .le roi. signât le décret dti 
18 septembre, contraire à ses premières dispositions. 

On proposa alors de suivre une marche nouvelle , ea 
commençant par le renvoi du ministère^ il fut ensuite 
décidé que la reine se chargerait de la direction des 
aflaires publiques. Cette révolutiw; de palais, racontée 
par un historien qui semble bien informé. sur cette ma- 
tière, ouvre un vaste champ aux r^exions. 

En conséquence, H. Calomarde perdit le portettuilte » 
et de nouveaux ministres furent nommés sous la prési- 
dence de H. Zea Bermudez. 

Le 6 octobre une ordonnance royale confia à la reiee 
la conduite des aflaires et la signature des - actes du gou- 
vernement pendant le maladie du roi. Dès le lendemain 
on entrevit pour la piremière fois depuis tant d'aanées le 
désir de réconcilier te trône avec la nation. 

L'ordonnance pour l'ouverture des universités, qui 
avaient été fermées afin d'empêcher la manifestation des 
sentiments qui animaient eu général la jeunesse, fit cessée 
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à propos uo signe de défiance qui entretenait le mécon- 
tentement. Le 15 octobre, une amnistie politique lîit 
publiée, et on permettait le retour à an grand nombre 
d'exilés. La position fut plus nettement dessinée. Les 
travaux des ministres devinrent plus actifs, et tout an- 
nonça l'approche d'un système politique opposé à celui 
qui avait été suivi jusqu'alors. Les premiers pas justifiaient 
les espérances que le parti constitutionnel avait conçues. 
Des améliorations eurent lieu dans l'administration des 
finances; une nouvelle division du royaume iiit introduite 
sous la direction d'un ministère appelé Fomenta; on 
commença à améliorer l'organisation du corps municipal. 

Les généraux Freire, Quesada, Morillo, LIauder et 
Rodil furent mis à la tête de diverses provinces en rem- 
placement du comte de Casa-Eguia , du comte d'Espagne 
et de quelques autres, dont on connaissait la manière de 
penser contraire aux projets de la cour. Le général Eguia 
et le comte d'Espagne ne consentirent & se démettre de 
leur commandement qu'en recevant un ordre signé du roi. 

La nécessité de l'obéissance passive, ii l'exclusion de 
toute autre considération, étresprit de routine ou le désir 
du retonr aux pratiques du despotisme, peuvent seuls 
avoir créé et conservé en Espagne l'institution des gou- 
verneurs militaires à la tête des provinces sous le titre de 
capitaines généraux*. Leur autorité, assimilée à celle des 
gouverneurs turcs dans l'empire ottoman , égale celle du 

(* ) LlmliiutiOHilMcapiliÎDMgéniriL» est ici UJotée, en (iTincipc, comme 
sjilènie pcrmiDcnt d'admiiiiilnilioa ; mtii pa«r la durée de U gnerrc cjiite, 
rien do mieui que de ceolraliaer Jrs pauvuir* enlre lei fMÎns d'uD leul dieT, 
en l'ealoursnt loulefais d'une rtprcunislion proviaciale qui aurait prévenu 
BTCC bonheur lei colilsioiu qui <e aont èlevéei pluiieurt (ois entre le gouvei^ 
nemeat et la prOTinct>,.d«n>ribnnee de ce corps intennédiiire. 
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roi absolu, et, sous quelques rapports très inqwrtants ^ a 
des facultés plus étendues que celle du roi constitutionnel . 

Suspendre les effets de la loi fondamentale est un droit 
que le trône ne s'arro^rait pas sans l'assentiment des 
Cortès. Un capitaine général, quand bon lui semble , dé- 
crète un état de siège , crée des commissions spéciales , 
ordonné des arrestations , des visites domiciliaires et la 
déportation. La lenteur desconomunications avec Madrid 
laisse l'omaipotence des capitaines généraux s'exercer 
selon leur caprice sous prétexte d'urgence. L'homme 
revêtu è un si haut degré de la confiance du gouvernement 
est cm facilement dans ses rapports ; et, en effet, qui 
oserait s'élever contre un si puissant adversaire? Tout 
s'incline devant un pouvoir qui paralyse ou entrave l'ac- 
tion des tribunaux.; c'est aussi un des plus grands obsta- 
cles à la constitution du corps judiciaire , qu'il avilit , et 
qui a perdu en grande partie avec l'indépendance la 
considération publique. On a vu briller en diverses occa- 
sions le zèle éclairé et le courage civique qui doit distin- 
guer tous les magistrats, mais cet exemple a toujours été 
fatal à ceux qui l'ont donné. 

La constitution espagnole ne commencera à devenir 
une vérité qu'après la suppression des fonctions de capi- 
taine général ; elles fraient sans cesse le chemin au 
deqtotisme. 

Sans citer d'autres exemples, la Catalogne se souvient 
encore de la domination du comte d'Espagne jusqu'à la 
fin de 1832, et de la terreur répandue dans toute la pro- 
vince. 

Depuis que les chefs d\m parti adoptèrent la Urreur-. 
pour base de l'ordre public qu'ils voulaient maintenir,, 
on n'a pas épargné aux auteurs de ce moyen de goQ- 
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tcrMinent les attaques et les qualificatio&s que méritait 
un tel principe, éqaivalBDt à courber toute une Dation 
sous le joug de maîtres implacables, o'est-à-dire réta- 
blissant dans la r^ubliqne française le despotisme de 
toos les temps. 

n est aisé de voir qu'il y a régime de terreur, toutes 
les fois que la volonté d'un seul est supérieure à la loi. 
L'Espagne n'a pas cessé d'être gouvernée de cette ma- 
nière depuis Philippe III ; la France l'a été jusqu'à la fin 
dti dix-huitième siècle et sous l'Empire -, tel est sous cer« 
tsins rapports le gouvernement des monarchies absolues 
de l'Europe. Quand le repos de la société et des citoyens 
n'a pas d'autre garantie que le caprice de ceux qui gou- 
vernent, il est bieb près d'être troublé. Il en résulte pour 
chacun la crainte d'entendre frapper à sa porte Veacewtpt 
dvtn taitùH (tÉtat. 

Là DÔ certaines paroles doireot être retenues unique^ 
ment parce qu'elles déplairaient aux hommes du pouvoir 
et exposeraient aatià défense à leur ressentimmt celai 
qui'les a proférées, il y a terreur, selon toute la portée de 
ce terme. Ajoutons qu'il n*y a ni paix ni prospérité pos- 
sible là oh l'abus de l'autorité et le mépris des lois léga- 
lisent la résistance. 

Lorsqu'on discuta à la cour le changement de la loi de 
succession, le gouvernement demanda aux capitaines gé- 
néraux des renseignements snr l'état de l'opinion publi- 
que. Quesada et Uaud«-, qui commandaient le premier en 
Andalousie et le second en Navarre, furent les seuls dont 
le rapport ne fut pas favorable aux prétentions de Don Car- 
lo». Beaucoup d>mployés de toute classe forent ren^a- 
cés, et l'on fit approcher de Madrid la division d« giaé- 
nd i^sïor, qui se trouvait à cette époque sur la frontièra 
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du Portugal. Les nouveaux employés du gouv«rn«MAt 
farent généraleBMiit choisis dans la nuanct du ptrti coi^ 
BtitutioiiQelfavorableàlarepréseaUtioDiuitioQiUedÎTi^ 
en deux chambres. Ce parti avait CMmnencé à sq çUBtii>- 
guer, fini 832,de celui qui voulait la conBtituttpa4« |8JS 
et une seule asseiidtlée législative. 

H. Zea, qui était alors ambassadeur à Loadrcs» arriva 
k Madrid le 27 novembre. Les ministres étaient divisés 
entre eux ; le nouveau verni fit pencher la balance du cdté 
de ceux qui voyaient à regret les aetes de la reine eu la- 
veur des eonsiitutionoels. Attaché aux traditions do gov- 
vemenent sans entraves, il ji^a ipt'il était convenable 
de s'excuser en quelque sorte, auprès des puissances dq 
Nord de l'Europe, d'une amnistie qui recelait en Eifia- 
gne les hommes que la Ssinte^Alliance avait renversés 
du pouvoir. D'autre part, il travailla sourdement à dimi' 
naer les espéranees des libéraux et Leur enthousiasme, et 
surv^a avec activité les mouvements du parti que nous 
avons appelé ultrà-royalirte en 1627, Biais que désormais 
il faudra désigner par le nom de son nouveau chef. 
Cette conduite de Zea mécontenta tout le monde; telle 
est en ^et'la eonsécpience naturelle de h politique du 
juite-milieu, école oouvdle parmi les théMnes de gouver- 
nement professées jusqu'ici. Sa devise est le itaUt qwt et la 
fût aecvmfU; heureuse de vivre au jour Je jour, «lia 
s'arrête à plaisir au milieu dn mouvement général, et con- 
sidère la non-solntÛHi des questions de droit puUic 
eonune une habile suspension d'une lutte de détail, sans 
voir l'orage qne la souffrance de tous les intérêts et 1« 
foiseeiHi de tontes les difficultés prépere^it à l'areDir. La 
Sfst^e fondé en Espagne par M. Zea, laissant également 
è deux partis irréconeUiableB tnos les moycos dent «ha- 



3 D. zea bï Google 



J7g FEaDMAND Vil. ['*** 

dm d'eux pouvait disposer, alimenta la guerre civile qui 
ravagea la Péninsule pendant tant d'années, et couvrit 
d'un voile fiinèbre la restauration de la liberté espa- 
gnole. 11 fallait connaître son pays, voir qu'en tempori- 
sant avec les partis on le» aurait tous pour adversaires, 
et que la patrie deviendrait tout à la fois le champ de 
bataille et la victime. 

L'original du décret du 18 septembre )83î avait été 
déposé entre les mains du président du conseil de Cas- 
tille. L'infante Luisa-Carlotta le Bt appeler, et cette pièce 
importante lui fut remise. L'état de la santé du roi ne 
permettait pas en ce moment de prendre d'autres mesu- 
res. Enfin le 31 décembre 1832, en présence de l'arcbe- 
v*que de Tolède, des ministres et d'autres personnes de 
distinction, le roi déclara . qu'il protestait solenneUe- 
menl contre la résolution prise le 18 septembre, obtenue 
par surprise dans un moment où la violence du mal l'a^ 
vait réduit è un état d'agonie, et qu'en conséquence le 
décret signé le même Jour restait sans effet. » 

Le 1" janvier, la reine ordonna la publication des 
documents qui constataient les dispositions prises par 
les Cortès en 1789. Le 4, le roi entièrement rétabli an- 
nonça qu'il prenait de nouveau la direction des affaires. 
Ce décret était accompagné d'une lettre de félicitations à 
la reine pour la part qu'elle avait prise dans l'adminis- 
tration du royaume pendant la maladie de Ferdinand. 

Le cabinet à cette époque était partagé en deux opi- 
nions, l'une disposée à adopter des réformes promptes et 
décisives, et l'autre voulant agir avec plus de lenteur. A 
la tête de la première était la reine, secondée par MM. En- 
cima y Piedra, (Jlloa et Fernandes del Pino ; la seconde 
était celle du roi et de MM. Zea, Ofalia et Cruz. Mais cette 
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opposition n'eut pas heureusement assez d'influence pour ' 
résister à l'impulsion qui avait été donnée et qui se trou- 
vait alors favorisée par les offres d'amitié des cabinets de 
Paris et de Londres. 

La santé du roi ne lui promettait pas une longue vie ; dans 
la prévision des obstacles qui pourraient s'élever un jour, 
la reine se détermina à profiter des avantages de sa poêi- 
tion présente pour éloigner un rival dangereux et pr^a- 
rer le pays, par un acte solennel, à la rébabilitation des 
anciennes lois nationales sur là succession au trâue. La 
présence de Don Carlos entretenait les espérances de son 
parti, dont la conspiration mystérieuse n'attendait que 
l'instant favorable pour éclater. 

Ferdinand fit savoir à son frère, dans une lettre dont 
le ton modéré et les expressions ainicales contrastaient 
étrangement avec la pensée de celui qui écrivait, • que, 
sans douter de l'attachement de Don Carlos, il savait ce- 
pendant qu'un parti abusait de son nom pour troubler la 
tranquillité de l'État, et qu'il croyait l'étant favorable 
pour que l'infant et sa famille effectuassent un voyagje 
hors de la Péninsule; qu'un vaisseau de l'État serait mis 
à sa disposition. ■> 

Cette lettre motiva une réponse de Don Carlos, dans les 
mêmes formes, remplie d'expressions de respect et d'ami- 
tié, et demandant la permission de se rendre en Portugal 
auprès de Don Miguel. Il s'ensuivit une correspoadance 
qui se prolongea assez longtemps. Après son départ de 
Madrid, le 13 mars 1833, Don Carlos persista à ne pas 
sortir de la Péninsule, bien que le choléra ravageât alors 
le Portugtd; il séjourna dans ce pays jusqu'à t'arri>vée du 
génô'Bl Rodil, qui partic^a aux dernières victoires ren»- 
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portées par le duc de Bragaoce sur les troupes migué- 
listes. 

Le 7 avril un décret royal convoqua à Madrid les Cer- 
tes du royaume, iavitent, pour composer cette assemblée, 
on certain nombre de membres du clergé et de la n(^Iesse 
eX les députés de filles -, on itmjtait en cela l'usage ordinai- 
reBMDt suivi. Cette réunion avait pour but la prestation 
dtt serment de fidélité & Hane-lsdwlle de Bourbon, prio- 
eesse des Atturies. 

Le roi, m cette occasion, écrivit à Don Carlos. Il le 
laissait maître de prendre part à cette cérémonie, ajou- 
tant qu'il ne voulait pas forcer les inclinations de son 
frère chéri. La réponse de l'infant fut une protestation 
publique ■ contre la violation de ses droits. ■ 

La réunion d'une véritable représentation nationale au 
lien des anciennes Certes du royaume eût été plus utile 
au but que l'on se proposait, parce qu'elle aurait rattaché 
au parti constitutionnel les royalistes modérés, rassuré 
les opinions douteuses et chancelantes, et posé les bases 
da nouveau syst^e de gouvernement à l'ombre d'un 
trône contre lequel aucun adversaire redoutable ne s'é- 
tait encore levé et qui conservait assez d'influence sur la 
multitude pour qu'elle ne pût se résoudre à s'armer con- 
tre lui. Les passions extrêmes ne se seraient point trou- 
vées en présence dès les premiers pas et le pays pouvait 
tspértT un tranquille avenir. 

Le SO juin les membres de la famille royale^ aoeompa- 
|aés par les prélats et les grands du royaume et par le> 
doutés, M rendirent en grande pompe an monastère de 
Saint-Jérôme, lien du couronnement des rois d'Espagne 
•t de U câébration de la cérémonie du sermeat prêté à 
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l'hiritier de la cooronne. Les rois de Naples et de Sar- 
daigne protestèreot par leurs ambassadeurs contre le dé- 
cret du 39 mars 1830, en ce qui concernait leurs droits i 
la couronne d'Espagne, en vertu de la loi de Philippe V. 

11 îat aisé de reconnaître dès lors, dans les hauts pei> 
sonnages qui s'excusèrent, les ennemis que bientôt l'on 
aurait à combattre; d'autre part ce fut la première occar- 
sioQ où les vœux de l'opinion publique c<Hnm«nçàrent à 
se manifester avec liberté. 

L'archevêque de Tolède, primat d'Espagne par le droit 
du siège qu'il occupait, était appelé à présider à la céré- 
monie et à recevoir, au nom du roi, le serment des repré* 
sentants de la nation ; cependant il s'abstint de remplir 
ces fonctions. Le choix de la reine retomba alors, pour 
l'accomplissement des mêmes formalités, sur l'évèque de 
Siguenza, patriarche des Indes. 

Les jours suivants des fêtes publiques furent célébrées 
avec un éclat dont on n'avait pas eu d'exemple d^uis 
longtemps. Les grands d'Espagne, cherchant à plaire 
«u DKmarque , rivalisèrent de bon goût et de magnifî- 
cence. 

L'appareil chevaleresque de ces divertissements mis 
sous les yeux d'une population du dix-neuvième siècle, 
les costumes et les armes de la féodalité offerts en speo 
tacle pour saluer la naissance d'une ère coostitntionnelle, 
dcmoèreot è cette solennité le caractère d'un derfùer 
adieu fait aux institutions qui allaiwt disparaitre pour 
toujours. 

Les fêtes que célébrèrent les provinces furent moins 
soi^tueuses, sans doute, mais plus significatives. 

La population esp^^ole, sérieuse par la rigueur et 1» 
longne durée du frein qui lui avait été imposé, fut agré»- 
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blement surprise en voyant que la manifestation franche 
de sa pensée avait cessé d'être un délit. 

Ferdinand Vil survécut peu à ce dernier acte de sa vie 
politique. Depuis quelque temps il avait cessé de prendre 
coouaissance des affaires , et à sa mort , qui arriva le 
29 septembre, la reine Christine, h qui le testament du 
roi confiait la régence, prit les rênes du gouvernement 
sous le titre de reine gouvernante au nom d'Isabelle II, 
alors âgée de trois ans. La régente, dans les questions 
d'intérêt général, devait consulter le conseil de gouvei^ 
nement, dont les membres étaient désignés par le tes- 
tament. 

Dès que la nouvelle de la mort de Ferdinand fut publiée, 
les deux cours de France et d'Angleterre s'empressèrent 
d'un commun accord de reconnaître la jeune reine. Cette 
démarche, conséquence de l'état politique des deux pays, 
servit à réunir autour de la régente un grand nombre de 
personnes incertainesdupartiqu'ellesdevaient embrasser. 
' Ce secours moral, le seul important que l'Espagne ait 
reçu de ses alliés, particulièrement de la France, dont la 
frontière des Pyrénées a été l'inépuisable arsenal qui y 
pendant toute la guerre, a fourni à l'absolutisme les armes 
qu'il employait pour détruire les libertés nationales, n'en 
milite pas moins la reconnaissance du peuple espagnol ; 
car il inspira plus de décision au gouvernement , déter- 
mina la déclaration des personnes influentes et retarda 
l'organisation des forces du parti contraire , délai pré- 
cieux qui donna au cabinet de Madrid le temps de se pré- 
parer au combat. Néanmoins, ce ne sera pas l'un des faits 
les moins instructiCs de l'histoire de la politique etiro~ 
péenne pendant la durée de la guerre civile péninsulaire, 
que la marche constante suivie par les diver» ministères 
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dira quel a été Tétat des demandes et ce que devinrent 
les affaires commencées avec l'Espagne pendant cette 
époque désastreuse -, les balances commerciales pourront 
décider si la vente éventuelle d'effets militaires à la fron- 
tière compense avantageusement les pertes des manufac- 
tures permanentes de Paris et de Lyon et les souffrances 
de la population d'ouvriers qu'elles renferment. On ne 
s'étonnera pas moins que la France de juillet, jouissant 
de la liberté de la presse , soit restée spectatrice indiffé- 
rente d'une lutte entre la souveraineté nationale et le 
droit divin. C'était oublier que l'intérêt bien entendu des 
peuples fonde ses calculs sur de plus larges bases , et que 
les banques de Manchester ou de New-York doivent leur 
prospérité à la Bdèle observation de leurs engagements 
et non pas à des calculs mesquins. Les articles addition- 
nels au traité de la quadruple alliance expriment textuel- 
lement : ■ que la France s'oblige à prendre dans les pays 
de sa domination limitrophes de l'Elspagne, les mesures 
les plus convenables pour empêcher que les insurgés 
e^ragnols puissent recevoir du territoire français aucune 
e^èee de secours. ■ 

Au m<Ms de février 1835, le général Mina, pour répri- 
mer l'introduction continuelle des munitions de guerre 
par les Pyrénéra, fut obligé de décréter la peine de mort- 
contre ceux qui se livreraient à l'avenir à ce genre de 
spéculation. 

On attendit avec inquiétude les premiers actes du goo- 
vernanenti bien que les mêmes ministres, présidés ptu- 
M. Zea-fiermudes , composassent le omseil , on espérait 
voir se développer les plans d'une politique nouvelle dont 
la marche paraissait clairement indiquée par la nature 
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même des circonstances dans lesquelles on se trcAivait. 
Le mot de constitution votait déjà de bouche en bou- 
che ; si le doute n'était pas encore dissipé , la conBance 
était près de naître. Quel fut donc l'étonnement général 
quand, le 4 octobre, le ministre annonça ■ que la reine 
gouvernante, jalouse de transmettre à sa fille le sceptre 
qui lai avait été confié et la monarchie telle que ses an- 
cêtres avaient su la former et la maintenir, ne changerait 
rien au système de gouvernement suivi jusqu'alors. * 

Pour apprécier l'efTet que cette déclaration dut pro* 
duire, il faut jeter un coup d'oeil sur l'état du pays et sur 
les partis qui déjà se mesuraient des yeux. 

L'union franche du trône de la jeune reine aux forces 
du parti libéral aurait offert aux opinions nulles en poli- 
tique , qui ne demandent à l'avenir que du repos et déci- 
dent souvent la majorité en faveur du côté auquel elles sa 
rallient , une garantie suffisante pour les fixer sous son 
drapeau. Les ressources de la cause constitutionnelle Bt>- 
raient été dès lors tellement supérieures à celles de ses 
adversaires, que les tentatives de Don Carlos auraient été 
«anse^oir de succès contre cette alliance. Toutefois, 
pendant la durée d'une lutte si longue, le trône n'a pas 
manqué à la liberté ; le caractère de la régente ne s'est 
pasdémenti; ses intérêts, liésâ ceux de la nation, ont 
partagé les chances heureuses ou malheoreuses ; il n'a 
pas tenu à elle si, au lieu de seconder ses dispositions fa* 
vorebles, la plupart des hommes d'état appelés à la t^e 
des affaires n'ont pas mieux connu leur époque et le pays 
qu'ils gouvernaient, ou si les divisions entre des hommes 
d'un m^ne parti ont fait acheter si cher le triomphe de 
la cause publique. 
A la iîn de 1833 le présidait dO conseil donnait au 
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gouvernemeat une direction confonne aux convictioas 
de toute sa vie. Son administi^tion fut le ministère de 
transition du despotisme de Ferdinand au règne eonsti- 
tutionnel d'Isabelle II. 

II pensa que les changements devaient émaner de la 
couronne, et que la nation pouvait prospérer sous un 
de$potisme èelatri. mots qui ne peuvent se recentrer de 
si près, car ils se détruisent l'un l'autre. Le despotisme 
plus ou moins habile est toujours stationnaire ; les lu- 
mières sont incessamment progressives. Deux partis 
puissants divisaient alors rtLspagae ; tous deux détes- 
taient également la devise de M. Zea. Pour que l'exis- 
tence du ministère pût être durable, il avait besoin du 
soutien d'un troisième parti qui ne s'était pas encore 
formé et qui ne pouvait rien pour le bien du pays. 

On annonçait la prolongation du système politique 
aonservateur des abus et des institutions des derniers 
règnes, du système qui avait consttmuaeDt retenu l'Es- 
pagne dans un état d'infériorité h. l'égard des autres na- 
tions européennes, et qui, lui faisant perdre jusqu'au 
souvenir de son influence politique et de ses ressources 
ctHnomerciBles, la précipitait vers une ruine complète. 

C'était avec une marine qui n'existait plus que de nom ; 
avec une armée insuffisante en nombre et en grande par- 
tie constitutionnelle^ avec une dette considérable; sans 
crédit et sans moyens pour le relever ; sans ressources 
pécuniaires présentes, et privé de toute sympathie de Is 
part du reste de la nation, que le ministère prétendait 
Caire tète à la fois aux prétentions (^posées des constitu- 
tionnels et des carlistes. 

L'opinion libérale, dont on avait réveillé les espérau' 
ces et rappelé les cbefe, dlait iniailliblement dicter les 
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eonditioos auxquelles elle accorderait son appui à ta fille 
de Ferdinand. Au lieu d'aller au-devant de ses exigences 
par des négociations et des concessions opportunes^ et 
de conGer h l'amour de la liberté la consolidation du 
Iréle édifice que Ferdinand VII avait Fondé, on répandit 
l'atanne parmi les libéraux, qui, après avoir eu à souffrir 
les persécutions des dix dernières années, n'étaient ren- 
trés 6D Espagne que depuis l'amnistie. Le découragement 
de tous ceux qui venaient de se déclarer publiquement 
pour le droit de la jeune reine fut à son comble. 

C^endaot la situation se compliquait davantage et le 
danger augmentait d'beure en beure. Dès le i octobre, 
pendant que ses rêves d'absolutisme occupaient à Ma- 
drid l'imagination du premier ministre, les volontaires 
royalistes de Bilbao, en apprenant la mort de Ferdinand, 
se déclaraient en faveur de Don Carlos ; la députation gé- 
nérale de la Biscaye donnait le même exemple, qui fut 
suivi immédiatement en divers endroits des provinces du 
Nord ; Herino réunit dans les montagnes une partie des 
insurgés. 

Ce soulèvement fiit un avis pour l'opinion publique, qui 
se prononça de telle sorte que le désarmemmtgénéral du 
corps des volontaires royalistes dans tout le royaume fut 
décidé. 

H. Burgos entra alors au ministère. On publia, le 27 
octobre, le décret qui supprimait les corps de volontai- 
res royalistes et leur ordonnait de livrer leurs armes. 
Cette mesure s'exécuta partout sans rencontrer d'obsta- 
cles sérieux . Les royalistes, qui n'avaient pas encore eu le 
temps de concentrer leurs forces, furent surpris et dés- 
armés sans résistance. A Madrid seulement quelquesruns 
essayèrent de se fortifier dans leur caserne et protestè- 
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rent contre l'ordre de se retirer dans leurs maisons ; pa- 
raissant vouloir faire usage de leurs armes , ils furent 
victimes de leur erreur, parce que les troupes de ligne 
n'hésitèrent pas à obéir aux ordres de leurs chefs ; l'es- 
prit qui animait l'armée se manifesta dans cette occa- 
non, tel qu'il a été depuis, opposé à la cause de l'absolu- 
tisme. 

Cette opinion était en général celle des soldats et des 
officiers jusqu'au grade de colonel et des officiers supé- 
rieurs qui devaient leur fortune à leur épée. Les privilè- 
ges accordés à la naissance et les distinctions de faveur 
distribuées par le pouvoir à ceux qui le servent aveuglé- 
ment sont encore plus odieux dans l'état militaire que 
dans tout autre service, parce que le mérite personnel 
■ s'y trouve plus que partout ailleurs rais en évidence et 
exposé à plus de dangers. Un grand nombre de royalistes 
quittèrent bientôt après leurs foyers pour se joindre- à 
leur parti dans les provinces du Nord. 

En même temps un décret de la reine ordonna la for- 
mation danschaque ville d'un bataillon de milice urbaine. 
Tel fut alors le nom donné aux constitutionnels qui pri- 
rent le» armes en faveur d'Isabelle II et pour le rétablis- 
sement de la constitution. La plupart d'entre eux s'étaient 
- déjà inscrits sous la bannière libérale,^ de 1820 à 1823. 

Rien ne caractérise mieux sous certains rapports les 
deux partis qui divisent la nation depuis 1810 et ne donne 
une idée plus exacte de leurs forces, que les nationaux ou 
gardes nationales, et les volontaires royalistes. 

On a vu en d'autres pays la garde citoyenne réunir sous 
un même drapeau les opinions les plus opposées dans 
l'intérêt du maintien de l'ordre public, qui est une néces- 
sité pour tous. Il est vrai qu'il existait, en même tanps un 
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régime tégal fortement cimenté , invariable , quelle qae 
fût la tendance du gouvernement, et le consentement fiit 
ananime pour prêter main forte aux tribnnaux et è l'exé- 
cution des lois. 

En Espagne , l'action des tribunaux s'est trouvée sou- 
mise à l'influence de l'autorité, à tel point qu'il est vrai 
de dire que ta nation n'a eu depuis longtemps d'autres 
lots que celles que le pouvoir a vouln dicter ou laisser 
exécuter. Il en résultait que les amis du parti dominant 
étaient seals propres à veiller à l'exécution de ses décrets. 
De là une garde nationale sous le gonrernement consti- 
tutionilel, des volontaires royalistes sons le gouverne- 
ment absolu. 

Ces deux milices parurent tour à tour et se remplacerait 
mutuellement, selon que la victoire ramenait au pouvoir 
l'un ou l'autre des deux partis. Elles différaient entre 
elles dans leur essence autant qne les principes qu'elles 
avaient adoptés étaient entre eux de nature opposée. 

La garde nationale instituée par les Cortès contre l'in- 
vasion de Napoléon n'oublia jamais ni son origine ni sa 
première devise. Après avoir sauvé l'indépendance -du 
pays, elle ne pensa pas que sa tâche fût terminée et se 
souvint des libertés publiques. Ennobli par ses vues éle- 
vées, ce corps protecteur des intérêts de tous, de la léga- 
lité et de l'ordre, comptait dans ses rangs les hommes les 
plus recommandables par les services rendus au pays, par 
leurs talents et par leur fortune. Il lutta, de 1820 à 1833, 
autantqu'il fiit possible contre l'anarchie entretenue dans 
rÉtat par les conspirations du roi absolu contre le roi 
constitutionnel. 

Enfin en 1833, la garde nationale répondit avec joie an 
signal donné par la reine régente,' et se montra depuis 
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e«tte époque, malgré les variations de la politique du ea- 
bioet de Madrid, dévouée saas restriction, au prix de son 
sang et de tous les sacrifices, au soutien de la cause sacrée 
qu'elle a toujours défendue. 

Le corps des volootaires royalistes , organisé par le 
gouvernement de la réaction absolutiste de 1 824, se com- 
posait des affidés du pouvoir, dee employés et des- client»' 
du clergé régulier, des hommes, en place qui voilent 
plaire à leurs protecteurs, et de la classe la plusgrossi^v 
parmi les prelessions les plus pauvres. Un graod nombre 
d'individus- faisaient partie de ce ci>rp» afin de recevoir 
du gouvernement leur habillement ou pour trouver, grâce 
à leur uniforme, appui et protection auprès du clergé et des. 
aotorités,8ouvratmâmepottrobtcnirrimpunité des désor- 
dres et des excès Iqu'ils avaient commis. Les volontaires 
royalistesétaieutmalvuspar le reste de la population, car 
MI voyait en eux des hommes dévoués à une tendance- 
politique dont la violence était le moyen de gouverne- 
ment et qui comptait pour rien l'état malheureux du. 
pays. Cette milice n'avait de commun avec les nationaux, 
que la persévérance dans la cause qu'elle avait d'abonï 
embrassée. En cela aussi les motifs étaient bien diflerentsf 
les nationaux restent fidèles à leur parti et prennent s» 
dtfense par l'expression spontanée et désintéressée de- 
leivs sentiments; ils contribuent à le soutenir par leur 
service militaire , par les impôts qu'ils paient à l'État 
^ par leurs dons volontaires dans les circonstances- 
difBcâes. Les volontaires royalistes n'ayant, en général,. 
aufion moyen d'existence, s'attachèrent à la cause du. 
deqtotisme avec les passions qu'excite une nécessité 
napérieiwe. En un mot, l'absc^utisme armait les prolé- 
tairec et le gouvernement national arme ta propriété» 
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Continuant la comparaison des deux partis dans leurs 
différences les plus saillantes , nous rappellerons briève- 
ment l'esprit et Tobjet des lois que chacun d'eux donna 
au pays. Les lois votées par les Gortès pendant les époques 
constitutionnelles de 1810 et de 1820 étaient 'en harmonie 
avec la législation de toutes les nations civilisées , quelle 
qu'ait été la nature de leur gouvernement. Les lois an- 
glaises furent un type fécond pour ce qui concerne le 
respect dû aux particuliers et au (oit domestique, la mise 
en pratique du droit de souveraineté nationale et des 
autres droits en matière publique qui appartiennent à 
tous les citoyens, sous des conditions qui varient selon 
l'état moral plus ou moins avancé et la distribution de la 
richesse chez la nation qui doit les exercer. 

En matière d'économie politique, les circonstances 
seules et le manqué de commerce et d'industrie qui en 
était la suite empêchèrent que cette branche importante 
ne reçAt les améliorations qu'elle réclame ; de sorte que 
la protection à accorder à la fabrication, les encourage- 
ments qu'elle doit recevoir et les règlements sur les doua- 
nes qui présentent des questions nouvelles d'année en 
année, pour ainsi dire, et résolues dans un sens opposé 
en passant d'une nation à l'autre, restèrent sans déci- 
sioDs efBcaces. 

Les lumières qui résultent des codes romains furent 
mises à profit par les législateurs de Cadix pour les nom- 
breuses dispositions qui embrassent les relations de la 
vie civile. En un mot, leurs travaux, dirigés par un pa- 
triotisme éclairé, s'adressaient à la société entière et t'ap- 
pelaient à jouir un jour des bienfaits du régime légal, qui 
a conduit à un haut degré de prospérité l'Angleterre et 
la France. Néanmoins l'organisation définitive du pou- 
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voir judiciure donenra imposùUe au raili«u des périls 
de la guerre étrangère, des réactioos iatérienres et des 
discordes civiles. 

Les efforts du libéralisme, considérés, non dans les pas- 
sions des individus, mais sous un point de viie général, 
eurrat donc un but louable aux yeux de la philosophie 
en associant à leur triomphe l'amélioration progressive 
du sort de l'huinanité; mais ils ne peuvent influer d'une 
manière sensible sur la situation d'un pays que pendant 
«n état de paix, qui permeUe l'application durable des 
principes qui les inspirent. 

Le retour de l'absolutisme et de ses appuis naturels h la 
gestion des intérêts nationaux en 1814 et en 1833, épo- 
ques où ses plans purent être mis à exécution i la faveur 
d'une paix profonde, car les tentatives qui furent faîtes 
pour la troubler ne servirent qu'à afiermir le trône ab- 
tda^ nous montre, abstraction faite aussi des passions in- 
dividuelles , un but bien difierent. On ne connut alors 
d'autre principe de gouvernement que l'ambition de ré- 
gner sans entraves, et l'avenir du pays était confié aux 
boimes ou aux mauvaises qualités du prince. 

En matière civile, le dédale de lois sans nombre con- 
sacrait des principes différents, une procédure intermi- 
nable et ruineuse, des ordonnances rendues en sens con- 
traire pencTaut la succession de tant de législateurs 
couronnés, livrèrent, sans et^toir de réforme, à la merci 
de procureurs de mauvaise foi et à des juges hommes de 
parti les intérêts des familles. Personne n'ignore à quel 
degré de corruption était tombée l'administration de la 
justice pendant les dernières années du règne de Ferdi- 
nand, avant que le soulèvement de l'opinion publique et 
le zèle des représentants de la nation eussent apporté 
19 
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dans cMte branche eiMatif^e cUs iofeâtét* «ooIbuK d'u- 
tiles réitHines qui en font espérer de plus iodiq^çasobUi) 
encore. 

Leari^orts du trône absolu Bvee la ii«tion tfludaient 
s«ilement à la réduire à l'c4iétas«iice. 

Les aneiennes méthodes d'fliiBeigntP)£Dt furent iwio- 
tuiues; les.^udiants passaieat les années les ^lus pr«<> 
eieuses sans résultat, et sortaient des cours publics aussi 
ignorants qu'ils y étaient entrés. Oacupésdetmiteaab^ 
chose que de s'instruire, leur turbvlcoce^ entretenue par 
l'absence de toute discipline et d'esprit d'émulation, fut 
un des prétextes de la clôture des universités sous le mi- 
nistère de M. CalMnartle. Ce que l'on voulait avant tout, 
a*Àaitlasoum)i6ion,etil8uf&BaitàaD tel systèmequeta 
fénérârtioa qui 4' élevait iflait&t dans les affaires et dans les 
etnplois le« traditions <le oelle qui t'avait préoédée. Ce 
n'était pas pssez de mettre obstacle aux études ; l'impres- 
sion des ouvrages de ecienoe et de littérature, de quelque 
nature qu'Us fiisseiit,' éessa entièrement j ainsi que leur 
introductio» par le ooittmerce avec l'étranger. 

La publicati«b d'écrits périodiques fut absoloaient 
-proSiîrite, * sauf le Journal des affiches * de Madrid, qui, 
en 18SS, iBBtitiié aveo un privilège accordé par te roi 
moyennant une rétribution annuelle au profit des établis- 
sements de bienftiisance, déclara qu'il ne ^contiendrait 
aucune sorte d'articles raisonnes, mais seulement les avis 
du gouvernement et les annonces des particuliers. » 

Cet étrange abus de pouvoir, qui plaçait les Eepagnolfi 
dans un état d'esclavage moral, dura jusqu'en 183â. Pen- 
dant ee temps, tout ce qui contribue à l'instruction et au 

(.* ) H*JrM, -MU. ... 
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dévelq>peaient des forces de l'esprit fut eonaidéré pair le 
gouvernement comme inutile en théorie et pernicieux 
dans l'application. 

Les arts et les métiers, privés d'encouragement et sans 
antre guide que la routine, étaient laissés dans l'état gros- 
siers des premiers essais. Le défaut d'entretien des rou- 
tes hors de la direction des capitales de provinces à Ma- 
drid, le danger des voyages sans escorte, la lenteur des 
moyens de transport et la rareté des courriers porteurs 
des lettres, rendaient presque nulles les communication! 
d'une province à rtutre^ dilBcite et peu avantageux l'é» 
change réciproque de leurs produits , et empêchaient 
tout commerce dans l'intérieur de l'Eipagoe. C'était 
paralyser dans sa source l'essor de l'industrie nationale, 
appauvrir de plus en plus le pays par la t<»tie do numé- 
raire échangé contre les objets de consommaticm venul 
du dehors, «t laisser oisifs un nombre immense de bras 
de la classe qui eût été laborieuse et prodoetive. Celle^i, 
à défaut de moyens honnêtes pour exister, devait se li- 
vrer au brigandage dans les villes et dans les campagnes, 
s'accoutumer par l'habitude de la contrebande au mépris 
des lois, à la vie vagaboQd«t et résister à la farce pnblt*- 
qu^ les armes à la main. Jamais k gouvernement n'a pu 
délivrer le pays des bandits répandus de tous câtés. Sou - 
vent, avec les chefs les -plus redoutés, l'autorité en vint 
honteusement à des transactions tout-à'-fait imtilet pour 
la tranquillité publique, car cet exemple ne faisait qu'en- 
courager les malfaiteurs à mériter l'impunité en deve- 
nant redoutables. 

Tel était l'état de choses que l'absolutisme ornservait 
avec le soin que méritaient c% anciennes traditions si 
productives pour lui et si favorables à l'exercice d« son 
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autorité; telle était aussi l'anarchie sociale sons un scep- 
tre de fer, que les constitutionnels se sont efforcés de 
remplacer par le régime légal. 

A la fin de 1833 le parti constitutionnel avait sur son 
adversaire l'immense avantage de disposer de toutes les 
ressources de l'État, bien que l'armée fQt peu nombreuse, 
«'élevant pour tout le royaume environ à soixante-quinze 
mille hommes. 

Les ressoiu-ces du parti anti-réformiste, qui s'unit étroi- 
tement à cette époque aux prétentions de Don Carlos, 
étaient nombreuses et redoutables, bien qu'au commen- 
cement elles éprouvassent de la difficulté pour se réunir 
et qu'elles aient dû se rallier en quelque sorte sous le feu 
de l'ennemi. 

Si la France de 1830, après l'unanime acclamation de 
juillet, vit l'absolutisme en appeler à la force pour soute- 
nir Tordre de la succession au trône contre la décision 
nationale ; si le drapeau de famille s'agita longtemps dans 
les départements de l'Ouest malgré les efforts d'une nom- 
breuse armée, après un demi-siècle d'enseignements con- 
stitutionnels et quinze années d'une charte qui légalisa la 
liberté, on ne s'étonnera pas que l'Espagne, façonnée au 
Joug etprivée depuis longtemps des hommes qui pouvaient 
l'éclairer, renfermât encore, trois ans plus tard, un parti 
assez puissant pour l'asservir. 

Les revenus des plus riches évéchés, ceux des églises 
et des communautés religieuses, offrirent à l'instant même 
au Prétendant les moyens les plus efficaces pour lever 
une armée et la maintenir. Les sommes que te corps en- 
tier du clergé mit alors à sa disposition purent être d'au- 
tant plus considérables que, depuis longtemps, les cou- 
vents des divers ordres n'étaient habités que par un petit 



3 Dzeabï Google 



1833] FORCE DU PAKTI AISOLUTISTE. 293 

nondire d'individus. Le fruit de leurs économies avait été 
mis en réserve pour répondre aux besoins extraordinaires, 
et, dans l'oçcasioa qui se présentait, le clergé se soumit 
volontiers à tous les sacrifices, car il s'agissait de fortifier 
une cause qui était aussi la sienne. 

Une grande partie du sol était restée inaliénable, par 
la faculté de créer des majorats, entre tes mains d'un cer- 
tain nombre de familles parmi lesquelles Don Carlos 
comptait encore des serviteurs dévoués. Cette circon- 
stance ne contribua pas peu, sans doute, à lui fournir 
dans la suite des hommes et de l'argent. 

Les noms les plus anciennement connus et les plus il- 
lustres avaient, il est vrai, figuré avec éclat dans les fêtes 
du serment j mais, en Espagne comme dans toutes les 
monarchies, les possesseurs d'une haute position sociale 
ont souvent su préparer leur bon accord avec deux partis 



Bien que l'état politique de la noblesse espagnole n'eût 
rien de commun, en 1S33, avec les privilèges de la no- 
blesse française avant 1789, ou ceux des lords d'Angle- 
terre jusqu'à présent, et ne pût la faire considérer comme 
un corps revêtu de quelque pouvoir, néanmoins le mono- 
pole de la richesse territoriale, la faveur des rois, les 
charges de cour, dont l'éclat faisait oublier la monotonie 
du séjour forcé de Madrid, et le respect de la multitude, 
offert à toutes les aristocraties, faisaient que la grandesse, 
les titrés de Castille et les autres classes de la noblesse 
conservaient un penchant évident vers l'antique sceptre 
des rois qui avaient accordé et protégé les distinctions 
dont ils jouissaient. 

Un autre auxiliaire, le plus puissant de tous, par sa na- 
ture antagoniste perpétuel du tréne absolu et devenu 
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momentaAémeat son alité pour sa propre conservation^ 
pl^ësenta l'exemple singulier d'un principe républicain 
intêreBSé au succès des efforts dn despotisme. 

La destruction de la liberté politique des provinces 
basques et de la Navarre fut en tout temps l'objet des 
déâirS du cabinet de Madrid. Sons là monarchie absolue, 
la couronne voulait étendre son autorité sans restrictions 
sur ces provinces qui la repoussaient. Pendant l'époque 
constitutionnelle, ce fut une pensée invariable d'abolir 
les privilèges des quatre provinces pour les soumettre à 
la loi commune. 

L'absolutisme se montrait conséquent à son principe 
en voulant détruire dés institutions populaires. Les con- 
stitutionnels, séduits par une théorie spécieuse, voulaient 
établir l'unité du pouvoir légal dans toute la péninsule 
espagnole; mais au fond ils se montraient en contradic- 
tion avec les principes les plus respectables invoqués 
par eux-mêmes, en persistant à abolir les libertés natio- 
nales là où leurs heureux effets plaidaient hautement en 
leur faveur. Lès préoccupations de l'époque empêchèrent 
aussi de reconnaître que la constitution la plus digne 
d'envie, et peut-être ta plus facile à obtenir pour les 
provinces péninsulaii'ès, est un état politique semblable 
en principe à celui des provinces basques et de la Na- 
varre. 

En 1833, ces populations libres, menacées dans leur 
constitution, s'unirent â d'autres prétentions proscrites 
alors comme les leurs, et qui n'avaient aussi d'autre espoir 
de salut que la force des armes. 

Le parti carliste, répandu d'abord dans toute l'étendue 
(lu royaume, trouva ainsi un asile favorable pour concen- 
trer ses forces et se mettre en état d'agir; il fut en outre 
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secondé puissaminent par l'inviBctble eomtsncd M 1m 
ressources sans cesse renaissantes d'an t>euple qui oo^M 
pour son indépendanee. 

La Navarre, la Biscaye, t'AlaVe et Ui CtuipaScoa prireat 
l'alariiie en voyant le f r«Vne dé Glirtctine entouré des dé- 
fenseurs du parti national, dont le but avoué était, conunfe 
par le passé, de soumettre h une même loi tous les Espa- 
gnols. La position de ces quatre provinces, bornées au 
nord par l'Océan , appuyées h l'ouest pat les PypÉnées «t 
divisées par de nombreuses chaînes du montagnes, lêi)r 
fournit des moyens naturels de défense qui protégèrent 
longtemps leur Indépendance. Lenf belliqueuse etlnquiète 
population n'accepta jamais la loi commune au reste de la 
nation. Les traités qui opérèrent leur réunion aux autres 
.provinces espagnoles leur ont garanti dos privilèges tel- 
lement étendus qu'ils équivalent ft une véritable indépen- 
dance. Elles ne contribuaient Aux charges générales que 
dans la prc^ortiân que leurs conseils généraux jugeaient 
convenable. Le gouvernement ne pouvait les assujettir à 
la conscription at les jeunes gens ne s'enrôlaient que pour 
un service volontaire-, en revanche, en cas d'une guerre 
pour la défense du pays, tout homme devenait soldat. 

L'autorité supérieure' administrative a été confiée dans 
les tetapÈ ordinaires h un seul chef qui résidait h Pamp»- 
lune, capitale de le Navarre, avec le titre de vice-roi. -«^ 
pouvoir était loin d'être aussi abaobi que celui dicautres 
capitaines généraux, entravé qu'il était k chaque instant 
par les privilèges du pays et par les magistrats élus par 
les habitants. 

Tant d'avantages ont conduit ces provinces è un état 
de prospérité que l'on ne retrouve pas daiM le reste de 
l'Espagne. La population s'est rapidement accrue snr ce 
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mI pr'n'àégvé^ et les montagnards surtout sont animés 
d'an patriotiraie prêt à tout braver plutôt que de renon- 
cer anx usages que leurs ancêtres leur ont trananis, usages 
iiuqurables de leur intérêt bien entendu. 

Les.provinces e^gnoles, anciennement petits Etats 
indépendants les uns des autres, sont plutôt appelées à 
former une association politique semblable à celle des 
États-Unis et des Cantons-suisses, que les provinces bas- 
ques à pouvoir jamais consentir à se soumettre à une loi 
qui différerait essentiellement de celle qui les régit. 

On ne peut donc s'y méprendre : le cri des habitants de 
la Navarre ne s'élève que pour le maintien de leurs fran- 
chises. Leur alliance avec un prétendant au trône d'Es- 
pagne n'a pas eu d'antre motif, car les provinces bas- 
ques n'ont pas oublié que l'ambition des rois, impré-, 
voyante comme toutes les passions, a mieux aimé, pour 
régner sans obstacles en Espagne comme dans le reste de 
l'Europe, abattre la puissance des privilégiés, qui étaient 
ses appuis naturels et dont le dévouement au jour du 
péril n'était pas douteux, que de tolérer l'existence d'une 
force rivale : les libertés basques étant conùdérées avec 
jalousie et regardées comme dangereuses desquelles ces- 
sent d'être utiles. Cette alliance contre nature n'a pas 
eu d'autre fondement que la crainte d'un danger plus 
prochain. Le j<mr où des institutions libres auront été 
approuvées en Espagne, quand des intérêts rivaux au- 
jourd'hui trouveront leur place dans la constitution de 
l'État et ne disputeront plus le pouvoir sur un terrain 
où il ne peut prendre racine, les éléments de la guerre 
civile seront à jamais détruits. 

Si la fortune des armes et l'occupation du pays par des 
corps nombreux pouvaient pour un temps dompter la 
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résistance des populaticmsduNord, quelle autre province 
de l'E^agne pourrait e^rer que ses intérêts seront tou< 
jours consultés et ses plaintes écoutées? Comment ceux 
qui oQt pris part depuis 1834 à la direction des. afbires 
ont-ils pensé que la population insurgée pourrait être 
pacifiée tant qu'on ne lui offrirait pour loi commune, au 
lieu de ses libertés, que la dictature d'un gouverneur mi- 
litaire? Nous le répétons, la complète centralisation du 
pouvoir nous parait s'opposer à la prospérité de la nation 
e^iagDolé, dont les intérêts généraux varient en passant 
d'une province à l'autre, et chezqui l'intérêt local est tout. 

D'après ce que nous avons indiqué plus haut, l'intérêt 
provincial, bien que séparéde la question de principe gou- 
vernemental, cause première de la guerre civile ; le clergé, 
non plus comme autrefois par le fanatisme, mais seulement 
par ses richesses ■■, une partie de la grandesse ; les volontai- 
res royalistes et la pliq>art de ceux qui, dans l'administra- 
tion civile et dans les hauts grades de l'armée, avaient pris 
part aux affaires publiques dans les dernières années du 
règne de Ferdinand, composèrent le parti de Don Carlos. 
En outre , une espèce d'hommes qui se rencontrent dans 
tous les pays, prêts à profiter du désordre et apparaissant 
avec les révolutions partout où il y a du mal à faire, cou- 
rurent se ranger sous le commandement de chefs dominés 
par les mêmes passions, formèrent dans la Catalogne, en 
Aragon et sur la frontière de Castille, des hordes indisci- 
plinées qui, se livrant au pillage et à tous les excès, por- 
tèrent la dévastation dans les provinces voisines du théâ- 
tre de la guerre. 

C'était déjà un grand résultat obtenu par l'esprit de 
progrès de voir les idoles d'un autre temps, le sceptre 
absolu, le blason et le cloître, descendre dans Tarène, 
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après avoir dui'ant tant de siècles domina avec tranquil- 
lité. Néanmoins cette alliance, par tes moyens dont elle 
disposait, par sa politique adroite et par l'unité de ses 
plans, était encore redoutable pour le reste de la nation, 
niasse immense et confuse, sans guides de son choix ou 
revêtus de sa confiance, mue seulement par un désir va- 
gue de réformes dont elle connaissait la nécessité quoi- 
qu'elle fût encore incapable d'en préciser les termes, f 

Le général San-Miguel nous fournit des détails inté* 
ressants sur les éléments quîont entretenu la guerre ci- 
vile particulièrement en Catalogne. 

« Les provinces du Nord ont été le principal théâtre 
de cette guerre désastreuse. La Catalogne, la Navarre 
et les provinces basques prirent les armes aux deux épo- 
ques constitutionnelles. Il ne sera pas diflBcile d'indiquer 
la cause de cette enimosité si fatale aux intérêts de toute 
la Péninsule. 

•La Catalogne, pays de montagnes, renferme un peuple 
belliqueux, dont l'une des qualités dominantes est un 
esprit d'indépendance qui lui fait prendre en mauvaisa 
part tout ce qui est étranger h sa province. Gouverner 
cette population a été difficile en tout temps, et, depuis 
son incorporation à la couronne de Castille, elle a tou- 
jours donné des marques de l'impatience avec laquelle 
elle supportait les lois de ceux qui la gouvernaient de n 
loin. Une animosité mutuelle s'est entretenue entre elle 
et les chefs, nés en d'autres pays, qui étaient chargés de 
l'administration, surtout les commandants militaires, qui 
exerçaient souvent des vexations et des violences. 

« On sait avec quels sentiments de vengeance contre 
ceux qu'il considérait comme ses oppresseurs, le peuple 
catalan se rendit au milieu du dix-septième sîèele à la 
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maisoh de Bourboû, et avec quelle coMWnee, quel cou- 
rage, porté ju5qu'ati désespoir, il refbsa d'accepter le 
joug de cette Totmè Emilie lorsqu'elle vint occuper lè 
trône d'E^agne. 

< Depuis lors les sentinteûts de haine qui existaient 
dans le cœur des habitants de la pr4neipauté, le souve- 
nir de leur défaite et celui des humiliations et des sacri*. 
floes qui marquèrent le triomphe des vainqueurs, ne ae 
sont pas afibiblis. Tout ce qui vient de ta Castille porté 
pour eux un caractère désagréable et suspect. Les inno- 
vations en politique, par cette même raison, déplurent 
en Catalogne plus qu'ailleurs. • 

f Les montagnards de ce pays sont encore la popnlatiou 
la plus superstitieuse de l'E^agne ; eet état moral M un 
puissant seeourspour le clergé earlifite, habile à exploiter 
l'abus des indulgences. L'ignorance et la simplicité de ces 
hommes portés par la misëre à se livrer à tous les excds 
ont détruit en eux tous les sentiments du devoir et de 
l'humanité. Il est même aisé de leur persuader que le 
erime est méritoire quand le but est le rétablissement 
du pouvoir de l'Église. 

Toutefois, ce qui précède ne s'applique ni à la capitale 
ni aux grandes villes, où l'industrie, plus avancée que 
dans le reste de l'Espagne, et les relations commerciales 
ont disposé les esprKs à se prononcer des premiers avee 
enthousiasme en faveur des libertés nationales. 

Nous emprunterons à l'autenr que nous venons de citer 
un court parallèle entre les deux partis, tableau fidèle de 
ta manière dont chacun d'eux a osé du pouvoir à l'égard 
de l'adversaire abattu.- f 

« A l'époque où ces doctrines rivales se défièrent pouf 
la première fois, de 18)0 Ji 1814, chaque séance des Cor- 



3 bï Google 



tes fat signalée par ud nouveau succès des partisans de 
la réforme ; mais ceux dont l'opinion n'avait pas prévalu 
n'eurent rien à redouter de la part de leurs antagonistes. 

■ Ferdinand VII, à sou retour dans sa patrie, opéra 
une complète révolution. Il semblait naturel que les sen- 
timents de joie qui accueillirent le monarque, l'amour 
universel exprimé pour sa personne, et surtout la victoire 
facile obtenue par ceux qui se disaient partisans de l'au- 
tel et du trâne, dussent les disposer à être indulgents et à 
ne pas persécuter les hommes qui avaient soutenu une opi- 
nion opposée, maintenant ré^gnés à souffrir leur sort et 
s'abstenant de former la moindre opposition. Cependant, 
au moment où le roi entrait dans la capitale, les prisons 
se remplissaient des membres les plus distingués du con- 
grès national et des principaux fonctionnaires de l'État. 
Des cours spéciales s'établissaient pour juger des hommes 
qui, constamment, avaient agi selon les lois en vigueur de 
leur temps, mais n'avaient pas non plus enfreint celles 
qui avaient été rétablies par les nouvelles volontés du 
trône. Dans l'absence de lois pénales et de délits définis- 
sables, le caprice de juges entièrement dévoués ou ven- 
dus au pouvoir dicta le châtiment, et pour accroître, s'il 
estpossible, ce qu'il y avait d'absurde dans de telles pro- 
cédures, ces mêmes peines, dont pour l'ordinaire la ri- 
gueur est tempérée par celui qui les sanctionne, étaient 
encore aggravées par la main même du roi. 

■ Le second triomphe du parti libéral, en 1620, fut sa- 
lué par les pacifiques démonstrations de l'enthousiasme 
public. Tout le monde a été témoin des fêtes populaires, 
des solennités religieuses et de l'écrit de fraternité qui 
animait les enfants de cette grande famille. L'usage qui 
f^t fait de la puissance à l'époque de cette restauration e&t 
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bien connu. Des représailles semblaient justes, elles n'eu- 
rent pas lieu ; le ressentiment ne se montra nulle part. 
Les hommes du pouvoir qui avaient conseillé les persécu- 
tions, conduit des victimes dans les prisons et h t'écha- 
faud, et juré la perte de tous ceux qui professaient une 
opinion contraire à la leur, ne furent l'objet d'aucune 
vengeance. H est superflu d'insister sur une assertion ap- 
puyée sur des données et des faits irréfragables. » 

A ceux qui voudraient reprocher au parti libéral les 
désordres populaires, les cris séditieux, les mêlées quel- 
quefois sanglantes entre des corps militaires de partis op- 
posés, nous rappellerons les excès des mêmes classes dans 
l'opinion absolutiste quand elle a dominé. La tendance 
des partis et l'esprit qui les anime doivent être jugés dans 
les actes du pouvoir, dans les lois et non pas dans la rue. 
Les clameurs de la place publique s'oublient dès qu'elles 
cessent de retentir; mais les institutions dictées par l'in- 
térêt bien entendu de l'humanité répandent chaque jour 
une lumière plus vive et grandissent à mesure qu'elles 
sont plus anciennes. 

a En 1834, le parti absolutiste, ramené cette fois au 
pouvoir par les fautes et par les divisions du parti consti- 
tutionnel et par les biUionnettes étrangères, ne eonout 
plus aucun frein dans ses violences *. A cette époque de 

(*) Après la suppreuion des couvents et pendiDl te coun de la guerre ci- 
vile, tomes lei reuources de> fiaancèa étant épuiûes, la solde de l'année, le 
tnilenient des employés, lei retraites, enCn la plupart des obligations du tré- 
•or public ne pnrent être satiafàiles. Les religieux sortis des roiiTcnls parla- 
gèreni la souffrance générale, mais ne furent l'objet d'ancune penécnlion, 
bien que leur opinion hostile au nouveau gouvememenl fdt coonoe. Com- 
bien fut diffèrent ie sort des religieux sécularisés à l'ppoque d« 1S30, mus le 
ministère de H. Calomarde,«près 1824 I Le gouvernement coiutîlutionDel,(tec 
l^nioriulion du Saint.Btége, avait permis à 'ceux des religien qni le trou< 
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dûuloureiua mémoire on ne Mit qui l'emporta de la 
cruauté ou da la démenoe. Ceux qui ne s'étaient pas mon- 
trés serviteur^ aveugles de l'absotutisme furent oonfoodui 
avec ceux qui «voient cté s^ ennemis déclarés. Ce fut un 

wieat an oppeûlien, pur Uur nnnièrs da voir, »ne l'opinion du reH€ de 1> 
commuDanté de sortir de leurs couvenla pour rentrer au leia de U société, en 
conservant lautËfois leur caraclère et leurs fooclion» ecdésiasliques. Sous le 
gauvememenl absolu, les uns furent prUéi de toute ressource, exclus des 
igliseï où ils irouvaienl leur subsistance, soit dmi le service des autels, soil 
par les aulrei actes du sacerdoce. A d'autres on retiriit l'aDloriiatlon de cé- 
lébrer Is messe, on leur interdissil U confessionnal et la cbaire ; d'autres en* 
TiD, et c'était le plus grand nombre, étaient ensevelis dans les prisons et con- 
fondus avec les plus vils assassina, ou rendus à leurs couvents et livrés aux 
mains de leurs implacables supérieurs. La cause de tant de mauA élail d'aroir 
profité d'un dénet légal, discuté par les représentants du rojaiime, MÙclionné 
par le tr^ne el approuvé par la cour de Rome. 

Mous citerons divers actes dp l'administraliou du comte d'Espagna en Ca- 
talogne, depuis 1828 jusqu'en 1832; 

Trent&^inq personnes, parmi lesquelles on comptait des officiers générauï, 
des commerçants el des propriétaires, furent fusillées dans la citadelle sans 
l'obserrMioudcfonnesjudieitires; quatre cents ftireatenrojées au bagne M 
cinq cents furent exilées. Le motif allégué était qu^ucfoi): • Pour iif 
,/oi-maiioits prUet lur la condaite; . ou bien : > reiUra aux galini tmt 
« d'années, pendant jiie saa procis s'instruil. » Les tpurnients dans les «• 
chois étaient tels que plusieurs préférèrent se donner la mort 1 lutter plia 
laugtemps (nalre leur luppEto. La déclaration de la sentence ds dépoHallon 
à rie BUK prtsitfe* d'1/riqte «IfiU r«|f rdte faimm Bna gHce pn hi ïiBlim» 
et par leur famille. 

Les condamnés politiques allaient au bagne eu ctHnptgaie des voleurs et des 
assassins, sans aucun égard pour la dignité du «aoerdoce, pour le caractère 
militaire ou pour le respect dû à la magistrature. En loutre , des somsias 
considéraUet étaient eiigcesdescondaBioés, taus que l'on ail jamais conoa 
l'usage qui fut fait de ces fonds. 

D'autre part U liberté éiait rendue à dea hooMiei couplées des plus grtMS 
délits, Liai$|u«nieut paite qu'ils avaient fait paviia de l'insurreciion ullra- 
n)jalûl«de)fa7. 

lie 11 juin ( 434 le «inùm de la justice Garril; et défendre, pw m4w 
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délit d'avoir exécuté ]*b ordres du moatirquA qtwod leur 
infraction eât été punie psr les lois; on se Qt us mérite 
d'ttvoir »«Bqué à son dflvoir comme lonctioooaire public. 
Des réecmpenies furent données à la trahison et au p«w 
jure... A force de choquer les principes de U raison et 
d'abuser de la victMre , on flt naître chez beaucoup de per- 
sonnes la regret d'y avoir contrUnié. > 

-f- En effetU conduite du gouvernementde Ferdinand VU 
et ses haines implacables ne pouvaient que multiplier le 
nombre de ses ennemis; le libéralisme aoorut ses forces 
par les excès du parti contraire, dont les partisans, en 
1834 et pendant tes années suivantes, surpassaient encore 
en force numérique les constitutionnels. 

Par bonheur pour U cause publique, le parti libéral, 
en acquérant par degrés la «upériorité du nombre, n'ap- 
prît pas À suivre les exemples de barbarie et d'illégalité 
qui lui avaient été donnés. 

L'administration absolutiste^ pendant les dix années 
qui s'écoulèrent depuis 1S24 jusqu'à la mort de Ferdi- 
nand, fut une leçon terrible qui dut éclaiiw à jamais 

nwKÇ raj4l«, lliii^rewioa det piècei de 1* pracédure du cuut* crimioellM 
jugeai dam la capiiale pendant les dix anDÉes précédeotei : <• Coniidértnl 
que U publicalian de tels souveniri, loin de contribuer à Teflet des vue* 
bîenTciUantes da Si Majesté, ferait croire que l'on pensait plntdi i prépiMT 
nos réictiau liolmte qu'à reipeoltr l'upiùslifi promue poar le* opinîOBs et 1m 
faiU contrairei «u syilèaie actuelkmeul suivi. -{Bevut eipagaole du 13 
juin 1834. ) 

Les listes et lei classeï de suspects comprenaient des milliers d'iodividni 
BTM leurs faniiUeaei Ions ceux qui dépendaient d'eux ; on ne pouvait leur dt* 
liirer de pasiepoi'l polir puaer d'une ville à une Hiitre uni y ajoutff une 
note qui 1rs (î< lecaiinailre partout et servit d'ateiliweuMDt poui' que la po* 
lice eût toujours Us yeux sur eux. 

Consulter pour ces détails VE*amtn uriliqat det révvltttUint J'E'/"V>'\ 
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tous ceux dont les opinioBS publiques étaient indépen- 
dantes de teur intérêt particulier , et le nombre bien 
plus grand encore de personnes dont le bien-itre est as- 
socié à celui du pays, tels que les propriétaires et les 
industriels. 

L'aspect de la prospérité d'une nation voisine, dont 
tant d'Espagnols avaient été témoins, ne servit pas peu à 
rendre populaire le sentiment de la nécessité des réfor- 
mesdans les mœurs politiques. Mais il ne fallut rien moins 
que la puissance de cet effet moral pour permettre au 
parti constitutionnel de soutrair la lutte avec avantage. 
Cependant, bien que l'année active employée par lui 
contre Don Cartos ait toujours été dans la proportion 
moyenne de deux contre un, la facilité de ta défense 
dans une guerre de montagnes , la nature du système 
représentatif si contraire à la rapidité d'exécution pen- 
dant les temps de crise, la difficulté de se constituer, la 
diversité des plans et de manière de voir entre tant 
d'hommes appelés à prendre part à la direction des af- 
faires , retardèrent les résultats déciûfis des opérations 
militaires. Le droit de succession au trône ne pouvait 
être mis en doute entre le Prétendant et la jeune reine ; 
l'usage perpétuel de la nation et ses lois rejettent l'in- 
troduction momentanée de la loi de Philippe V, qui est 
une sorte de loi Salique, applicable seulement aux des- 
cendants de ce prince, tant qu'il existe des héritiers 
mâles, déjà abolie par deux rois et trois fois révoquée par 
les Certes (1789, 1812, 1833). 

Zea Bermudez et quelques-uns des ministres qui lui 
succédèrent essayèrent de subordonner les questions de 
liberté politique à celles des droits à l'héritage de la 
couronne; la circulaire du 4 octobre 1833 n'avait pas 
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d'autre but. Iieprésident du conseil crut à la posnbilité' 
d'empêcher la crise, qui en réalité était sociale et politi- ' 
que, de s'étendre au-<lelà des limites d'une révolution de 
palais. 

S'il était po6ÙbIe de contempla avec indifférence les 
champs ensanglantés par l'an^ition d'une femille et pour' 
le maintien de ses prétentions, qui retiendrait un sourire 
de pitié à la vue de cette tentative d'escamotage politi-' 
que tendant à réduire à de telles proportions l'dfort 
grandiose des masses soulevées? Ainsi, en d'antres temps, 
une fiction non moins Insensée, consommant un antre' 
sacrilège, apposait la fleur de lys aux extrémités de la 
croix, un symbole de la barbarie iëodide au symbole ds- 
la rédemption. 

Les nations ne prennent plos parti pour les individus. 
La question de la succession était tellement bors de cause 
que les prétendants eux-mêmes ont dû s'appuyer sur les 
deux principes qui caractérisaient la lutte : le frivUége et 
la légalité. Le privilège entrràoe après lui en Ë^gne la- 
ruine politique de la nation et la misère du plus grand' 
nombre ; la légalité sera pour la Péninsule ce qu'elle a 
été partout : le signât de l'ordre et du développement de 
la ricbesse. 

Que^e légitime que fût le droit d'Isabelle II, cette 
princesse n'en devait pas moins rechercher Tappui de l'Es- 
pagne libérale. La position du ministère devint d'autant 
plus, difficile que les hostilités étaient commencées dans 
les provinces du Nord. Le général Sarsfield, à la tête de 
forces insignifiantes pour opérer sur une ligne aussi éten- - 
due, n'obtint aucun résultat important. 

Sur ces entrefaites deux capitaines généraux donnè- 
rent le dernier coup au pouvoir de M. Zea. Le général 
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Qaessda adressa de Valtadtrfid à la reinb anè exposition 
énergiqoe, à peu près dan» le même temps que le général 
Llauder représentait en teroies francs et sévères, dans 
une lettre datée de Barcelonne, que la marche politique 
suivie par lé oabûwt de IjMHd mettait en pé^il t'auto- 
rité de la régate et le trône dé sa fille et compromettait 
U tranquillité publique. Les deux adresses exprimaient 
en substance: ■ Que l'impopularité du système de M. Zee 
refroidissait le lèle des défenseurs les plus dévoues de la 
jeune reine et lui ôtait ainsi son unique appui... Que la 
natitm , après avoir conquis son indépendance au prix de 
son sang, ne s'était soumise au sceptre du feu roi qu'après 
V/eif reçu la pràœsse solenitelle, publiée par le décret 
du 4 mai 1814, d'une constitution analogue aux lumières 
et flux exigences du siècle. * 

«La Catalogne, dmit Llauder, n'aspirait pas à rentrer 
dans l'extroioe de ses privilèges contraires au système 
d'unité q«i ftit la force des États. >• On concluait en 
«q>pliaQt la reine gouvernante de choisir un ministère 
qui méritât la conflantie générale et qui rétablit le 
plus prompteBÔent possible, conformément aux lois du 
royaume, les Gortès nationales sous une forme en har- 
monie avec les besoins de l'Espagne. 

Llauder, soutenu dans cette démarche par les autorités 
de BarceAoBDe et par l'opinion la plus généralement ré- 
pandue dans toutes les villes de la Catalogne, ne reçut 
cependant aucune réponse. Quoi qu'il en soit, le mouve- 
ment libéral était déjà prononcé ; le décret de désarme- 
ment des volontaires royalistes avait été exécuté, et déji 
étaient organisées les gardes urbaines, à qni l'on donnait 
dans quelques «adroits le nom de volontaires d'Isa- 
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Afin que celui qui s'était fait l'interprète des vœux du 
parti constitutionnel ne fût pas victime des ressentiments 
du ministère, une grande partie des habitants de Barce- 
lonne se réunirent le 20 janvier sur la place du palais 
pour prier le général de ne pas admettre les nouveaux 
gouverneurs civils jusqu'à ce qu'on eût fait droit à sa re- 
montrance. Cette démarche n'eut pas le résultat espéré. 
Le capitaine général était sorti de la ville dès la veille j 
au lieu d'apprécier comme ils devaient l'être les motifs 
de ceux qui, par patriotisme, avaient voulu l'engager à 
persévérer avec fefmeté, II blâma la réunion et exila sur 
différents points de la province ceux qu'il présuma avoir 
été les moteurs de cette démonstration publique. 

La cour, cependant, qni devait supposer daiïs Llauder 
une plus grande force de caractère, ayant appris la réu- 
nion du 30 janvier, sachant en outre combien le mécon- 
tentement était devenu général, se décida à changer le 
ministère, et h renoncer, comme elle le déclara à cette 
époque, aux principes d'absolutisme que Zea Bermudez 
, avait adoptés et proclamés dans le décret royal (In 4 oc- 
tobre 1823. 

Le général Quesada, plus heureux que Llauder, reçut 
dans cette occasion le titre castillan de marquis de Mon- 
cayo. 

Dans les circonstances où l'on se trouvait, le renvoi 
des ministres était le signal d'une révolution. En même _ 
temps M. Martinez de la Rosa fut appelé à la présidence 
du conseil. Sa présence à la tête du gouvernement 
était une victoire pour le parti constitutionnel; c'était 
réhabiliter 1812 et 1820; c'était la convocation des 
Certes . 
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M. H artinei de la Rom.— Politique de rMjtance. — Cotutitution. — Deux 
Chambres. — Quadruple Alhaoce. — Électloa dea députa.— Zamalacar- 
reguy.— DOD Carioa en NaTarre. — Esprit de la Garde Nationale.— Cen- 
aure prévenUre.— Lecomtede Torena. — Ouverture des Cortès. — Lei 
ÀlHolutiitei et lesRiformisteBaoDt de nouveau en prëaence.— Restitution 
des bleui nationaux.— ConceHioDs lentei au Toeu national.— JQnles pro> 
Tlncialea.— H . Hendtiabal. 



La chute de Zea avait été causée par un refos de renon^ 
cer à l'ancienne forme de gouvernement ; Martinez de la 
Rosa reçut la mission d'en créer une nouvelle. 

On pouvait beaucoup attendre des lumières de cet 
homme d'état. Ses succès à la tribune législative , con- 
temporains des premiers pas de l'émancipation nationale, 
la connaissance qu'il avait dû acquérir des véritables be- 
soins du pays dans les postes élevés qu'il avait occupés, 
et les persécutions que son opposition lui avait attirées , 
tout se réunissait en lui pour que le choix du trône fût 
sanctionné par l'approbation de la nation. Revêtu du 
pouvoir constituant et au faîte de ta popularité, Marti- 
net de la Rosa pouvait tout alors pour le bien des Espa- 
gnols. 

En eSet, à une époque paisible, la modération de ses 
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.Tues et son esprit coaciliatear lui anraieDt peut-être as- 
signé une place distinguée parmi les fondateurs du sys- 
tème représentatif ; mais, au milieu d'une guerre civUe, 
quand les passions seules peuvent lutter contre les pas- 
sions, les demi-^nesares et l'esprit de temporisation com- 
promirent gravement l'avenir du pays en partageant en 
deux sections le parti ccmstituti'onnel et en laissant à 
Don Carlos le temps nécessaire et le champ libre pour 
réunir ses forces ; résultat malheureux qui eut pour cause 
première les terreurs que les souvenirs de la seconde 
^oque eomtitutionnelle inspirèrent an premier ministre. 
Quoique les circonstances fussent bien différentes et que 
le trône constitutionnel fît cause commune avec les liber- 
tés nationales au lieu de conspirer contre elles, il vît 
dans l'enthousiasme qui s'armait contre les partisans de 
l'absolutisme un symptôme d'anarchie, et dans le senti- 
ment de la réforme légale une tendance à l'imitation des 
temps les plus désastreux de la révolution française. 

Dès lors un système que les préoccupations de la peur 
pouvaient seules inspirer fut adopté sans retour : faire a 
l'esprit novateur des concessions lentes ^ l'endormir avec 
des promesses ; balancer le principe du mouvement par le 
principe de l'immobilité ; rassurer les créatures dé l'abso- 
lutisme; respecter les existences acquises et autant que 
possible les institntions établies; en un mot, foi'mer, par 
le mélange de l'ancien et du nouveau, un seul tout pttts 
semblable & une monarchie absolue qu'à un gouverne- 
ment représentatif, tel fut le songe politique d'un poète ; 
insoluble problème qui arrêta Hartinez de la Rosa au point 
le plus brillant de sa carrière publique ; car, dès que ses 
espérances furent connues, la faveur populaire commença 
à l'abandonner. Le patriote resta irréprochable, mais les 
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FésolUfts gavèrent qné L'hotBine d^état i^était tron^, 
La féatiioD d^à inpoMnte de la miUee uriaùu (nom 
ffanis en usage pour faire, oublier celui de 9'0nfcnoti(Mia/e), 
la rasDifestation de ses v«eux, sa décision en bueur de b 
réforme immédiate des institutions, rien ne pnt distraire 
le preaùer ministre de ta penisée qu'il allait pacifier le 
royaiBBe et conserver à la couronne un pouvoir à peine 
entravé par des formes constitutionnelles. Un règlement 
plus fait pour empédier la fcumation de la milice urbaine 
queponr t'enconrager commença à mécontenter ce corps, 
dont l'eEistence , la force et les intû-éts se liuent si inti- 
mfflnent ao trône d'Is^)eUe U; mais l'imagination de 
MartineE de la Rosa voyait dans tontsentiment énergique 
on fantémede deiuvction. Cette erreur explique toute sa 
conduite. Méconnaissant le caractère d'une époque où la 
nécessité de l'ordre légd est bien c(»i^pise.par les classes 
infiuentes ai^ourd'bui et instruites de tenrsmtéréts^il ne 
songea qu'à s'opposer au réveil des stnivenirs nationaux 
de 1813 et de 1630, pu-ut attribao* au passé les forces 
nécessaires pMu- régir le présent, et s'efiarea de conser» 
ver le pouvoir aux mains intéressées de toot ternira à en 
abus«-. 

C'était, dans le langage constitutionnel dés pètiples 
libres, suivre le parti de la rititiamoe. Cette détermination 
présida à la rédaction de la loi fondamentale, qni était 
attendue avec la pins vive ûttpatienoe, et fut s^née par la 
reine i-Aranjarâ le 10 avril 1634. 

L'btureuse position où s'était trouvée la couronne de 
pouroir prendre l'initiative du pacte D<Histitutionnel n'eut 
pas d'autre résultat que la convocation des Cortès généi- 
r^tes du royaume. On ne fit mention ni de la liberté indi* 
viduelté ni de l'iadépcodance de la presse, et ce silence 
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otooe peut faxn eonj«ctur«r quelle devait fitre hi pens^ 
do gouvernement. 

(to érita d'nnployer, pour ditigoer «et acte pi:d>lie , le 
nom de ekarte ou de «ottiMtutJoi); «ôub le ti^e inusité de 
Statut royal, il diffimiit pes des fonijes d'un décret or- 
dinaire. 

Les ministres le publièrent précédé d'une longue expo- 
sition à la reine, dans laquelle laissant de côté les difli- 
cultés du moment, ils présentaient la réunion des Cortès 
«OBune un retour aux aneicBnfs institutions. Écartant les 
exemples et l'esprit des deux précédentes époques consti- 
tutionnelles , on regardait comme nécessaire an bien 
public de voir reparaître au sein des Cortès deux ordres 
principaux que les rois absolus en avaient écartés depuis 
trois sièeles*. 

Ainsi c'était en 1834, au moment de former une alliance 
avec l'Angleterre, la France et le Portugal, que M. Mar- 
tinez de la Rosa, ressuscitant le raoyen^âge, voulait doter 
son pays de l'influence des classes privilégiées , influence 
réduite à nulle valeur dans l'État depuis longtemps par 
l'autorité jalouse des princes de la maison de Bourbon. 

Espérait-il trouver encore des éléments de force poli- 
tique parmi les successeurs des Ximenès et des Alberoni? 
Pensait-it que te clergé du dix-neuvième siècle et la gran- 
desse, confinée de temps immémorial dans les salons du 

(*} Pandant 1m CdtIci de Tolède, en fS39, au premier ligne de résitltUM 
qae montrèrent la t3*œt privilègléci ponr ne pu acconler ati monarque le 
•errioe deoundé, h dergè et U Dobteaie ae Tirent expobèi de l'auemblée uns 
aïoir pn renoDirer ce droit dan* le coun de Iroli ùècles. Le eonuélabte, 
comie (le Haro, fut le preoiierqDi rédama avec énergie; c'étaii peut-être le 
mtmt qui avait déiruit dut tel clianipi de ViUelur la cause 
( HiaTint M Lt Roii, Etpril du SiètU, 1. 1, p. 7>. } 
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.palais, aéraient asses puissaots pour retarder l'introdoc- 
tion de réformes radicales et rétablissement d'un véri- 
table système représentatif? Quoi qu'il en soit, il présenta 
.sa conception ■ comme la plus ^plicable au moment 
.présent et lapins propre à servir de fondement eux amé- 
liorations à venir*. • • 

( ' ) A c« sujet nom empriuilerons ■ M. Hartiaez de La Kou, dans Hm 
ouvrage lur t£sprll du Siècle, publié à Madrid gd 1S36, rol»emili(in~«u- 

Quind lu inuBSBui propriété* foméiàtt inlnfeù par la dargé et la uo- 
blfua conuneDcèrent à paner en d'autres Buùas... [l«nquB TiiulnuiUoD oe*i> 
d'èli-e le paitage exclusif de dasiCB détenninées ; quand, par une peule iosen- 
sible, elle airiva jusqu'au peuple, il dut l'ésulter de ce [ait des conséqueuces 
liées entre eltei par leur nature même, c'est4-dire la disparition de l'une des 
causes qui servent de piédestal à rilévalion des classas privilégiées et l'ascen- 
sion des autres classes de la naliau dans l'éciielle sociale. Dés lors les inéfali- 
lés consacrées par la l^idation, et dont ks fondements s'appujaient moins 
sur la réalité que «uf une fiction, commencèrent à paraître plus injustes. Une 
même édueatioQ donnée à tons contribua au rapprochement des diverses 
claues de l'Élit, à masure que leur manière de Tivre et leurs mœurs devinrent 
plus uuifortDei ; dès \en aussi l'élénliOB de certaiDcs dasses fut, pour alHi 
dire, en partie urtificieiU. ( Eiprit tlu Siieit, 1. 1, p. i3. ) 

Tandis que les lumières, les richesses et les talents civils et militaires 
étaient presque le patrimoine exclusif d'une classe, elle composait une aristo- 
cratie aussi naturelle que puissante. Les lois, enl* déclarant seule capable de 
gouverner l'£tat, de rendre la justice et de commander lel armées, ne fû- 
salent que proclamer un fait en général înoontetUUe. Plut tard, l'ariatocra- 
lie qui se composait de l'ancienne noblesse a été détroile par la force même 
des rhotes, et les lois, les usages ou la volonté des princes, en reconnaissant a 
tous les dlojens nn droit d'accession aux emplois, rendirent hommage à un 
fïit qu'il n'est pas en notre pouvoir de nier ou de dkaimulcr. ( Extrait da 
Tableau politlqut di t'Europt en IS20, par MiLTaaaui, p. III et 113, cili 
par H. UAKTiaaa Da Li Rosi dans l'Esprit du SiicU, p. 43. ) 

Quant a l'ordre ecclésiastique, sou inlervenlion dans Fade de la légiaLatien 
a été nslurdle ji une époque ,où le droit canonique étùt une [larlie impor- 
taiile des codes publics, et quand le clergé lui-même com|iasail d«:is lieaucoup 
de cas les lril)u!iaux cliiirgp^i de reudce lu justice. A l'époque pi'éseule, il pa- 
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Le Statut royal diriM les Cortès en deux cbumbres. 
Les députés, sons le nom de Procureurs du royaume, 
étaient élus par l'élection indirecte et choisis en dernier 
degré par un petit nombre d'électeurs. 

La chambre haute, sous le nom àeProeérei du royaume, 
se composait héréditairement des memln-es de la gran- 
desse possédant cinquante mille francs de rente. La di- 
-gnité de Procère à vie se conférait au haut clergé, à la 
iK^ilesse et à toute personne distinguée par se« services, 
soit dans l'armée, la diplomatie, rinstruction publique 
ou le commerce. 

Dans le choix des Proeères qui furent nommés alors , 
l'auteur du Statut royal préféra ceux qu'il crut plus dis- 
posés à seconder ses vues; il évita de faire entrer dans la 
chambre hante les hommes dont l'opinion était favorable 
aux réformes promptes. Cette exclusion eut l'inconvénient 
d'atteindre des personnes qui avaient mérité l'estime 



mit évident que ks étude* théologiquei éloigaïai des ce 
reiaa Ugidateur, etqn'ra odIk let fonedont Mot incompaiibln avec U u- 
lur« de* detoir* ecditMStiqae*, oirlout duu -ia bauto diguiléi. U miuMb 
doQR TiifooDible de itïun le* hommet ipédftiu â leur ipéciiUté, et coo- 
forme à l'esprit ÉTaugélique qu'eik redierchant )ei houneun de l'Égliic' on 
reaooce à ceux de la cité. 

Va autre obilade i l'admianon du dorgé dans le* uiemblées l^sUllve* 
Mt l'obéiuBiice aux sapérieur* ecdéiiaitiques placés ea àthon de l'ïtal, et la 
Undanee à partager en tout leurs doclrioei, qui jusqu'ici se sont nootrées en 
politique opposées au principe de gouTemement tutional et fidèles seulement 
au molu proprio, cônune le prouve un exemple récent ( Daua les Étals ro- 
■naini, aprél roccupalion française de b ville d'Aocâiie ). 

•I En ce qni tonohe la question des institutions, tous les effort! des direraH 

• puissances out été inutiles pour engager le gouvemenient papal ii adopter 

• un ordre de choses qui pût prévenir le retour des trouliles. On a vu loules 
> les puissances multiplier leurs ioslances sans auruii succès. >■ ( Fragmciil d'vn 
di>«MKidilI.lcaiKdeBra(tie, du 37 dicesnbrt 1«3«.) 
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fuhh/fi». Lm diefa les plus cdbbqs et lee phu.inHoents 
du libéralisme, qni pour la plupart avaient occupé des 
ministères et les postes les plus importants, ne forent 
point appelés. 

L'institutioo des Procères, créée par Hartinez de la 
Sosa, ftit bientôt réduite à une importance secondain 
dans le grand drame de la régénération espagac^, dont 
les premières scènes commençaient déjà à attirer l'attent- 
tion de toute l'Europe. Tantôt inaetive, tantôt rétrograde, 
il devint bientdt évident qu'elle serait inatite sa paya ■ 
le système du gouvernement était stationnaire, et qa'dl* 
embarrasserait sa marche s'il était progressif, sans toate- 
fois pouvoir le retenir. 

Au mois de mars on accorda une troisième amustie ; 
cependant Mina et ses compagnons d'anncs de 1930 ne 
furent pas encore raf^elés. 

Le 22 avril, tandis que Don Miguel se maintenait encore 
près de Lisbonne à la tète d'une armée, et que Dona 
Maria était proclamée reine de Portugal , un traité d'al- 
liance fut signé entre cette cour, l'Espagne, l'Angleterre 
et la France. Cet acte diplMsatique, qui fut préparé par 
Don Pedro, duc de Bragance, lord Palmerston et MM. de 
Talleyrand, Thiers et Martinez delà Rosa, fut une réponse 
à l'attitude menaçante du nord de l'Europe. Cette asso- 
ciation entre les peuples libres, quelles que soient les 
vicissitudes qui l'attendent, est le premier pas d'une poli- 
tique nouvelle, obstacle naturel à l'esprit de conquêtes 
des rois absolus et gage d'un meilleur avenir pour lee 
populations privées des bienfaits du régime légal. 

Un corps de troupes espagnoles sous les ordres du gé- 
néral Rodil pénétra en Portugal pour seconder les opéra- 
tions militaires du dnc de Braganoe, déjà nudtra de U 
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capitale-, peu fipràs l'armée mi^éliste fat défaite daunos 
action décisive. 

DoD Carlos, qoe l'iatérét d'une cause ooauuune avait 
retenu jusqu'alors auprès de Don Miguel, se trouvait dang 
le quartier-général de celui-ci; tous deux furent au mo» 
ment d'être faits prisonniers, mais l'interrention des Aih 
glaisauxIliairesdeDon Pedro facilite leur embarquement 

Le Prétendant profita de sa liberté pour se rendre en 
Angleterre, où il reçut bientôt la nouvelle du wccès des 
premières tentatives de son parti ; toutefois les résultat! 
n'étaient point encore asses importants pour qu'il vint 
animer par sa présence les forces déjà réunies; il se con- 
tenta de publier des proclamations pourexetter ta popu- 
lation à prendre les armes. 

Cependant l'heureuse issue de la guerre de Portugal 
plaida quelque temps en faveur du ministère qui l'avait 
fait entreprendre, et la nation consentit à l'essai d'un 
système qui contrastait si vivement avec l'impatience gé- 
nérale. Il était d'ailleurs difficile alors d'en prévoir les 
véritables conséquences ; la pensée stationnaire était en- 
core cachée sous des promesses brillantes, et la nation, 
accoutumée par le joug des dix dernières années à souf<- 
frir en silence, augura mieux de l'avenir en voyant que 
ses représentants allaient être appelés à délibérer sur les 
matières d'intérêt général. Pendant que l'élection des 
députés se préparait arec calme et produisait une cham^ 
bre modérée, disposée à prêter facilement son appui aux 
actes ministériels, les divers ressorts mis en jeu par le 
parti carliste avaient secondé le soulèvement des provin- 
ces basques, dont les généraux de la reine avaient, dès le 
commencement, suspendu les privilèges. 

Les insurgés parurent d'abord en détachements peu . 
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Dombreux, sans discipline, et iac^ables de rien entre- 
prendre de sérieux ; mais n'étant point poursuivis par des 
forces suffisantes, favorisés en outre par La nature du 
pays, ils comptèrent déjà, au commencement de l'hiva* 
de 1834, plusieurs corps dont l'instruction militaire était 
assez avancée pour pouvoir se mesurer avec des troupes 
réglées i ils recevaient en outre un utile secours des habi- 
tants du pays. 

À la mort de Ferdinand VU les cadres de l'armée 
étaient loin d'être au complet, et les places fortes étaient 
occupées par des garnisons trop faibles pour pouvoir rien 
entreprendre au dehors. La rapidité des événements n'a^ 
vait pas permis de réparer le mal, et, plus que tout, la 
défiance du ministère, à qui tout élan national paraissait 
le plus grand des malheurs, empêcha d'employer contre 
l'insurrection du Nord le seul ressort qui l'eût détruite 
dès son origine : l'enthousiasme du parti national. 
. A Sarsfield succéda le général Valdès, qui ne fut pas 
plus heureux. Dans le courant de février le général Que- 
sada remplaça ce dernier dans le commandement général 
des forces constitutionnelles du Nord, et le général Es- 
partero prit la direction des opérations contre les car- 
listes en Biscaye. 

Néanmoins tous tes efforts furent inutiles; car, pour 
dompter l'insurrection, le seul moyen régulier qui pût 
être efficace, l'occupation des pays insurgés dans toutes 
les directions par des forces supérieures, n'était pas à la 
disposition du cabinet de Madrid, f 

• Il est difficile de se faire une idée, dit Evariste San- 
Higuel, des ressources dont peut disposer un chef actif, 
connaissant le pays où il est aimé et respecté, instruit des 
vsages-des habitants et comptant sur tout ce que la po- 
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{uilation peut donner. Les avis lai arrivent de touscAtés; 
il est secondé par les difScuItés du terrain ; nuittre de ses 
opérations et dispensé de suivre un plan déterminé, il 
n'est pas obligé de se faire accompagner partout par un 
matériel considérable. 

t Placé sur les points qui servent de communications à 
deux corps d'armée , profitant de ta jonction des routes, 
du passage des rivières, des bois ou des défilés qu'il con- 
naît, il lui est facile de frapper à coup sOr sans s'exposer 
à de grands revers. 

« Conunent peut agir une armée contre des troopes qui 
savent mettre à profit toutes ces circonstances? Réunie, 
elle ne pent les poursuivre dans des chemins étroits et 
dominés de tous côtés où elle s'expose à être enveloppée ; 
divisée en colonnes mobiles, elle peut être battue en dé- 
tail et devenir victime de son ignorance des chemins. 

■ Les habitants qui ont intérêt à tromper un chef en- 
nemi l'attireront dans des passages dangereux, lui don- 
neront de fausses nouvelles, lui feront perdre un temps 
précieux, pendant que l'adversaire, aidé par des secours 
de tout genre, évite la persécution et apparaît tout à 
coup du côté où on l'attendait le moins. La défaite d'une 
colonne mobile est suivie de sa perte totale, tandis que si 
la troupe ennemie est vaincue, elle se disperse; les sol- 
dats, qui connaissent le lieu de la nouvelle réunion, s'y 
rendentpar des chemins détournés, et une force nouvelle 
se présente en bataille quand on pensait l'avoir détruite 

' pour toujours. 

■ Ces circonstances se présentèrent souvent pendant 
la guerre de l'indépendance. Un homme' jusqu'alors in- 
connu, sans aucune expérience de la tactique militaire, 

(')Hiiia. 
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maintint U campagne à la tête de soldats ailSsi novices 
que lui ooatte les généraux les plus expérimentés de l'Eu- 
rope. Pendant l'espace de quatre années, le éhef dont 
Doas patloits érita tous les ^^es (fui lui furent tendus , 
surprenait des convois, interceptait leâ comnrunications 
de l'ennemi, détruisait ses dépôts et ses magasins, atta- 
quait h rimproviste, causait des pertes considérables, 
n'en éprouvant lui-même que de légères, et faisait naître 
le découragement parmi les troupes étrangères. Son nom 
devint célèbre par les revers de l'ennemi; ceux qui ne 
purent le vaincre furent tes pmnjers à accroître sa 



« La guerre de l'^oque présente produisit aussi , dans 
le parti carliste, un général* qui, sans le comparer à 
celui qui vient d'être indiqué, occupera toujours une 
place distinguée comme cbef militaire. 

< Actif, infatigable, connaissant le pays, respecté et 
surtout redouté par les habitants, il eut l'habileté parti- 
culière de se faire considérer comme le ressort et l'âme 
indispensable de toutes les opérations militaires et poli- 
tiques. Dans tout ce qui avait rapport à l'organisation de 
l'insurrection il exerça une autorité sans limites. 

« Maître des juntes provinciales comme des troupes, 
arbitredessubaistanceset descontributions, dispensateur 
de toutes les récompenses, dictateur lorsqu'il s'agissait 
d'infliger des peines, sans dépendance aucune ni cbef qiii 
l'embarrassât, il sut pourvoir à toutes les nécessités de 
l'armée que lui-même avait formée, inspirait au soldat 
un% conûance entière dans ta supériorité de son chef, et 
le soutenait en lui donnant l'espoir d'un triomphe cer- 
tnn. Il dtAitia h son parti un drapeau et un nom, résultat 

!^' ) Tliomw Zumaltcamgui; 
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qui ttreKit l'Espagne et le reste de l'Europe de Timpor- 
tatiee de cette goerre. 

« Tant qae ce général Vécut, le système adopté par nos 
tf oupeiFfdt de poursuivre celles qui leur étaient opposées. 
On pensa qu'avec des colonnes mobiles agissant & la fbte 
dans toutes les directions, on pourrait contenir les habi- 
tants et purger lé pays des ennemis dont o» désirait si 
vivement la destruction. 

« Le résultat prouva le peu d'efficacité de ce plan, qui 
était en contradiction avec le caractère physique et mo- 
ral de la gnerre. Le ft-élendant, but principal de ces 
courses continuelles, rendit toujours les recherches inu- 
tïleâ-, les antres entreprises ne furent pas plus heureuses. 
En effet, comment rivaliser avec un ennemi si supérieur 
dans la connaissance du pays, appuyé sur les ressources 
locales, maître du temps, de l'occasion et surtout de l'es- 
prit des habitants. Aussi l'histoire de cette guerre n'offre- 
t-elle qu'un enchaînement de marches et de contre-mar- 
ohes sans utilité.Sinous obtenions fréquemmentPavantage 
dans ces rencontres, jamais nous n'avons remporté une 
victoire décisive ; si quelques militaires acquéraient dans 
ces occasions des droits à être cités avec éloge, leur 
gloire Isolée était sans fruit pour la patrie. 

■Déloger l'ennemi de positions inutiles pour nous, puis-. 
cpi'il fallait les abandonner ensuite, nous coûtait du sang 
et n'avançait en rien le terme de la guerre. En diverses 
circonstances nous fCtmes surpris; souvent nous avons 
perdu des convois et des bagages importants. Pendant ce 
temps l'armée ennemie s'augmentait, complétait son 
organisation et son instruction. Les factieux devenaient 
soldats et s'accoutumaient chaque jour davantage à se 
mesurer corps h corps avec les nôtres. » 
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La confiance du parti absolutiste fut donc portée au. 
plus haut degré quand il se présenta un chef doué des 
qualités nécessaires pour faire entendre sa voix à' ces 
masses Indisciplinées et donner à leurs mouvements , 
jusque-là dépourvus de plan et d'unité, une direction' 
dictée par les calculs d'un tacticien habile. 

Au commencement de novembre 1833, le colonel Zu- 
malacarregui , quittant te service de la reine, sortit 
déguisé de Pampelune et vint se réunir à ses amis poli- 
tiques qui se rassemblaient alors à Los Arcos. 

Dans toute sa carrière militaire, cet officier s'était dis- 
tingué par UD génie organisateur peu commun et par une 
sévérité inflexible pour le maintien de la disdpline. A 
peine arrivé, il fut élu par les autres che& pour occuper 
le poste de commandant général ; il accepta et entra 
aussitôt en fonctions, en attendant la confirmation de son 
titre par Don Carlos. 

Sa capacité se développa alors sur une scène plus vaste; 
le succès de ses premières entreprises lui concilia la 
confiance des soldats et obligea les chefs qui avaient 
conservé quelque sentiment de jalousie à lui céder une 
suprématie dont il se montra de plus en plus digne. 

Don Carlos, averti en Angleterre de l'état des cboseS' 
et cédant aux instances de ses partisans, se décida à se 
rendre en Navarre. Il traversa la France et arriva heu- 
reusement au milieu des siens, à qui sa présence commn- 
niqua une ardeur nouvelle. Néanmoins, pendant toute 
cette année il ne se fit rien d'important. 

Quesada ne sortit pas de son quartier-général de Pam- 
pelune ; l'armée de la reine reçut un renfort de quarante- 
cinq mille hommes; mais, avant que les nouvelles recrues 
pussent entrer en campagne, il se passa bien du temps. 
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et, quand elles arriTèrent suecessÎTement à l'armée du 
Nord, dies durent combler les vides occasionnés par les 
combats et par les désertions. 

Sans décider ici la question sor les causes qui rendi- 
rent presque nulles les opérations militaires, n<His devons 
rappeler que l'opinion publique condamna la marche du 
ministère dont Martinez de la Rosa était le chef. On répé- 
tait hautement que toutes les ressources dont on pouvait 
disposer n'avaient pas été mises en œuvre pour détruire 
dès le principe les forces de l'insurrection; que l'espoir 
de pacifier les provinces du N<H-d sans avoir recours à des 
moyens extraordinaires, et de runener les mécontents 
par la douceur, n'avait fait qu'encourager la rébellion et 
comprimer l'élan de l'esprit public-, enfin qu'employer 
une grande partie de l'armée dans les provinces libéra- 
les, pour prévenir des dangers imaginaires et pour tenir 
en respect, sans nécessité, la nùlice urbaine, c'était, de 
la part du gouvernement de Hadrid, renier les siens et 
conduire l'État au bord de l'abtme. La suite a démontré 
que la garde nationale, dominée seulement par l'amour 
de l'ordre, redoute les crises sociales qui ne peuvent que 
nuire à ses intérêts; elle craint surtout l'anarchie qui ré- 
sulte du défaut de lois et du manque d'obéissance à celles 
qui existent. 

Le général Rodil, à son retour de l'expédition de Por- 
tugal, fiit nommé vice-roi de Navarre et généralissime de 
l'urinée du Nord, en remplacement du général Quesada; 
il arriva à Pampelune au mois de juillet, à la même épo- 
que où Don Carlos entrait en Espagne. Rodil fit de vwns 
efforts pour s'emparer de sa personne. 

Pendant que ces événements se succédaient en Navarre 
et que la lutte devenait chaque jour plus animée, le mi- 
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aistère poursulvatt l'application de son syrtèïne coni^lia- 

teur, sans se souvenir qu'avant tout il fallait vaincre, et 
que les absolutistes, qui rejetaient la eonstituticmd* 1813, 
étaient animés des mêmes sentiments de haine contre le 
Statut royal. 

Le l^juin on rendit un décret qui établisBait la censure 
préventive pour la presse périodique, afin d'éviter, disait- 
on, les pemicimcB effiti que peut produire la lieenee det 
journaux: Le miniitre de l'intérieup, M. Moscoso de Alta- 
mira, fut chargé de sa mise à exécution. 

Le 19 on publia la nomination des Procères, qui, ré»- 
nis aux grands d'Espagne appelés par leur naissance et 
par leur fortune, devaient composer la chambre hante. 
On comptait dans cette création un très petit ncunlH'e 
de personnes qui ne fassent pas revêtues de hautes di- 
gnités. 

La pensé« minlstériéll*: devenait chaque jour plus évi- 
dente pour tout le monde.' Le mécontentement porta un 
assez grand nombre de libéraux & former une confédéra- 
tion ayant pour objet avoué de protéger le trône d'Isa- 
belle II et les libertés nationales. Le manifeste qui fiit pu- 
blié à cette époque, en ayant soin de cacher le nom de 
ses auteurs, semblait porter à croire que l'association 
tendait à investir ses chefs du pouvoir exécutif pendant 
la minorité de la reine. Cet écrit motiva une circulaire 
de H. Hartinez de la Rosa contre les sociétés secrètes. 
Une commission avait été créée peu auparavant poor pré- 
parer les travaux relatifs à ta réforme du clergé. ■ 
k ta fin de mai, Don Pedro, duc de Bragance, supprima 
' tous les couvents du Portugal et réunit leurs btei« à ceux 
de l'État. Si cette mesure, qui se rattachait si avantageu- 
sement aux intét^t« firtauoiers et politises du pays. avsi( 
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été dès lors imitée en Espagne, elle y aurait eu des con- 
séquences heureoseB ; mais le ministère se refusait à re- 
connaitre combien l'existence des communautés religieu- 
ses et l'usage qu'elles Cusaie&t de leurs biens étaient im 
obstacle au succès de la cause de la reine. 

Une commission fut chargée de rédiger le code civil. 

Le 18, Don Josè-Haria Queipo de Llano, comte de To- 
reno, fut appelé au mimstère des finances. Les Cortès 
étaient au moment de se réunir. M. Martines de la Ross, 
connaissant le mécontentement général, choisit pour col- 
lègue l'homme que l'opinion publique lui désignait alors 
pour devenir président du conseil ou chef de t'oppositioi 
parlementaire. 

En retrouvant, en 1831, au milieu de circonstances 
différentes, après tant de révolutions, les patriotes libé> 
raux de 1B08 et les constitutionnels de 1820, nous aimons 
àreconnattre une. gloire véritable attachée aux efforts 
qui eurent pour but l'ind^ndanoe de la patrie et l'amÀ- 
lioration de Ja condition sociale du peuple espagnol. En 
18S4, la réforme n'avait plus à formuler ses doctrines, la 
question présente était sur leur applioation. Cependant, 
il ne fallait pas moins, pour dominer la crise actuelle, que 
l'enthousiasme victorieux dans la guerre de Tindépen- 
dance et l'expérience acquise par la nouvelle génération 
dans le cours des vingt dernières années. Mais pour 
mettre en jeu de tels ressorts, il fallait au^i des noms 
nouveanx et la vigueur de l'athlète qui débute dans la 
carrière. 

La popularité qui avait si favorablement accueilli Map- 
ttnez de la Roaa, déçue dans son espoir, fixait alors ses 
regards sur le comte de Toreno, dont l'esprit plus sérieux, 
l'éloquence plus concise et les qualités de publiciste et 
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d'historien semblaient répondre aux besoins d'une épo- 
que où il s'agissait de combattre et d'édifier tout è ta fois. 
Néanmoins, rappelant ici le passage où te grave historien 
de la guerre de l'indépendance, arrivé au terme de son 
beau travail, abandonne sa plume, non pas si fatiguée 
qu'elle ne pût être encore utile à son pays, nous croyons 
maintenant entrevoir avec plus de raison l'homme d'état 
qui aspire au repos et préfère contempler les efforts des 
nouveaux émules plutôt que de les diriger en renouvelant 
les siens. 

En effet, dans cette circonstance si importante, ses 
connaissances étendues sur l'état de l'Espagne, sur les be- 
soins de son pays et sur la conduite des divers partis qui 
l'avaient gouverné, ne lui firent pas adopter dans sa mar- 
che ta décision qui devait présider aux actes du chef du 
gouvernement. L'avantage de sa position tut en grande 
partie diminué lorsqu'il se résigna à faire partie du mi- 
nistère déjà chancelant de son rival, de celui qui, du 
moins, passait pour te) à cette époque. En sachant atten- 
dre, l'aspect du mouvement des provinces, qui eut lieu 
l'année suivante et te précipita du pouvoir, lui aurait 
peut-être retracé le tableau dont il fut témoin dans sa 
jeunesse, et il eDt pu retrouver quelques vives étincelles 
de ce génie national qui, dans toutes les occasions criti- 
ques, sut sortir avec honneur du péril où ses guides l'a- 
vaient entraîné. Les symptômes d'anarchie "ne se mani- 
festèrent pas plus qu'en 1808; les juntes provinciales 
furent élues au milieu d'un calme parfait. Cet événement, 
unique dans l'histoire, ne peut se comparer dans sa forme 
qu'à la prononciation spontanée de la même nation con- 
tre Napoléon ; mais il lui est bien supérieur, dans l'ordre 
moral, quant au l>ut que l'on se proposait. 
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. Pour gouverner en sens inverse de rqtinion publique 
il faut un corps militaire privilégié ou une armée étran- 
gère ; sans de tels appuis, le pouvoir, isolé^se trouve privé 
de forces capables de réprimer les désordres causés par 
les passions qu'il exaspère en les heurtant de front. Dans 
des circonstances semblables, les éléments d'ordre que 
toute société renferme deviennent inutiles ; les citoyens 
armés, découragés ou mécontents, sinon hostiles, restent 
dans leurs maisons, laissant le champ libre au tumulte et 
à la sédition, tant qne celle-ci ne dirige ses attaques que 
contre les adversaires de l'opinion dominante ou contre 
l'autorité elle-même qui a méconnu sa position et l'esprit 
de son siècle. 

A force de vouloir maintenir en bonne harmonie deux 
principes destinés à être victimes l'un de l'autre, on 
donna lieu h une horrible catastrophe. L'apparition du 
choléra-morbus en Allemagne et en France ût naître en 
quelques endroits, parmi la populace, le soupçon de l'em- 
poisonnement des fontaines, et causa, malgré la tranquil- 
lité dont on jouissait du reste, le massacre de plusieurs 
personnes. A Madrid, le 16 juillet, l'épidémie avait accru 
ses ravages avec une étonnante rapidité ; le 17, au milieu 
de l'effiroi de la population, le bruit se répandit que les 
religieux d'un couvent que l'on désignait avaient empoi- 
sonné, par haine pour les constitutionnels, les conduits 
d'eau qui servaient à la consommation de la capitale ; il 
n'en fallut pas davantage pour soulever une multitude fu- 
rieuse qui ne s'apaisa qu'après avoir versé le sang 
d'hommes innocents du crime qui leur était imputé. 

Ce triste événement, qui n'eut d'autres rapports avec 
l'état politique du jour que de prouver à quel point l'an- 
cien ascendant des commuaautés religieuses s'était éva- 
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noui, fit ressortir en même temps la faiblesse du mini- 
stère. 

Le 34 eut lien la séance d'ouverture des Cortès, selon 
les formalités d'usage. La chambre des Procureurs du 
royaume appuya en grande majorité les mesures propo^ 
sées par le ministère, le péril commun déterminant le 
plus grand nombre à approuver une politique lente et ex- 
pectative plutôt qu'à introduire des réformes que l'on ne 
pouvait espérer de mettre en pratique avec succès que 
dans des temps plus tranquilles. La base la plus forte du 
système de résistance était le raisonnement spécieux qu'en 
présence de l'insurrection il fallait s'unir au trône, ou- 
blier les motifs de division, et que l'accord unanime était 
indispensable pour sortir des difficultés présentes. Ce 
principe incontestable, commun à tous les partis, servait 
de point de départ et de prétexte pour rallier & la marche 
politique adoptée par le ministère une foule d'hommes 
craintifs, gagnés ou trop confiants. « Loin de rompre 
avec le passé, disait-on, l'époque actuelle était un retour 
aux lois anciennes et aux usages du pays. Si les rois 
avaient négligé pendant de longs intervalles la réunion 
du congrès national, c'était une dérogation arbitraire aux 
droits de la nation. Les Espagnols amis de leur pays ve- 
naient prêter serment au pied du trône d'Isabelle II, en 
vertu de la déclaration de Charles fV, consentie par les 
Cortès de 1789, qui rendait aux filles des rois le droit 
d'hériter de la couronne. • 

Bien que ce système fût peu fait pour entraîner les ré- 
fonnateurs à verser leur sang en sa faveur et révélât des 
intentions peu favorables au progrès, l'opposition, ayant 
égard à ce que les circonstances présentaient d'extraor- 
dinaire, développait avec modération des plans mieux d«- 
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finis, tdnt^-fait opposés et destinés à itre bientôt ricto* 
rieux. Ses orateurs répétaient que le trône de la jétmc 
reine et le repos du pays ne rencontreraient une garantie 
pour l'avenir que dans le patriotisme des hommes prêts 
à courir aux armes au seul mot de libertés publiques; que 
le gouvernement serait invincible s'il acquérait des droits 
à la reconnaissance nationale. E^érer des partisans de 
l'absolutisme l'oubli de leurs privilèges et leur coopéra* 
tion pour la réforme des abus dont ils avaient profité si 
longtemps, c'était méconnaître à la fois le caractère de 
ceux que l'on voulait convertir et les leçons d'une expé* 
rienoe récente. Il suffisait de jeter un coup d'œil sur 1'»- 
narchie judiciaire et administrative, l'anéantissement de 
la marine de l'État, les cadres incomplets de l'armée, les 
charges imposées an trésor par le grand nombre d'em- 
ployés, la dette publique sans crédit, l'industrie et 1« 
commerce détruits dans leur source, pour s'avouer qu'il 
n'était pas possible d'éviter une crise décisive réalisant 
pour te peuple espagnol une révolution semblable à celles 
de la Fraace et du Portugal. 

Le 18 Août, une pétition ayant pour objet d'inviter le 
gouvernement à sanctionner les principes fondamentaux 
da système représentatif, dont il n'était pas fait mention 
dans le Statut royal, fiit signée par plusieurs députés. On 
remarquait parmi les signataires MH. Lopen et Cabel- 
lero. 

Pendant la discusnon à laquelle cette proposition 
donna lieu dans la séance du 3 septembre , le député 
Trueba, rappelant l'inutilité de posséder les forme» con- 
stitutionnelles si elles ne sont pas accompagnées des 
lois qui les rendent efficaces, telles que la liberté indivi- 
duelle, l'inviolabilité de la propriété, l'égalité devant la 
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loi et la liberté de la presse, peignit rimpoissaace du 
parlement anglais sous Henri VIII, h l'époque de Cr4Hn- 
well, sous Charles II et Jacques II, parce que ce corps 
Q*était pas appuyé par les lois qui seules peuvent lui 
donner la force morale et la garantie de l'inviolabilité 
de ses membres : prérogative dont il jouit depuis que le 
prince d'Orange, en acceptant la couronne, signa le bill 
des droits publics. 

En parlant des craintes inspirées par la liberté de la 
presse, « défendre l'usage pour empêcher l'abus, dit-il, 
est un argument qui ne peut être admis en bonne logi- 
que ; par la môme raison on s'abstiendrait d'établir une 
règle générale à cause des inconvénients de l'exception. 

« En outre, toute chose bonne et utile en soi est su- 
jette aux abus du pouvoir, aux erreurs de l'esprit et à 
l'égarement des passions... Les armes du meurtrier sont 
semblables à celles qui servent à protéger l'homme pai- 
sible forcé de se défendre. Allant plus loin, nous ver- 
rons que la religion elle-même, dégénérée enfanatîsme, a 
causé les plus grands maux, tandis que, dans l'origine, 
c'était un principe de paix et de charité. Dira-t-on pour 
cela que le culte divin doit être interdit aux nations? 
Combien de fois l'autel sacré de la justice n'a-t-il pas vu 
couler le sang innocent? Parce qu'il y a eu des juges 
ignorants ou méchants, les tribunaux seront-ils abolis! » 
Pour répondre au ministère qui s'était placé dans la 
fâcheuse position d'avoir à alléguer, afin de défendre 
ses doctrines, « que l'Espagne n'était pas encore en état 
de jouir de ses droits, » on demanda si les Espagnols de 
1 83i étaient moins avancés dans la disposition à profiter 
des conséquences des institutions libérales que la popu- 
lation portugaise actuellemenf ou que IWiiglctcrre en 
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168S. H. Lopez, parlant en faveur de la milice ortiaine, 
représenta que la reconnaifisance des priocipes serait 
sans résultat s'il n'existait pas une force nationale pour 
assurer leur observation. 

Cette pétition, qui reproduisait les sentiments déjà ex- 
primés par la chambre des Procères du royaume dans 
leur réponse au discours du trône , fiit adoptée à une 
grande majorité. Un tel vote dut être une leçon pénible 
pour les hommes du pouvoir, vaincus par les convictions 
qu'eux-mêmes avaient défendues pendant toute leur vie, 
et que maintenant ils avaient pour adversaires. La ques- 
tion de mettre en vigueur immédiatement l'exercice des 
droits publics, ou son ajournement, était en 1634 aussi 
vitale pour le pays et pour le trône que l'adoption ou le 
rejet du principe lui-même. 

On remarqua dans la chambre nouvelle que les chefs 
des anciennes majorités des époques constitutionnelles 
antérieures , soit que, comme Argûellès, Isturiz et Alcala 
Galiano, ils fissent partie de la minorité actuelle, soit 
qu'à l'exemple de Toreno et de Martinez de La Rosa ils 
se trouvassent dans les rangs opposés, en ce qui regarde 
les premiers, manquèrent, sur les questions purement de 
principes, de l'énergie qui devait caractériser l'époque; 
autrefois intei^rètes et promoteurs du progrès, ils se 
trouvaient maintenant entraînés par lui ; l'impulsion 
avait passé de la tribune législative dans les grands cen- 
tres de population. Les seconds traitèrent d'illusion la 
pratique du dogme politique qu'ils avaient soutenu en 
d'autres temps de toute la force de leur talent. Il sembla 
qu'oubliant entièrement cette époque honorable pour 
eux, toute leur pensée ne s'attachât qu'au souvenir des 
premières années de ta révolution française, pour erain- 
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dre Irair retour, et à la politique présente dû gouverne- 
ment de la m6me nation, pour l'imiter autant que possi^ 
ble. Ils furent assee malheureux pour ne pas apprécier 
l'élévation du sentiment national inspiré par l'expérience 
du passé et rendu plus exigeant pxr les iouffrances pré- 
sentes. Leur règne ministériel fiit troublé par les protec^ 
tations de l'opinion publique, ainsi que par les inquiétu- 
des et la défiance qni en étaient la suite; il tie devait 
cesser eependant que lorsque leur pouvoir ne s'étendrait 
plus au-delà des portes de Madrid ; mais alors, en passant 
en d'autres, mains, la gestion des affaires publiques eut 
plus de difficultés à vainore et un Minemi plus redouta- 
ble à combattre. 

Les élections successives ne mirent point en scène, 
pendant les premières années, les hommes dumoment, 
ceux qui devaient imprimer aux actes publics le sceau 
original et le caractère de nouveauté appartenant à la 
complète révolution sociale qui s'opérait. Ils restèrent 
éloignés du maniement suprême des intérêts publics, et, 
en général, aussi des honneurs de la députafion. Malheu- 
reusement pour le pays^ un certain nombre de patriotes 
libéraux de 1813 et de constitutionnels de 1833 s'oc- 
cupèrent plus des récompenses dues à leurs services 
et de l'indemnité de leurs souffrances que de déployer au 
milieu de circonstances difficiles une énergie qui eût 
troublé le repos devenu leur premier besoin. Cette dispo* 
sition qui, dans des temps de calme, aurait produit 
néanmoins une assemblée r^narquable par ses lomièrek 
en matière de législation, par l'éloquence de la tribune 
et par un désir sincère du bien public, fit que tes repré* 
sentants du peuple espagnol ne répondirent pas toujours 
à ce que l'on attendait d'eux pour tout ce qui a rapport Jt 
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l'applioaticni dfls priocipes, à la promptitacU et à b 
vigueur dans rexéoutkm. 11 y eut, comme on sait, pen- 
dant la durée de la crise, de courtes et brillwites exc^ 
tions -, leorpremier résultat lut démettre plus en évideno* 
la nullité des autres époques, marquées seulement par 
l'ajournement indéfini de la solution des cpieations d'in» 
térêt public. 

Dans les premiers jours de septembre, le ministAre 
soumit à la discussion de ta chambre des Procères une 
proposition sur la déclaration qui devait être publiée à 
l'égard du Prétendant. Cette circonstance fiit la première 
et la plus éclatante dans laquelle les éléments aristocra- 
tiques que renfermait la chambre haute prirent parti 
franchement et publiquement en faveur d'Isabelle U. 

Le duc de Rivas exprima nettement son opinion sur 
Don Carlos. 

■ Je vois dans ce prince, dit-il, noii-«eul«neQt un sujet 
désobéissant à son roi, un vassal rebelle à son souverain 
et un ambitieux funeste k son pays, mais aussi l'allié de 
Don Miguel, l'oracle de la S«inte-Alliance et le chef d*nn 
parti impitoyable qui le prend pour instrument afin de 
tyranniser l'Espagne et de lui imposer de nouveau les 
chaînes du despotisme et de l'Inquisition ; d'un parti 
frénétique qui voudrait faire reculer les Espagnols aux 
siècles de barbarie et élever un autel baigné de sang sur 
les ruines de la civilisation... Assurément il est pénible 
pour moi et pour ceux qui m'écoutent de proscrire un 
prince descendant de tant de rois, rejeton de Henri IV, 
petit-fils de Charles III et fils de Charles IV (qu'il me soit 
permis de rendre hommage h le mémoire de ce monarque, 
à qui mon père et ma famille, et presque tous ceux qui 
si^nt dans cette enceinte , doivent tant de grâces «t di 
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bontés) ! Il eêt pénible, dis-je, de proscrireson GU, Espa- 
gnol comme nous! Mais l'ambition s'est en^Mirée de son 
cœur et l'a rendu sourd aux plaintes de tant de victimes. 
Je pense que, pour assurer la prospérité nationale, il faut 
élever unmur de bronze qui interdise l'Espagne à l'Infant 
et à ses descendants. * 

Ce que nous avons dit plus haut , par anticipation , des 
constitutionnels de 1833, n'avait pu avoir lieu encore, 
car jusqu'ici le ministère avait fait d'eux l'objet priaclpat 
de sa défiance. Dans le cours de septembre, le général 
Hina ayant été appelé à remplacer Rodil dans le comman- 
dement en chef des provinces du Nord, cette nomination 
parut nn retour vers ceux qui partageaient l'opinion 
favorable à la réforme radicale et avec ses conséquences 
naturelles, professée par ce célèbre défenseur de l'indé- 
pendance péninsulaire. Hina arrivait alors de France; 
depuis dix ans il avait expié dans l'exil les services ren- 
dus au pays et au roi. L'absolutisme n'avait pu pardonner 
à ce général la fermeté inébranlable et la loyauté du 
citoyen qui, méprisant les ofires du pouvoir, n'employa 
son épée que pour l'affranchissement de son pays. Sa 
santé était depuis longtemps altérée par les fatigues de 
ses glorieuses campagnes et par les suites de sesbiessuresj 
cependant il n'hésita pas h répondre à l'appel qui lui était 
fait ; il se rendit h Pampehine, où il prit possession du 
commandement. Sa présence sur un théâtre où son nom 
se trouvait uni à tant de souvenirs exerça une heureuse 
influence sur l'esprit dé l'armée. Cependant, malgré la 
connaissance parfaite qu'il avait du pays, les circonstances 
qui favorisèrent la guerre défensive en Navarre l'empor- 
tèrent sur son habileté- Les insurgés ne risquèrent au- 
cune bataille importante et se cocteotèreut de fatiguer 
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tes troupes de la reine par des marches contiouelles. Il 
fallut tout l'enthousiasme cfui animait les soldats pour les 
retenir sous leurs drapeaux et leur faire ohserver la dis- 
cipline au milieu des privations et des souffrances de 
tout genre. 

Au commencement de 1835, soit que les plans énergi- 
ques adoptés par Mina rencontrassent des obstacles dans 
leur exécution de la part du ministère, soit, comme on 
l'a dit alors, que sa mauvaise santé le mît hors d'état de 
suivre les opérations de la campagne avec tonte l'activité 
nécessaire, il remit le conuoandement des provinces du 
Nord au général Valdès et se retira à Montpellier, où il 
resta pour lors simple spectateur des événements. A cette 
époque aussi eut lieu la convention connue sous le nom 
d*Elliot; elle fit cesser pour le moment la barbare cou- 
tume de traiter réciproquement les prisonniers de guerre 
comme coupables de haute trahison et introduisit l'usage 
deséchanges, plus conforme aux sentimentsd'humanité.-t- 

a La guerre de Navarre, dit Evariste San-Miguel en 
parlant de l'opinion ministérielle à l'égard des hommes 
de la seconde époque constitutionnelle, commençait à in- 
spirer des inquiétudes et n'offrait pas les avantages et les 
victoires qui appuient un gouvernement. La venue du 
Prétendant parut une oHiséquence de l'imprévoyance des 
ministres. La manière dont cette nouvelle fut annoncée 
an sein des Cortès peut même être taxée d'étourderie et 
delég^eté; le mot nUnfaelieuxdeplu»» sera longtemps 
célèbre. Le ministère parlait de fusion et il était exclusif; 
il exhortait à la concorde tandis que ses amis se permet- 
taient les accusations les plus amères contx^ ceux qui 
étaient réputés ses adversaires. 
; a On disait aux hommes de 1 830 : Les deox époques ne 
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•oBtpas MDiblables; celle-ci est toute ooQveUe^ si ce 
n'est pas le de^totiune, ce n'est pas non plus U eonititu- 
tiûD. Parce que Sa Mfgcité a daigsé accorder le Statut 
royal on S9 doit pas conclure que la proscription qui 
pèse sur la constitutiou de 18f 3 et le funeste ordre de 
choses qu'elle a produit doivent cesser. Lee swriees de 
r^ioque de 1 8 10 à 1 833 ne constituent pas un droit ; n'est- 
ce pas assez de conserver à chacun ce qu'il avait le 7 mars 
X830? Le reste ne pourra être l'effet que de nouvelles fa- 
veurs. Cette sentence une fois prononcée, bien qu'elle 
coûtât aux intéressés quatoree ans d'anoienaeté dans leur 
carrière, ceux qui ne pureot faire autrement se soumirent 
à cette humiliation; d'autres, pour éviter les Foarches- 
Caudines, attendirent un temps meilleur. 

• Les journaux du pouvoir commencèrent à attaquer la 
constitution de 1812. On passa en revue tous lai excès, 
toutes les agitations qui avaient eu lieu depuis l'année 
1830 jusqu'en 1833, les attribuant à l'esprit et à la lettre 
du code constitutionnel ; on accusait en même temps ses 
partisans actuels de vouloir renouveler les mâmes scènes. 
£n vain l'opposition Qt voir que les troubles de la seconde 
époque constitutionnelle avaient eu une autre cuise que 
la rédaction de la loi fondamentale et que toute constitu- 
tion qui eût parlé de réCormes aurait réveillé les mêmes 
animosités; que le mal était dans les hommes et dans 1^ 
intérêts lésés; que rien n'était plna facile à démontrer; 
que ce fait était confirmé avee évidence par les pages de 
notre histoire ; mus les partis ferment l'oreille au raisim- 
nement. * 

-j-Alafinde 1834 fut renduledéwet qui reconnaissait 
et confirmait les emplois et les décorations donnés de 
ISSOà ld2j) : ««ta de justice dont i'f^ioion publiée au.-« 
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rait BU gré au gouvernement s'il avait été volontaire et 
avait exprimé les sentiments des ministres ; mais il fallut 
qu'âne pétition solennelle de la chambre des Procureurs 
du royaume réclamât cette mesure et donnAt aux Cortès 
la popularité que le ministère aurait pu se concilier. 

Au mois de décembre, Don Manuel LIauder, capitaine 
général de la Catalogne, fut nommé ministre la guerre. 
Quelle que fût l'importance du service rendu à la cause 
nationale par ce général, un an auparavant, par son ex- 
position à la régente et en déterminant la retraite dumî- 
nistère Zea, l'on n'avait pu oublier qu'il avait, k des 
époques remarquables, réprimé les tentatives des consti- 
tutionnels, d'abord contre l'infortuné Lacy, en Catalogne, 
et en dernier lieu, en 1830, contre Mina, au pied des Py- 
rénées. Ses derniers actes, cependant, attestant son ad- 
hésion aux droits de la fille de Ferdinand, on ne désap- 
prouva pas son entrée au ministère, dans l'espoir que 
l'esprit qui avait dicté sa remontrance l'animerait encore 
et communiquerait aux autres ministres une activité et 
une décision qui jusqu'alors avaient été vainement atten- 
dues. Par malheur pour le nouveau ministre de la guerre, 
au moment oit il s'installait dans ses nouvelles fonctions, 
qu'il n'avait, du reste, acceptées qu'avec une certaine 
déËance de lui-même, car il s'était réservé son poste à 
Barcelonne,ftrriva le 18 janvier; ce jour-là, le 2" régiment 
de ligne se souleva au sein de la capitale et s'empara de 
l'hôtel des postes. Après avoir fusillé le capitaine général 
Canterae, qui voulut haranguer les mutins, et avoir sou- 
tenu le feu des autres troupes de la garnison une partie de 
la journée, ce corps sortit enfin, vers trois heures d<j 
l'après-midi, par capitulation, et partit immédiatement 
pour rejoindra l'armée du Nord. Ce stmlèvçtnïnt militaire 
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se rattachait à des iotrignes de parti qui échoaèrent le 
jour de l'exécution. Comme les soldats rebelles u'avaient 
pas fait entendre d'autre cri que celui de Vive Isabelle II, 
on pensa que ta révolte n'avait pas eu d'autre but que de 
provoquer un changement de ministère en faveur de l'o- 
pinion du mouvement. Quoi qu'il en soit, le ministre de ta 
guerre, peu d'accord avec ses collègues, demanda à se 
retirer et reprit le commandement de ta Catalogne. 

Le ministredesfinances,comtedeToreno,avait présenté 
dans la séance de la chambre des Procères du royaume, 
du 31 décembre 1834, un mémoire* sur la dette intérieure; 
Cette matière fut examinée longuement à diverses re- 
prises , comme elle le méritait par son importance ; 
néanmoins aucune mesure ne fut arrêtée qui pût relever 
te crédit public; de nouveaux emprunts furent laits sans 
offrir aux créanciers de tous les temps tes garanties né- 
cessaires pour rétablir ta confiance et sans adopter un 
plan financier qui successivement soulageât l'État des 
lourdes charges qu'il avait à supporter. 

Plusieurs fois aussi pendant la guerre on pensa à en 
appeler à l'intervention étrangère; elle fiit même de- 
mandée à des époques différentes, quoique toujours inu- 
tilement. Les faits nous paraissent avoir démontré qu'il 
est heureux pour les Espagnols qu'elle n'ait pas eu lieu. 

En général, l'intervention de soldats étrangers est te 
recours des mauvaises causes, de celles qui veulent gou- 
verner contrairementaux intérêts et aux vœnx nationaux; 
et dout, par conséquent, le parti est inférieur en Qoml>re, 
c'est-à-dire qu'elles n'ont en leur faveur ai la raison ni 
la force. 

Le système d'intervention en faveur de l'al»olutisme, 

■ (') Reïue du 16 janvnr IB35. 
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projeté par la Sainte-Alliance , a fait voir dans .son applî- - 
cation quel succès il pouvait espérer. Institué pour-le 
maintien du pouvcnn illimité de la couronne et de l'héri- ' 
tage du sceptre de droit divin, sesdeux essais-principaux, 
en opposant au tonrent une barrière inipuissanté.'dnt- . 
accéléré lachute de deux trônes absolus-, l'un eh f'^aii(!et. 
et l'autre en Espagney.proscfU deux dynasties 'danfila'' ' 
personne de Charles^X et dans- «elle de'Don Carlos, /el. -' 
fondé deux fois le système national progressif consacré'. .' 
dans la Charte française de ISâO.et'dans 4a tilonstitUtioif ; 
espagnole de 1837. ■.•••.-■...:...■■-•■'■. 

Selon nous, l'intervention étrangère dans la Pépinsule , . 
pour soutenic ie gouvernement çfé la reine n'aurait pu 
être efBcace (en ce sens «eulement qu'elle, eût réussi à 
faire cesser les hostilités) quepap'une occupation mili-- - 
taire, de dix années au moins, d'une grande partie dé .' * 
l'Espagne; la permanence du pied de guerre de la part 
du gouvernement de Madrid et une continuellfe vigilance 
de la part de la gardé nationale eussent été indispensii- 
bles. Supposé que ce planpût-étremisà.exécution,au bout 
de ce temps ou de tout 'âutre'détai choisi, la politique 
libérale, ou plutôt, selon les apparences, la fqrte pro- 
pension des hommes du pouvoir au siatu quo se serait. 
trouvée en présence d'un autre ennemi, et les élé- • 
nîents. de la- guerrecivileauraientrepacu dans toute, ■ 

■' leur ifureur. -■ •■ ■ . ' ■ ■ ' 

. , Ceci est tellement ebmpfis-en Espagne^, que la dèinancle ';, 
d'm(«n)enito«; de. quelque part qùi^Ile/dut venir, n'ii- 
jamais été une-pensée natioiiale , mais seulement une ins^ ■ 
piration partic.ulière aux ministères dits de ywsZa^ïftfiw, 
à ceiiXqiy vécùrent'âa jcfurlejour et prouvèrent cpiél'âb-' 

■ "se]ice'deeonYielîonspo'Uti<îiiésest'IephisgraBdi^eprochii 

22 ' 
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qui puisse être adressé à un iHimniQ d'état e^f 2 use Mtioa 

libre. 

' ; D'autre part, le principe de ooa-iDterveation ce fut pas 

observé, çv las trois puissances alliées de l'Espagne en- 
..voyèrent des troupes qui prirept paçt aiix opérations mili- 
.tàifes,'siBOq en nombre suffisant po^r faire pei)cber U 

jlalaiiee, au moins de manière .à prouver avec éclat qye bt 

- guestido espagnole ne renferme pas d'éléments assez puis- 
sants pour déterminer les' monarques du Nord à s'oppo- 

■■>■ ser aux conséquences du traité de la quadruple alliance^ 

Les- tronpfia. .auxiliaires' anglaises et françaises, ees 

dernières surtout, eurent beaucoup à souffrir pendant la 

guerre, car ell$s furent délaissées en grande partie par 

. Jeurs gouverneiïiçnts, bien quelaprésence des volontaires 
anglais dans la Pénin^e fût autorisée par le ministère 

. de lear pàys^ et que celle' des soldats français et des 
étrangers au service de la France fût la conséquence 
d'une destination ordonnée par le gijovernement français 

- lui-même. Privées ainsi de l'appui naturel qu'elles de- 
vaient attendre, elles partegèrent glorieusement, mais 
sans aucun fruit, les privations et les périls de l'armée 
espagnole,' sans avoir d'antres motifîs de persévéranoe 

. que ceux dictés par le devoir. 

. On lie petit confondre une intervention politique en 

faveur d'Isabelle II, qui aurait affermi eu pouvoir telle ou 

telle fraction du parti constitutionnel, avec l'usage dîun 

' corps auxiliaire dont la -présence aurait sufB pour accé- 

--'lérerletèrme de la guerre civile. 

■L'exécutionrd'une pareille mesure, prise de concert 
avec T'application du. plan de blocus sur les-^ontière^de 
-la Navarre et' des provinces basques du côté de-bi Cas- 
tille et de l'Aragon, déjà entrepris par le général E^r- 
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■Basses M GoMtfràif e9fr coafciâitt à êotfttre bii i«8 luîtes 
Doii Carlofi* d'ailleurs eoDteéu an dehors par des forces sâ^ 
périeures, et inquiété. au dedaas/par-ï'itipatféiMa daa 
popolatioQsàquilesmaaxprtdoiigéBde la guerre étaient 

- -deve&ûs iotolérahles. - 

Le général .Vtidâs fiit nommé nùiustre de )a guern 
• dans -le 'courant de février. A. ToccasitÀ de la prlHnalgtH 
tion de la toi votée par les Chambres' sur TtirganisatiBa 

- définitite-.dela niilice.aHiaiBe, ce corps fiit placé dantflea 

■ attributions du ministpe de la guerre. C'était en venir 
tardivranebt à-One mesure plus que jamais nécfîssaipe,' 

' 'mais dont ofi ne pouvait e^iérêr.âto'rs le prompt résultat 

qui eât été obteiiu en Tadoptant plus t&t. 
•- . Le HiiBistèEejs'c^EM'ça en vain do retarderln restitution 

.-dés biens nationaux à leurs acquéreurs pendant lase? - 
-.«ondeipoqae oônstitutionnelle. il yonl^t .f^'MirBer cette 

■ discussion jusqu'à l'^toquO' indéterminée de la réforibe 
' du clergé. Une foule Ae considépations décidèrent le vbte 
de-la Cbuqhreeafaveàr 'de cette-loi. Ldissant à, part la 

. .question pQlitiqu^et agripole, celle .d'équité etd^consé- 
quencp:- de .principes, bi«n que toutes lés parties d'un 
^stçme'si^ent^teUemeiit liées ensconble que.I'on ne puisse 
les séparer svis détruira la force de chacune d'elles, c'é- 

•j tait l'unit^e ress»m:ce4fiéFte àU natiçâ pour soustraire 

■ à.une raine e§i)apléte;Son:sy8t«De-&nanciec.'SlleS'anbr(nis 
• éojitca^ n'étaient pasrespeetés,' les ventes nouvelles qui 

deVa^nt être ^tesà l'époque présente n'auraient eu lieu 
que. dii&iilement et à deS^ri» désavantageux ï l'Espagn» 
et-sés créandëifs aaraientpérdii le résùltat-qBs.'préfi^ntait 
.pot^r lé soutien du crédit la masse coB«âérabIe des-bfens 
. 9çquis,â l'Ë4at .par. l^flaLtiflcUoD dés eomimmqtttés reU-> 
■gieùses;, ■■'-■: . ■ ' -■ 
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' Dftds tàséaace JJlu 7iaai,.1i. AlcalaG{diaa'0(}isait:à-ce. 
sujet: «NoQ&&époilvotiisnûqsfaire'iUuskHi; législstetips 
de l'Espi^oe de %H^5'f. nousdevons créer des intérêts en 
faveur de la' cause que nous défendrons.. Au lieu de -cela,* 
nous exposerons^ûons à^loi^er dâ nous, une à une, tau- - 
tes les classés de la nation?,.. ■ . 

« Ona voulu tourner en ridicule un député qui de- 
manda : Que. dironsHious .à nos commettants? En. ou- 
trejj'ai entendii dire, d'autre part, qu'un grand nombre 
d'électeurs^ loin de- vouloir que les couvents iiissent sup- 
primés, désiraiient que leur jiombre .actuel fAtaugmenté 
d'une fois autant. C'est une triste vérité que iel ^st le dé- 
sir de beaucoup de personnes ; mais celles-ci ne «ont pas 
et ne peuvent pas étne nos commettants. Nous devOas-. 
rechercher-, non-pas. leurs intentions, dérivées de. leur 
ignorance ou .de leur égarement, mais leur bi^ et leur 
pros^kérite; sinon, que la tribune nationale s'écroule et- 
que la reine descende de son-trône pour .y laisser monter 
le prétendu" roii qui conservera les couvents et çelèvew 
l'Inquisition! ■ 

. « £a temps de révolution, un- gouvern«neat qui ap- 
précie les circonslanoes sous leur véritaMe point de. vue 
cherche' son appui' parmi ses' partisans., quels- <pi'iis 
soient.. AiftstGuillauBwsIIIj .vei>u-en:âiûgleten"è après 
uae'ré*olûtiOB,,foiîdase8e8pér.ances 8ur:,.le p.arti whig,- 
■ët-no'ildans la ma^sedeia nation, qui-étaittorie... ; ,- 
; a Du reste,-siBdus^ voulons coutinlier avec ces théories 
' d&concîliation-d'ibtérêts^fious serons prontpteipen]t dé- 
tro&pés. .Le gouvarnement, -après- avôirméoonnu- {es 
soutiens naturêk- de -sa propre, cçuse-, cherçliers de 
toutes partsjusqu'à ce qu'il .peu.se- mi avoir, tr.ou.ve, d'.au.- 
tres^ qiii bientôt tamberoQtavec lui../ Plaiae àDjeu que 
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leur chute D'eritrainb pas âossi cetle des- MMrtés' natio- 
nales!...» ■ . 

« Rapp'eloDs-nous , disait le d^'oté Ferrer dans la 
même séance, que nous délibérons -sur aneqnestion du 
^lus haut intérêt, et que par suite de notre décision peu- 
vent être mis en péril les libertés puMiques-et le trône 
d'Isabelle II. N' ont-ils pas assez d'ennemis sans que nous 
en suscitions de'noiiveaur, en laissant croire à ta nati(»i 
que les améliorations promises ne peuvent être réalisées? 
Mous retournerons dans nos foyers après avoir accordé 
au ministère près de trois cents millions de francs, et 
nous aurons à rendre compte de l'usage que nous avons 
fait des pouvoirs qui ont été donnés. Si nons voyons que 
le gouvernement s'égare, notre devoir est de l'avertit ; 
s'il réfuse de modifier sa politique et ne craint pas de se 
charger d'une terrible responsabilité, il est libre de le 
faire; pour nous, quittant le sentier dans lequel il veut 
s'engager, sans perdre de vuele sort de huit mille familles, 
que dis-je? de la nation entière, votons du fond du coeur 
et comme toujoiu^, selon ta voix de notre conscience. 
La justice et rien de plus : tel est le voeu de ta nation. • 

L'es Cortès terminèrent leur session à la fin de mai. 
' Quelques désordres eurent lieu à cette époque à Madrid, 
dirigés en particulier contre la personne du chef du ca- 
' binet;mais cet événement n'eut aucune suite -sérieuse. 
Peu après M. Martinez de La Rosa céda la présidence du 
conseil au comte de TorejQo. Les actes du ministère qui 
se retirait peuvent se résumer par la pensée qui servit de 
base au Statut royal ; son auteur, avant de pacifier, devait 
se souvenir qu'il y avait un ennemi à vaincre. 

Le 15 juin le nouveau ministère fiit formé sous la pré- 
sidence de M. de Toreno. Le marquis de Las Àmarillas 
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jat Qu'aune au départeîûeiit de la guerre^ Don Hanael 
Gareia Herreros à la justice,- et l'administration des fi- 
•notoeee fat confiée KM. Mendizabal. 

Cedern'ier se troevait alors à Londres, où il remplissait 
les fonctiobs d'agent de la reine de Portugal. Le rôle im- 
portant que ce ministre fut appelé tt remplir dans les événe- 
ments qui soirirent nous détermine à citer un article de 
la Revue espagnole, oii M. Alcala Galianb rappelait, le l& 
juin, les principaux actes de la vie politique de H. Men- 
dizabal , qui commença à se faire connaître par sa coopé- 
ration aux premiers eflbrts de Riego, en 1820, à la Isla. 

■ L'opinion, en Portugal et en Angleterre, où il a ac- 
quis une réputation brillante, n'a pas été partiale en ju- 
geant sa conduite. Les beureuses conséquences de ses 
opérations, son activité et son succès, ont pu seules re- 
commander un réfugié étranger dans deux pays diffé- 
rents, et élever k un haut degré son crédit dans la ville 
la plus commerçante du monde. 

■ Don Pedro de firagance dut en grande partie à 
H. Mendizabal de pouvoir mettre à exécution sa première 
entreprisesur Oporto. Plus tard, quand le crédit de ce 
prince était [iresque perdu par les revers de la guerre , ce 
fiit encore lut qui put faciliter un nouvel ^nprunt, ras- 
sembler des soldats , faire entrer au service de là reine 
de Pwtu^ le célèbre Mapiier et pénétrer avec ces res- 
sources dans la ville assiégée. 11 assistait aux conseils de 
guerre^ parvint è faire prévaloir son aVia sur celui des 
généraux et prépara ensuite l'expédition qui s'empara de 
Lisbonne. Depuis, de concert avec le ministre Silva Car- 
valho, il contribua k la suppression des couvents en Por- 
tugal et à l'introduction de la liberté individuelle et do la 
liberté d« la presse. 
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• Par ces faits, H. Hendizabal acquit un poste distÏDgué 
dans le pays an service duquel il était «utré et consenra 
la confiance de Don Pedro et de la reine. Plus d'îlot fois 
il s'est offert pour entreprendre dans sa patrie l'applica^ 
tion de plans financiers qui pussent relever le crédit 
pablic en les unissant aux conséquences du système con^ 
stitutionnel. • ■ 

Le nouveau ministère se trouvait alors dans des cir* 
constances plus favorables que celui qui l'avait précédé. 
En Portugal, en France et en Angleterre, on préparait 
les troupes qui devaient se joindre à l'année de la' reint 
en Navarre. 

Zumalacarregui avait été blessé au siège de Bilbao et 
mourut ïe 25 juin dans sa ville natale. Cet événement , 
qui privait Don Carlos d'un chef justement redouté et qui 
possédait la confiance des soldats, produisit dans l'opi- 
nion un effet favorable à la cause constitutionnelle ; mus 
cependant il eut peu d'influence sur la position militaire 
des deux partis. < Le chef carliste, dit Je ^éral San- 
Higuel, laissa une année organisée, le plan de la conduite 
de la guerre arrêté, ainsi que le système de tactique qui 
convenait aux armées du Prétendant. Les juntes étaient 
installées et les ressources qu'elles pouvaient fournir 
soumises à un règlement-, en outre, des chefs capables 
d'exécuter les entreprises qui leur étaient confiées s'é- 
taient formés. A cette époque, l'ennemi avait déjà remr 
porté tous les avantages qu'il pouvait espérer dans les 
trois provinces basques et en Navarre ; le pays était 
moralement tout entier à lui. A l'exception de Pampeinne, 
de VIttoria, de quelques ports de mer et des forts que 
nous occupions sur l'Ârgaet sur la rive gauche de l'Ëbre, 
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on pouvait dire qu'il était, maître de tout le territoire 
circonscrit actuellement par la ligne de blocus. ' 

a Cette circonstance et la diminution considérable que 
nos forces avaient éprouvée, nous obligèrent à adopter un 
système entièrement défeosif. Le principal objet de nos 
opérations militaires fut alors la conservation des points 
fortifiés , te soin de les pourvoir de vivres et de munitioiis 
et d'augmenter leurs moyens de défense parade nouveaux 
travaux. 

«Pendant trois mois, notre armée agit en masse pour 
protéger les points qui étaient menacés. Les marches fu- 
rent tracées par le courant de l'Arga jusqu'à Logrono, 
de là, en suivant l'Èbre, jusqu'il Hiranda, et depuis ce der- 
nier point jusqu'à Vittoria, pour faire ensuite les mêmes 
mouvements dans des directions opposées. 

« L'ennemi opérait au centre du pays et nous sur la li- 
gne de la circonférence. Pour franchir la distance qui 
sépare Puente-laJteina de Vittoria, deux ou trois marches 
ordinaires lui suffisaient. Le chemin que les circonstances 
nous forçaient à parcourir était trois fois plus long. Ce- 
pendant, si les forces contraires nous' entretenaient dans 
un mouvement continuel, elles ne purent remporter sur 
nous le moindre avantage. Les forteresses étaient toutes 
à l'abri d'un c<Hq» de main, £t l'approche de notre armée 
rendait inutiles les tentatives de conquête. Les efforts 
de l'ennemi pour nous empêcher de seeourir Puente-la- 
Reina lui coûtèrent la déroute de MendigOT^ria, l'un des 
plus- terribles échecs qu'il ait soufferts pendant cette 
guerre*. 

(') Cette action eut lieu le IS juillet sous U conduiie de Dou Lnii Fer- 
iitndtz de CordOTB rjiii avait succtdé an général VaUès. 
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• On dut à cette tactique de préserver l'anoée de pertes 
considérables et de conserver les points fortifiés que nous 
occupions dans les provinces soulevées. Seulement ainsi 
BOUS avons pu prévenir l'invasion ennemie enCastille, 
objet constant des désirs les plus ardents duPrétendtmt. 
En même te^nps nous avions toujours en notre faveur les 
éléments nécessaires pour pouvoir prendre l'ofieDsive, 
quand les circonstances le permettraieiit.. 

«Ces circonstances consistent uniquement dans une 
augmentation considérable du nombre de nos combat- 
tants. Ce que nous avons dit- jusqu'ici et les r«narques 
faites par les militaires qui observent dans les gi^rres, 
non-seulement les faits, mais aussi la pensée qui les lie, 
nous faitjuger que celle qui nousoccupe maintenant dans . 
les provinces ne se terminera pas avec un système de per- 
-sécution. Une occupation militaire avec des forces con- 
sidérables est ce que la position réclame. SIétablir en 
permanence dans les fertiles pays d'où l'ennemi tire ses 
ressources, interroiçpre les communications, retenir les 
insurgés dans les pays montagneux, les obligeant ainsi à 
l'inaction, sont les moyens les plus sûrs conseillés par la 
prudence. Quand la faction carlin ne recesvra plus de 
secours de l'étranger, verra ses communications inter- 
rompues avec les côtes ; quand elle manqu^^ dans ses 
montagnes des objets de- première nécesaite ; qui ne voit 
dans ces conditions des élém.ents certains de sa défaite?.. 
La force matérielle sera alors d'une grande utilité ■■, toute- 
fois les armes employées par .une politique habile seropt 
encore plus efScaces. ■ 

Bien que le comte de Tqreno , devenu président du 
conseil , eût fait partie depuis un an du. ministère de 
M. Martinez de La Bosa, un reste de popularité, dû à sa 
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Conduite antérieure, lui présentait encore les moyms 
d'adopter ta politique qu) coovenait aux circonstances 
présentes. On avait même jusqu'alors conservé l'espé- 
rance qu'il prendrait ce parti; car souvMit, dans les dis- 
cussions parlementaires, il s'était renfermé dans les li- 
miteà des questions de finances. L'état du pays demandait 
un Système vigoureux qui secondât Ira bonnes disposi- 
tions de l'esprit public j mais, bien loin de là, le premier 
ministre se montra affecté des mêmes préoccupations qui 
avaient si malheul^eusemebt dominé son prédécesseur. 11 
aima mieux se coniSer dans les secours venus du dehors 
que dans les ressources du pays. M. Martibez de La Rosa 
avait temporisé avec les germes des dissensions intesti- 
nes, et ôté au gouvernement une grande partie de son 
iuQuence pour avoir voulu faire abstraction de l'opinion 
publiquevM. de Toreno eut le malheur d'ofSenser davan- 
tage cette opinion, voulut lui faire tête, la d^a et perdit 
tout, léguant à son successeur la gloire digne d'envie de 
réunir les partis, de relever le sceptre un moment abattu, 
et de [dacer le trône de la nouvelle dynastie au milieu de 
ses défenseurs naturels, sur la seule base qui puisse le sou- 
tenir, fondée par le patriotinne et l'amour des libertés 
publiques. . • 

Le miriistèire résista au vœu général qui réclamait la li- 
berté de ta presse vmais il rendit à la milice urbaine de 
Madrid ta bannière qui avait appartenu à la milice natio» 
nale à l'époque constitutionnelle de 1820. A Grenade, la 
même demande ayant été faite à l'autorité, le capitaine 
général exila celui qui se présenta au nom de la milice 
de ta ville. D'autre part, 4ans cette ville on Gt brûler 
publiquement les drapeaux et les étendards qui avaient 
appartenu aux volrataires royalistes. 
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Un décret daté du 25 joillet, se fondant sur diverses 
dispositions pontîflcales, supprima les «ouvents d'hom- 
mes où !e nombre des religieux n'ari-ivait pas S douze, 
mesure qui pouvait être prise, disait le ministre, sans le 
concours du pouvoir législatif et de l'autorité ecclésiasti- 
que. La conséquente de cet acte était la clôture de neuf 
cents couvents, nombre qui composait près de la moitié 
de la totalité de ceux qui existaient alors en Espagne. 

Ces déterminations tardives du ministère du comte de 
Toreno rappelaient les concessions forcées de M. Martï- 
nez de La Rosa en diverses occasions et ne produisirent 
pas un meilleur effet. 

Depuis le 6 juillet les principales villes avaient été le 
théâtre de scènes tumultueuses annoncées depuis long- 
temps par tous ceux qui réfléchissaient sur la situation du 
royaume. 

Saragosse donna le signal; la guerre civile était la 
plaie du pays, et chaque couvent était considéré comme 
l'un des foyers de l'insurrection. Le plus léger prétexte 
Suffit pour rendre ces établissements l'objet de la fureur 
populaire; un petit nombre de religieux en furent vic- 
times et plusieurs édifices furent livrés aux flammes. 

Reus, Barcelonne, Hurcie, furent témoins d'événements 
semblables ; maisbientôt partout le désordre fit place aune 
situation nouvelle. Dans les provinces,les agents du gou- 
vernement, dépourvus de force morale , s'étaient trouvés 
Aans l'impuissance de calmer l'edîerve^ence des esprits et 
'd'empêcher les excès qui en avaientété la suite ; ils durent 
renoncer à leur autorité en faveur des juntes élues par 
les habitants des villes ou bien furent déposés par elles. 
Au commencement d'août 1835 l'Andalousie suivit cet 
exemple, mais avec plus de calme, car le soulèvement a'7 
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fut' accompagné d'aucun excès. La junte élnedans-^^que 
capitale de province correspendait avec celle des villes 
moins importantes et réglait toutes les affaires. Afin d'a- 
gir de concert, les diverses provinces andalouses envoyè- 
rent des députés à Andujar, formant ainsi un conseil gé- 
néral ou junte centrale qui -fut investie de la principal^ 
autorité. 

- Le 16 août, la milice urbaine de Madrid ^ réunit, oc- 
cupa les places et les rues de la ville, et adressa à la 
reine gfujvernante, qui était alors à la Granja, une re- 
quête dont le sens était eu tout semblable à celui des de- 
mandes faites à la cour par les provinces dissidentes : 

loLa réunion immédiate des Cortès; quelques adresses 
demandèrent la convocation des Cortès constituantes, et 
d'autres celles des Cortès qui venaient de se séparer, en 
faisant droit toutefois aux pétitions présentées par ^es 
procureurs du royaume sur l'exercice des droits politi- 
ques ; d'autres enfin désiraient le rétabl^ssament de la 
constitution de 1 8 1 2 ; 

3° La liberté de la presse ; 

3" Une nouvelle loi d'élections ; 
, 4° L'extinction du clergé régulier ; 

A* La réorganisation de la milice nationale ; 

6° Une levée de deux cent mille hommes destinés à la 
guerre de Navarre ; 

7° La formation d'un ministère dont le système poli- 
tique donnât l'espoir que ces mesures seraient mises à 
exécution. 

Les ministres, par des négociations qui furent enta- 
mées sur-le-champ, obtinrent que ta milice urbaine de 
Madrid rentrât dans l'obéissance, et pour le moment 
rien. ne fut décidé. 
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'.Ce résultat oe-fit^ donner pJus d'énergie ik. la pr«K 
, tïonciofiOD des provinces duttidi. De toua c^tés les Jan- 
tes appelèretrt atuc armes, et, suivant le mouvement dé 
Topi^ion, réunirent en peu de jours les moyens nécessai* 
rea pour faireavtHicer vers Madrid des forces considéra- 
blei)- avec .le double motif d'Bxiger le changemeut dè- 
minjstère et de mârcber ensuite pour seconder tes opé- 
rations de l'arméedu Nord. Uiie- avant-garde se rénditi 
la Sierra-Horena pour en occuper l'es passages. Pendant 
ces préparatifs, où présidèrent sans interruption l'amour 
de l'ordre et le plus pur patriotisme, la tranquillité pu- 
blique ne fut pas troublée un instant, et personne ne'fat 
poursuivi' pour opinion- qu pour actes politiques. ■ 

Le -sentiment qui portait la multitude k s'armer était 
trop élevé pour que l'on songeât à des vengeances mes- 
quines. Le ministère, averti de l'orage qui se préparait, 
fit sortir de fifadrid le général Latré, à la tête d'une fai- 
ble division ^ -mais bientôt les soldats eux-mêmes 'décla- 
rèrent à leur cbef qu'ils s'unissaient aux vœux des çhris- 
tinos de l'Andalousie, et il ne rçstaaucaft doute sur .le 
parti qu'ils prendraient dans le cas d'une rencontre. 

Cependant, le 5 septembre, le comte de 'Toreno, à la 
voii duqiielonn'obéissaitplus, publia, en' da'té'<lii 2 et du 
'3' sèptanbre, deux décrets où les juntes étaient .-décla- 
rées illégales et usurpatrices de l'autorité royale; on or- 
donnait leur dïssolûtio'n en- prescrivant'en même temps 
à tons les fonctionnaires pùblicsi sous peiné de destitu- 
tion, d'exécutei' seulement les-ordresdtt gouvernement 
dfe Madrid. ■ ■ ■-.•■ 

Cette tlémoiistpation impuissante détermina le départ 
-de nouvelles forces, et le H l,e comte de -Toreno, se 
voyant sans a[^ui, oédà le pouvoir ii M. Mendiubal, qui 
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offrit à|.la reiae de pacifier le foyauine. ëd eff^t, il foli^ 
v» ministre sans en prendre ta. présidence doBQQ à hi 
presse plvs de liberté qu'elle n'ea avait eu jusqu'alors, 
annonça l'intpqtioA de prendre pour règle de conduite 
l'adoption iBUDéditd«. des réformes les plus- Décessaire&et 
particulièrementdeçellesque les provinces réclamaient. 
Allant trop loin .même, slil «st periùis (le blâm«r tine pro- 
messe qui termii^a. heurt^sement des. divisions dont U 
prolongation aurait pu avoir dËs suites fmiestes, il aa- 
nonça .qu'il relèverait 'le crédit public et que siï mois suf- 
firaient pgup.tençipé;-. la guerre civile. • 
- R Douze années j'ai vécu absent de la patrie,-éerivait 
le nouveau chef du cabinet à la reine gouyernant.e, et, au 
niilieu des événements qui s'accomplîreut autoup de-moi, 
il ne s'est point passé un jour sans que je foFQiasse des 
vœux ardents pojir son bonheur. . . . . ■ ■ 

« Associé à la noble .entreprise d'Un prince illustre, 1b 
.cause de l'humanité me. faisait'applaudir.ave.o «nthou- 
siasme aux triomphes qui p.laQèCent sur le ir^ne de ^«r- 
tugal son auguste fille,' la reine très fidèle, et je -voyais 
dans ces résultats.le présage d'un avenir non njoins heu- 
reux pour mon pays.. .. Le gouverneaient de-Vfttre Ma- 
jesté devra donner tous sessoiiisà mettre-un térme,«san8 
autre .secours que.les ressources natiopales, ài^tteguejve 
fratricide, boute du. siècle dans letpiel nous yiyopss à 
fixer .le sortdes aorpor.atioj)s retigieifses et.à consigaer 
dans les lojs tous -les droits qui émanant' du. gouverne- 
ment f.egréseàtatif et sont se^iuùques soutiens. •>. : - ; 

Telle.. ét^ijt, en effet, la mission. 4u.p;ûoistèFé du U~se[t- 
tembre.- Co^me M.- Marlines.de LaRosaet le. comte de 
Toreno,.ii avaità réparer, les fautes des ministères ^ui 
l'avaientprécédé; mais cette foi^ la ptt^îiiQO était tt^ 
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différente; le mandat qu'il avait à remplir, impératif de 
la part de la nation, ne lui laissait pas le choix de la mar- 
che qu'il avait à suivre. 

M. Mendizabal et ses collègues se rendirent seulement 
exécuteurs de la volonté générale; mais dans ces circon- 
stances difficiles, ils çst bien mérité de la patrie, car les 
premières suites de leur dévouement et de la conBance 
qu'ils in^iraient furent de rétablir immédiatement flt 
comme par enchantement l'équilibre du pouvoir, et de 
diriger l'enthousiasme public hors des questions de gou- 
vernement contre l'ennemi commun. Pour la première 
fois depuis la mort de Ferdinand, la question d'intérêt 
public s'agitait sur son véritable terrain, et l'on voyait 
s'évanouir les appréhensions d'anarchie qui avaient en- 
traîné les administrations précédentes dans une fausse 
route : terreurs véritables cbez quelques hommes, ex- 
ploitées à propos par d'antres plus habiles , sans fonde- 
ment pour tous, eomme les faits venaient de le dé- 
montrer à toute l'Europe. 
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Programme du minislËre de H. Heodizabal. — Politique de mouvement. — 
Garde Dali ona le. — Feroapdei de Cordava. — Ouverture de la session.— 
Vote de confiance. — Dissolution des Cortès. — Clôture des couvents. — 
Vente des biens nationaux. ~ Nouvelle session des Certes. — Retraite de 
M- HendUabai. — M. hturiz, président du conseil. — Les Cortèï sont 
dissoutes. -> Soulèvement des proviocea. — Conslitutian de ISl}. — .1^ 
général Espartero. — Expédition de fiomei. — Levée du siège de Bilbao. 
— Cortèsconslituantes. — Leur modération, — Constitution de 18Î7. — 

i opposition an ti> réformiste. — Représailles. — Concldsiom. 

Dès que les noms des hommes que la reine avait appe- 
lés à la tête des affaires furent connus, la junte centrale 
d'Andujar déclara que ses voeux étaient exaucés, se sé- 
para immédiatement, ainsi que les jantes de toutes les 
autres villes, et toutes de concert rendirent à la régente 
des actions de grâces pures d'une basse flatterie et dic- 
tées seulement par le sentiment de la reconnaissance. 
Ces autorités populaires, en abdiquant le pouvoir qu'elles 
exerçaient avec une prudence et un désintéressement re- 
connus, protestèrent de leur adhésion au nouveau-gou- 
vernement, et partout ces assurances furent justifiées par . 
des dons faits à l'État par les particuliers qui s'élevèrent 
aune somme considérable. Une foule d'eiri'ôlenient&vo'-- 
lontaires eurent-lieu," et les- démonstrations' de -l'al^ 
gresse générale célébrèrent- la noiLveUe/ét ■[>)ns .étt'oue 
alliance du trône ef de la' nation: * ■; 

Uxt mot attribué à M. Meadizabat exprime à quel peiiit 
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il avait compris le véritable sens du mouvement national . 
Consulté piu* un chef militaire sur le parti que devrait 
adopter le général commandant la garnison de Madrid si 
la division andatouse armée par les juntes s'avançait jus- 
qu'à la capitale : « S'unir k elle et continuer la marche 
jusqu'aux provinces révoltées, répondit le ministre ; je 
resterai seul ici av«c la milice urbaine. '• 

La reine régente équipa un régiment sur les fonds de la 
liste civile et se chargea de l'entretien de ce corps pen- 
dant la durée de la guerre. 

Jusqu'alors trois opinions s'étaient manifestées parmi 
les libéraux : l'une, sous le titre de système lentement 
progressif, voulait presque rester stationnaire et ne voyait 
dans les institutions nouvelles qu'une imitation des an- 
ciennes ^ la seconde prétendait former un tout composé 
des unes et des autres, demandait l'exercice des liberté 
publiques et l'application des réformes, sous quelque loi 
fondamentale que ce fût, avec le Statut royal comme avec 
tonte autre constitution ; la troisième, enfin, voulait unir 
à ta définition des principes leur application franche, dé- 
clarait que, sans un nouvel acte constitutionnel adopté 
connne base du système de gouvernement, c'était eo vain 
que l'on aspirait à la liberté et aux réformes. 

La seconde opinion ne fut jamais la plus nombreuse et 
pourtant elle triompha pendant quelque temps, sinon 
dans le gouvernement, du moins dans la chambre des 
Procureurs de la nation. La réponse au discours du trône 
et la pétition de septembre 1 834 manifestèrent clairement 
ses intentions. 

.Au mois de septembre 1635 l'esprit public exprima gé- 
néralement l'opinion qui plus tard l'emporta sur toutes 
leB autres, demaudala réunion de Cortès constituantes 



bvGoogIc 



354 tiOlVERSEMEM ttlîPBtaCNTATtP. tlSJi 

qui discutassent une nouvelle loi fondamentale, expres- 
sion des besoins de l'époque, et exigea la réforme des in- 
stitutions qui s'opposeraient au développement des novr 
veaux intérêts sociaux. 

On peut remarquer ici «ombien l'aspect moral de la po- 
pulation s'était modifié. Depuis !810 l'initiative des prin- 
cipes constitutifs du gouvernement représentatif avait 
passé des tbéoristes de Cadix à la classe moyenne, d'où 
l'on peut conclure que peu d'années d'un gouvernement 
éclairé et national suffiraient pour faire connaître à toutes 
les classes la nécessité et la moralité du travail, l'impor- 
tance du savoir et celle de la protection légale que la 
société doit aux individus et aux propriétés. 

Avant de réunir les Cortès chargées de rédiger une 
nouvelle constitution, on jugea nécessaire de convoquer 
celles qui existaient déjà aQ)i d'établir le système électo- 
ral qui serait appliqué à l'élection des membres des Coû- 
tés constituantes que l'on rassemblerait immédiatement; 
il était également i^rgent de délibérer sur diverses «flaires, 
entre autres sur la question de la consolidation du crédit 
public. 

Le 16 novembre suivant fut fixé pour que les Proeères 
et les Procureurs du royaume se trouvassent réunis à 
Madrid. 

A cette époque M. Mendizabal fut obargé par intérim 
de la présidence du conseil. Dans les premiers jours d'oc- 
tobre plusieurs mesures désirées depuis longtemps furent 
décrétées, entre autres l'organisatiou provisoire des dé- 
putations provinciales accordée par les Cortès le 16 mars 
et qui était restée jusque-là sans exécution. 

En vertu de ce décret, te conseil municipal, réuni à un 
nombre égal (Jes plus imposés, nommait, à ta pluralité dM 
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Votes, soit parini les votants, soit parmi les habitants qui 
réunissaient tes qualités nécessaires pour pouvoir faire 
partie du conseil municipal, deux personnes, dont l'une 
devait être déjà membre du conseil d'arrondissement, et 
celles-ci se rendaient au chef-lieu pour prendre part à 
l'élection des membres de la députation provinciale. Les 
conditions pour pouvoir faire partie de ce conseil étaient 
de posséder 1 ,500 francs de rentes ou d'exercer une pro- 
fession libérale.'La charge de député provincial dure trois 
ans, et le conseil se renouvelle par moitié tous les dix-huit 
mois. 

Un décret introduisit des réformes utiles dans l'admi- 
nistration de la justice. La surintendance de la police, 
établie par la réaction de 1823, fiit supprimée,et ses attri- 
butions rattachées au ministère de l'intérieur. 

Enfln, une autre mesure, par l'enthousiasme avec le- 
quel elle fut accueillie, prouva tout l'intérêt d'une ques- 
tion de mots à une époque de lutte sur les doctrines poli- 
tiques; la restitution faite à ta milice urbaine de son 
ancien titre de garde nationale fut aussi fêtée et produi- 
sit sur les masses un effet aussi profond que les plus im- 
portantes entreprises de la nouvelle administration. 

Les événements du mois d'août ne causèrent pas dans ' 
l'armée du Nord les effets que l'on pouvait craindre. Le 
général Fernandez de Cordova, qui la commandait 
alors, comprit tout ce que sa situation avait de délicat. 
En se prononçant ouvertement, soit pour la répression 
du mouvement des provinces, soît pour censurer l'oppo- 
sition du gouvernement, il eût occasionné peut-être quel- 
que désordre dans l'armée. La haute classe militaire con- 
damnait ouvertenient les provinces; la classe inférieure 
leur applaudissait en secret. La difficulté était d'autaat 
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plus grande qu'il s'agissait d'une armée qui se trouvait en 
présence de l'ennemi. 

Le général en chef parla au nom des intérêts com- 
muns de la patrie et des lois de la discipline, qu'il était 
si nécessaire d'observer dans toutes les circonstances. D 
flt voir que le principal devoir de l'armée était d'écarter 
tout motif de divisions en présence des ennemis du trône 
d'Isabelle II, objet du respect de tous; que, quel que fût 
le résultat des événements qui avaient lieu dans les pro- 
vinces, ce serait toujours bien mériter de la patrie que 
de lui conserver ses armées. Ce langage obtint tout l'effet 
désiré ; l'armée resta impassible et occupée seulement des 
opérations militaires. 

Le 34 octobre parut une ordonnance pour appeler aux 
armes tousies hommes de dix-huit ansàquaraDte,quelaloi 
n'exemptait pas du service militaire. De ce nombre, cent 
mille hommes devaient être organisés immédiatement. 

On accordait la faculté de se dispenser du service per- 
sonnel à tous ceux qui paieraient à l'État une somme de 
mille francs, destinée à l'équipement et à l'habillement 
des troupes. 

Un grand nombre d'employés firent volontairement l'a- 
bandon d'une partie de leur traitement pour subvenir 
aux charges publiques. Les sommes provenant des dons 
des particuliers furent confiées à une commission com- 
posée de Procères et de Procureurs du royaume, chargés 
de tenir compte de leur emploi. 

L'augmentation qui put être effectuée dans le nombre 
des soldats ne changea en rien celui des bataillons et des 
escadrons, ni celui des officiers au service; car on se 
borna à augmenter la force des cadres déjà existants et 
l'on appela à remplir les places d'officiers qui m trouvè- 
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rent vacantes une partie des gardes-du-corps qui, par le 
privilège dé cette portion de la garde royale, occopaient 
déjà le rang d'oflGcier. 

Les Cortès commencèrent leurs travaux à la fin de no- 
vembre, et, malgré l'activité que réclamaient les circon- 
stances, un temps précieux se passa en discussions de 
principes de la part de la nouvelle opposition, à l'occa- 
sion delà réponse au discours du trône. Immédiatement 
après, comme on était à la fin de l'année et que la mis- 
sion de l'assemblée était de préparer une nouvelle loi 
électorale, le ministère dut demander une autorisation 
sortant des formes ordinaires pour gérer les affaires pu- 
bliques et remplir les engagements annoncés par lui dans 
son programme dn 14 septembre, pendant l'intervalle qui 
devait s'écouler jusqu'à la nouvelle session. Cooséquem- 
ment H. Hendizabel sollicita des représentants de ta na- 
tion, sous le titre de vote de confiance, la faculté de pren- 
dre des déterminations selon les circonstances, sur trois 
questions principales : 

1' Continuer à percevoir les impôts conformément au 
budget approuvé l'année d'auparavant; 

3* Pouvoir altérer le mode de perception et d'admini- 
stration, sans toutefois toucher aux bases essentielles des 
contributions •■, 

8* Pourvoir aux dépaises publiques sans créer de nou- 
vesnx impôts, sans faire aucun emprunt et sang aliéner 
les biens de l'État. 

La commission chargée de ce {H-ajet de loi l'approuva 
sans modifications, et, après un débat prolongé avec opi- 
niâtreté, bien que la décision de la majorité ne fût pas 
douteuse, le vote de confiance fot accordé le 4 janvier. 
La loi électorale fut aussi mise en discusnon. Dans cette 
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occasion , H. Hartinez de la Rosa et les députés qui l'a- 
Taient appuyé pendant son ministère s'opposèrent de tou- 
tes leurs forces à l'admission des eapacitéi dans le collège 
électoral, à l'abaissement du cens -et de l'âge pour être 
électeur et éligible. 

Il est à regretter que le oiinistère chargé deTexécu- 
tion des conditions de la réconciliation du trône avec 
le pays ait pensé que ses actes pouvaient devoir quelque 
force à l'incomplète législation du Statut royal, cause 
première du mouvement qui venait d'avoir lieu et de fait 
annulé par lui. 

Ses intentions ne peuvent être trop louées, mais ses plans, 
qui parurent alors trop hardis, échouèrent cependant par 
la timidité dans le choix des moyens pour les accomplir. 

Comme le comte de Toreno , M. KLendizabal commit & 
l'égard du statut royal l'erreur dans laquelle était tombé 
le premier, M. Martinez de La Rosa, en 1814, quand il 
crut sortir heureusement d'une époque critique et trou- 
ver un appui durable en prenant pour alliés des pouvoirs 
laissés en arrière par l'opinion publique et qui déjà 
n'existaient plus que de nom. 

La loi électorale du Statut roy-al, qui n'aocordait la fa- 
culté d'élire qu'à un très petit nombre d'individus, n'é- 
tait plus applicable, en septembre 183â, pourr^ondre 
auxexigence8>du'm(Hiient;raai64par une ineonséquence 
dont les suites fiirent ppomptement funestes, on convia à 
corriger la loi électorale du Statut royal les députés élus 
eu vertu de cette loi et son auteur lui-même. 

- La position particulière oij le ministère était placé, les 
circonstances extraordinaires qui l'avaient porté au pou- 
voir, et enfin ses engagements, l'investissaient des mé- 
gies pouvoirs qui avaient autorisé d«ux ans ai^ravaat 
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la rédaction du Statut royal et converti nn simple dé- 
cret de la couronne en loi de l'État. 

En principe, une loi électorale par ordonnance n'eôt 
pas été plus légale que le Statut royal ne l'avait été avant 
la sanction des Cortès; mais la nation t'aurait favorable- 
ment accueillie et les Cortés Tauraient ensuite reconnue 
ou modifiée. 

Dans la situation actuelle, la décision nette des ques- 
tions et la conséquence rigoureuse du principe domi- 
nant pouvaient seules sauver l*État et rendfe possible 
l'accomplissement des promesses que l'on avait faites; il 
ne restait d'autre tAefae à remplir, dans ce cas, que celle 
de diriger avec prudence les immenses rfflsources que 
prodiguait l'entbousiasme public. H. Martinez de La 
Rosa, en 1834, avait Sgf ea vertu do mandat du trône 
et du consentement tacite de la nation ; H. Mendizabal 
avait de plus, de la part de celle-ci, une mission expresse. 

N'avoir pas profité d'une position ai avantageuse fut 
une faute irréparable, comme on te rit bientôt. 

Quand, assis de nouveau sur les bancs de la représen- 
tation nationale, les adversaires du nouvel ordre de 
choses cMumencèrent h organiser leur opposition , les 
difficultés se multiplièrent; de longs discours annoncés 
pour soutenir le gouvernement n'exprimèrent que le sen- 
timent d'une rancune profonde et celui de l'intérêt per- 
sonnel. 

Dès te commencement de la session les ministres dé- 
chus, au lieu de respecter dans la grandeur des faits ac- 
complis et dans t'osage modéré de la victoire la majesté 
de la volonté nationale, s'efforcèrent, en qualité de dé- 
putés, de susciter des obstacles au ministère qui leur 
avait succédé. Pour parvenir i> leur but, ils eurent re- 
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coors à des moyens d'opposition dictés par l'e^trit étroit 
qui avait présidé naguère aux actes de leur administra- 
tion. 

L'application de leur système avait fomenté dans l'État 
une double guerre civile, mis en jeu la fureur des pas- 
sions et avec elles tous les éléments destructeurs de 
l'ordre social. En persévérant dans cette voie ils mé- 
connaissaient les véritables intérêts de la patrie; car, 
affaiblir le moins du monde la force morale du nouveau 
gouvernement, c'était précipiter vers sa ruine l'édifice 
constitutionnel. 

Le plan d'attaque se développa d'abord timidement : 
on ne fit paraître à la tribune que des orateurs restés jus- 
que-là dans l'obscurité; on conserva des apparences ami- 
cales et les arguments se fondèrent seulement sur l'amour 
du bien général. Quand le terrain fut mieux connu , la 
guerre se déclara ouvertement, et bientôt une majorité 
hostile au ministère se fit voir à découvert dans le vote 
de quelques articles de la loi électorale. 

Les conseillers du trône, se conformant alors aux usa- 
ges des gouvernements représentatifs, ordonnèrent la 
dissolution de la chambre avant que la loi eût été votée 
en entier ; mais, par une conséquence malheureuse de 
leurs premiers pas dans une fausse route, les nouvelles 
Cortès durent encore leur élection à la loi de 1834. Bien 
que cette fois H. Hendizabal battit ses adversaires avec 
leurs propres armes, les membres des conseils munici- 
paux qui formaient une moitié des électeurs du premier 
degré, selon cette loi, ayant été renouvelés et la plu- 
part d'entre eux appartenant au parti du progrès, les 
élections nouvelles se trouvèrent aussi attaquables du 
même c^té que les anciennes. Le petit nombre d'élec- 
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teurs qui en dernier ressort prenaient part à l'élection 
inspiraient une défiance générale , et ce sentiment liit 
peut-être la cause de l'audacieuse tentative qui eut lieu 
le là mai suivant. 

Quand les Cortès furent dissoutes le 18 janvier, le mo 
ment favorable pour constituer prochainement le pays 
conformément à ses vœux était passé. Les bases du pacte 
politique avaient été remises en question, et le triomphe 
se trouvait ajourné de nouveau. 

La tranquillité s'était rétablie, il est vrai, dans les 
provinces; le vote de confiance était accordé, mais déjà 
la bonne harmonie n'existait plus entre les grands pou- 
voirs. Le silence imposé cwnnie seule peine aux adver- 
saires de la réforme avait été rompu ; leui^ espérances se 
relevaient par degrés, et déjà on remarquait de sourdes 
intrigues, qui, pour être préparées par quelques mem- 
bres d'une haute classe, n'en furent pas moins subversi- 
ves et fatales au pays. 

Pendant que l'attention générale était attirée par les 
débats de la Chambre, un événement vint attrister la 
scène politique et la société entière. Des prisonniers de 
l'armée carliste étaient renfermés dans la forteresse du 
Hoatjuich, qui domine Barcelonne. Au commencement de 
janvier, pendant que le général Hina, qui depuis l'instal- 
lation du nouveau ministère s'était chargé du comman- 
dement de la principauté, assiégeait un fort appelé Notre- 
Dame-del-Stort , le bruit se rçpandit que les assiégés 
avaient mis à mort un certain nombre de prisonniers. 
Les esprits s'exaspérèrent alors au plus haut degré ; des 
forcenés pénétrèrent dans la citadelle, et tous les carlis- 
te qui y étaient renfermés furent victimes, au nombre 
d'environ cent vingt, de la fureur populaire. 
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Cette horrible scène, qui pouvait £tre renouvelle, et 
le souvenir des malheurs arrivés à Madrid à l'époque de 
l'invasion du eboléra, accéléra sans doute la publica- 
tion d'un décret attendu avec impatience, qui, le 19 
janvier, ferma tous les couvents dans la capitale du 
royaume. 

Le même ordre s'exécuta ensuite dans tes provinces au 
milieu de l'applaudissement général-, on observa partout 
les égards dus au caractère ecclésiastique. 

En même temps, les biens qui avaient appartenu aux 
établissements religieux fiirent réunis au domaine de 
l'État et destinés à être le gage de tous ses créanciers, ou 
à servir, par des ventes successives, à l'amortissement 
d'une partie de la dette publique. 

Les religieuses iureat autorisées à rentrer dans leurs 
familles; quant à celles qui voiriurent continuer la vie 
monastique, on leur assigna pour demeure les édifices les 
plus commodes, supprimant seulement les communautés 
composées de moins de dix personnes et les réunissant à 
d'autres. 

Le 19 février la tnise en vente des biens nationaux fut 
décrétée. Le délai accordé pour lepaiemeutétaitdeseize 
ans pour les acquéreurs qui s'engageaient à payer en 
argent; ceux qui payaient avec des titres de la dette pu- 
blique reçus pour leur valeur nominale devaient com- 
pléter la somme en huit ans. 

Ces conditions remplissaient le but principal et pt^iti- 
que de la vente des immeubles appartenant à l'État, en 
permettant à la classe industrielle et laborieuse de deve- 
nir propriétaire avec un faible capital, n'ayant à livrer, 
dans tous les cas, au moment de l'acte de vente, qu'un 
cinquième du prix total. Les payeurs en argent étaiwt 
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en outre chargés annuellement d'un intérêt de deux pour 
cent, jusqu'à l'entier wquittement. 

Un publiciâte, M. Florès Ëstrada^ s'o^osa au projet de 
vente et proposa de louer les biens nationaux à bail em- 
phytéotique ; cette idée lut combattue par divers motids, 
entre autres parce que l'État administre toi^ours d'une 
manière coûteuse et plus encore s'il s'agit d'exploitations 
agricoles. On considéra ensuite que la classe des cultiva- 
teurs qui se chargeraient de ces baux était en général 
trop pauvre en Espagne pMU- que ces biens s'amélioras- 
sent entre ses mains. 

Le résultat le plus avantageux de ce plan était l'appli- 
cation de la totalité de l'hypothèque à la dette publique, 
rajournement du parti définitif à une époque plus tran- 
quille, et le soulagement d'un grand nombre de familles 
de pauvres cultivateurs à qui les terres auraient été affer- 
mées. 

La mise en vente ayant été résolue, toutes les précau- 
tions qui pouvaient rendre cette vaste opération utile à 
l'Ëtat furent prises dès le commencement. Les enchères 
se publièrent à la fois sur le lieu de la vente et dans ia ca- 
pitale du royaume. Les domaines trop considérables fu- 
rent divisés. La directitm générak de la caisse d'amortis- 
sement, à laquelle on adjoignit deux conunissaires spé- 
ciaux, fut chargée de l'exécution de ce décret. Chaque 
mois le tableau des ventes effectuées était pnUié parmi 
les actes officiels. 

Tels furent les principaux faits qui ngnalèrent l'admi- 
nistration du seul ministère réformateur qui, jusque-là, 
eût disposé du pouvoir depuis la mort de Ferdinand VII. 
Doué d'une grande capacité administrative, d'un vérita- 
ble espKt d'organisation fonstUutionnelle, animé d'in- 
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tentions pures et juste appréciateur de l'époque, ce cabi- 
net réunit toutes les conditions qui pouvaient faire espérer 
le terme des sonfft*ances publiques et des divisions du 
pays. Halheureuseuient pour la nation, le retour d'une 
majorité intéressée à réhabiliter les doctrines qu'elle 
avait professées arrêta dès les premiers pas l'essor patrio- 
tique et bien entendu du nouveau gouvernement. 

Au mois de mars (1836), si les importantes mesures qui 
venaient d'être prises n'avaient pu encore produire au- 
cun résultat, du moins le souvenir de la terrible tour- 
mente de septembre 1835 commençait à s'éloigner ; ce- 
pendant l'Espagne entendit alors avec étonnement des 
voix jusqu'alors amies adresser au pouvoir des reproches, 
tandis que les circonstances seules pouvaient être mises 
en cause. 

Dès l'ouverture de la nouvelle session, dans les discus- 
sions sur la réponse au discours du trône, on put conjec- 
turer de quel câté l'opposition d'un petit nombre de 
députés, qui venait de se former dans la nouvelle chambre 
des Procureurs du royaume, ■remîontrM'ait un puissant 
appui. 

Les Procureurs du royaume, dont la totalité, à peu 
d'exceptions près, se composait de partisans du progrès, 
annoncèrent leurs dispositions à seconder la marche du 
ministère. La réponse de la chambre des Procères, con- 
çue dans les termes modérés en usage dans de telles occa- 
sions, était cependant plus sobre de louanges et laissait 
voir en plusieurs endroits des intentions peu favorables 
aux ministres actuels. 

Les discussions commencèrent; les chefs de l'opposi- 
tion, sans être découragés par la perspective des difficul- 
tés qu'ils avaient à combattre et par I'iHq>opularilé de leur 
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attaque, ioterpellèrent avec une sorte d'animosité le pre- 
mier ministre ; celui-ei, fort d'une conduite iiréprochable 
et de sa situation parlementaire si flatteuse pour lui, ne 
perdit pas un instant la modération qui convenait au 
poste élevé qu'il occupait et à ta grandeur de la mission 
qu'il avait acceptée., L'homme qui avait dû à sou influence 
personnelle la cessation d'un état d'anarchie dans les 
provinces soumises au trône constitutionnel avait trop 
d'avantages sur ses antagonistes. 

MH. Isturiz et Alcala Galiano avaient, pendant leur lon- 
gue carrière politique, rendu leurs noms célèbres par des 
succès dans les débats parlementaires ; en dernier lieu ils 
avaient constamment lutté contre la politique station- 
naire et la tendance à une sorte de résurrection du privi- 
lège de classes qui avaient servi de règle aux ministères 
de H. Martinez de La Rosa et du comte de Toreno. Néan- 
moins, quand H. Mendizabal commençait à peine à établir 
les premières bases du système administratif et rélorma- 
teur qu'eux-mêmes avaient réclamé, ils consentirent à 
servir d'organes au parti rétrograde ; séduits peut-être 
par l'offre qui leur avait été faite de devenir dépositaires 
du pouvoir, ils crurent un instant que l'influence de l'an- 
cienne noblesse comptait pour quelque chose dans l'État ; 
que la majorité de la cbambre haute pouvait rivaliser avec 
celle de la seconde chambre j en un mot, ces deux tri- 
buns de la cause publique, rompant avec éclat leurs an- 
ciennes alliances politiques, se mirent en opposition avec 
un ministère populaire qui, par des titres multipliés, avait 
mérité la reconnaissance du trône et la confiance de la 
nation. 

Au commencement de mai, deux pétitions tendant au 
même résultat furent proposées dans les deux chambres 
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relativement aux dispositions prises par le ministère sur 
les biens nationaux ; la minorité de la chambre des Procu- 
reurs du royaume et la majorité des Procères demandè- 
rent la suspension de la mise à exécution des décrets du 
gouvernement jusqu'à leur discussion parles Cortès. A 
cette démarche la majorité des députés répondit, le 10 
mai, par la lecture d'une pétition signée par quatre-vingt- 
deux Procureurs du royaume, demandant la mise en vi- 
gueur de trois lois votées dans l'intervalle constitution- 
nel de 1830 à 1833, sur les majorats, les dîmes et les 
droits seigneuriaux, l'invasion étrangère de 1823 en 
ayant suspendu l'exécution. Ainsi l'opposition formée 
par le parti de la résistance donnait au parti du mouve- 
mmt une nouvelle énergie et faisait exiger simultané- 
ment l'application de toutes les parties d'une législation 
qui, bien qu'adaptée en principe aux circonstances, de- 
mandait pour s'établir la sanction de mûres réflexions et 
de nouvelles délibérations. 

Mais déjà la roue de la fortune avait tourné; il ne s'a- 
gissait plus d'éclairer, par la discussion et par un exa- 
men approforidi, les questions relatives au système dont 
les bases, fondées depuis quelques mois, étaient si impé- 
rieusement réclamées par le pays ; il était décidé qu'à 
cette marche on en substituerait une autre qui serait un 
nouvel effort en faveur du passé. 

Le 15 mai, M. Nendizabal et ses collègues donnèrent 
leur démission. Quelques-uns l'attribuèrent dans le mo- 
ment au refus de la part de la reine de signer la destitu- 
tion de quelques hauts employés ; mais la retraite du mi- 
nistère fut le fruit de l'influence du corps conservateur, 
qui voyait à regret s'effectuer des réformes contraires 
eux intérêts particuliers d'un grand nombre de ses mem- 
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bres par la nouvelle loi sur let majoraU et l'i^ii^lioation 
d'uD syttème qui arait pour oonséquenoe d'ufliigtter aux 
charges de couc et au patronage aitistoeFatiqne ane in- 
fluence inférieure à cetle du mandat plébéien. Ou reeon- 
oatt cependant l'une des plus fortes ^ranties de tranquil- 
lité sociale daas la libre circulation de la. richesse; c'est 
elle qui détruit dans sa source l'anta^HÙsme du palais et 
de la chaumière, de l'héritage et de l'industrie ; c'est une 
application de plus de l'égalité devant la loi. 

Le DOUTeau ministère se composait de H. bturis, pré- 
sident, et de H. Alcala Galîano, tous deux Procureurs du 
royaume, de MM. le duo de Rivas et le marquis de Rodil, 
Procères. 

Les circonstances qui avaient accompagné la retraite 
de H. Hendizabal étaient cootriures au principe parle- 
mentaire, car il ne s'était pas trouvé daas le cas qui oblige, 
dans un gouvemnoent représentatif, les ministres à se 
retirer, ses propositions n'ayant pas été rejetées par les 
Chambres. Cet état de choses souleva contre les nouveaux 
membres du eonseil sortis de la minorité des Procureurs 
une opposition violente, composée de presque tous les 
membres de la seconde Chambre. 

Dans la séance du 16 mai, une omission dans les forma- 
lités prescrites par le règlement donna lieu à l'expre»- 
aon du ressentiment de la majorité des députés. 

L'avis ofBciel de la nomination des nouveaux conseil- 
lers du trône n'avait pas encore ^é remis au président 
de la Chambre; H. Alcala Galiano et le duc de Rivas se 
présentèrent néanmoins et prirent place au bano des mi- 
nistres. 

La discussion était déjà entamée sur une prc^HjsititHi 
signée par quarante membres et présentée aa c 
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ment de la séance, tendant à suspendre les effets du vote 
de confiance, à refuser aux nouveaux ministres la faculté 
de perceroir les impôts qui ne seraient pas votés par l'as- 
semblée et à déclarer que les emprunts faits par eux ne 
seraient pas reconnus. Tout à coup l'observation fut faite 
que le banc ministériel était occupé par des personnes qui, 
d'après les immunités de la Chambre, n'étaient pas au- 
torisées à s'y asseoir. Bien qu'il ne s'agît que d'une simple 
négligence dans la remise de l'ordonnance de la reine, 
on déclara que H. Aleala Galiano et ses collègues de- 
vaient quitter leur place ; ils ne la reprirent qu'après que 
la communication officielle deleur nomination eût été lue 
a la Chambre. Ce fait, et le tour que prit bientôt la discus- 
sion sur la perception des impôts, fit prévoir dès lors que 
les nouveaux ministres n'avaient osé se charger de la 
conduite des afibires qu'avec le ferme prc^wsde dissoudre 
immédiatement la chambre des Procureurs du royaume. 

Le doute qui se répandit alors sur l'exécution des dé- 
crets relatifs à l'emploi des biens de l'État avait occa- 
sionné une baisse considérable sur toutes les valeurs de la 
dette publique, et l'impulsion qui avait an moment ranimé 
le crédit resta sans effets. Pendant la discussion de la loi 
électorale, sur les bases principales de laquelle tout le 
monde était à peu près d'accord, la division entre le mi- 
nistère Isturiz et la seconde Chambre devint chaque jour 
plus marquée. 

Dans la séance du 3 1 mai, une nouvelle proposition fut 
admise , discutée et approuvée , déclarant uniquement 
■ que les secrétaires d'état, m^nbres du conseil actuel, 
n'avaient pas obtenu la confiance de la chambre des Pro- 
cureurs du royaume. « 
Les ministres, attaqués avec une violence qui a peu 
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d'exemples dans les fastes parlementaires, bien qu'elle ne 
s'écartât pas de la dignité exigée dans le sanctuaire des. 
lois, se défendirent faiblement, quoique avec une certaine 
adresse, et se retranchèrent dans le libre usage de la 
prérogative de la couronne. 

' Il faut examiner, dit le député Lopez, de quelle ma> 
oière et sous quels auspices les ministres ont occupé leurs 
sièges ; ce n'est plus un mystère, et je ne fais ici que le 
rappeler : le ministère de Mendizabal a échoué au moment 
où il a voulu agir avec fermeté, de stwte que la consé- 
quence qui se présente immédiatement est le soupçon que 
le ministère qui lui a succédé n'est arrivé au pouvoir que 
par l'engagement de ne pas entrer dans la voie des ré- 
formes, c'est-à-dire de fermer les yeux sur les erreurs et 
de capituler avec les abus. 

■ L'observateur le moins attentif a pu reconnaître qu'il 
est intervenu dans cette affaire un parti peu favorable à 
la liberté, un parti qui, redoutant le moment où la nation 
sera constituée, s'inquiète peu de voir accomplir les 
vCBux et les espérances de nos commettantsj il ne s'est 
rangé au pied du trône d'Isabelle que par la pensée de 
préserver ainsi les existences légalement ou illégalement 
acquises. Ce parti est puissant et a de nombreuses ramifi- 
cations ; il a fait tous ses efforts pour renverser l'admi- 
nistration qui vient de se retirer, et n'a pas craint 
d'aggraver les maux du pays pour diminuer la confiance 
qu'elle inspirait. 

■ Ce même parti continue à lutter avec une opiniâtreté 
incroyable, mais nous n'avons pas de motifs pour le 
craindre. Soutenus par la justice de notre cause, avec 
l'acte de nos droits dans une main et une épée dans l'au- 
tre, décidés à ne pas céder à de puissantes influences, 
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nous sanrbns fixer le sort tté liotrê patrie ioaigré tônî ses 
ennemis. * 

Qne la déclaratiôH da Si mai ait été votée aveic une 
certaine précipitation et fût le résultat de l'exaspération 
des esprits; que les formalités exigées par le règlement 
de la Chambre n'aient pas été strictement bbser^es, 
c'est un point qu'il n'est pas nécessaire dé discuter; Bans 
les crises politiques, les forme* applicables an* temps 
ordinaires s'opposei*aient sooTcnt à l'adoption de reSold- 
tions oppbrtones. Lé temps pi-essait, et le parti d'écfid dti 
pouvoir devait éclairéi" le pays en protestant, du haut de 
la tribune nationale, fcontre des tentatives qui arrêtaient 
le développefnènt d'iln èystënie utile % la cause commune. 

Le 24 itiat ïks tort'ès fiirfeht dissoutes. 

Par un privilège attaché à l'administratioti précédente, 
il s'éilfibla que, te jour dû elle se retira, la nation devfiît 
succomber sous la complication des maux qui la tour^ 
nàeiitaient, et que, doutant d'elle-tnêm'e et de ses pi-opres 
ressourcés, éll% ii'avait pMs qu'à soumettre sa fierté eux 
décisionis d'uti art)iti'ê étranger. 

Les mesures adoptées par M'. Mèndizabal demandaient 
à être tues dans lisnr application; dans leurs détails^ à 
être examinées fet rectifiées par la discussion ; quant au 
pouvoir qui les ôvait provoquées et pour ainsi dire dic- 
tées, il n'était pas h ht disposition de ce ministre ni yéu- 
cun antre dé résistéi* à éès déterminations. Cet Sât de 
nécessité d'agir, que l'esprit de parti voulut pi-omptê- 
ihent oublier, et qui sani doWe fVit méconnu par plu- 
sieurs agents de la presse étrangère, fit traiter légère- 
ment par ceux-ci les résolùtioiK prises par le ministère 
du 1 1 septembi-e 1835 sur des matières d'un haut intérêt 
soci'àl: t^oitt- deé^ïlèpagnols, il n'y àvtût rien dé précipité 
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dans la clAtere, en 1886, d'établÏBsemeDts religieux qoi, 
depuis le commencement de ce siècle, avaient été déjà 
suf^rimés deux fois. L'assignation de leurs propriétés à 
l'amortissement de U dette de l'État était la solution na- 
tarelle de la question financière^ en même teinps qu'elU 
imprimait un vaste mouvement aux capitaux et aux entrer 
prises d'agriculture; €haque jour de l'administratioil pr«^ 
gressive fut hiarqué par uite détermination sage pottr i-é- 
tablir l'ordre dan^ toutes les branches du service d^iiié 
longtemps déàorganiséet, pour réformer dtë abus et des 
injustices ■■, les faits multipliés et les actes officiels ne lais' 
aènt ici subsister aucun doute. 

Le général San-Miguel à publié sa pensée nlr ces évé» 
netâents : « Lé 2 avril, dit-il, j'appris aVec Itônaonent 
que les principaux amis politiques du ministre Uendisoi- 
bal, ceux qui l'avaient aidé^ conseillé et en même temps 
i)|)plaudiv étaient devenus ses ennemis les plus terriUes, 
et que, dans les Certes qni venaient de s'ouvrir, ils hù. 
avaient déclabé une guerre acharnée-. 

« La voix publique répétait que la retraite ou la re- 
nonciation de ce ministère avait été motivée par des ob- 
stacles apportés à la destitution de quelques fcmctionnai- 
res. L'avènement de ses adversaires au pouvoir indiquait 
leur alliance avec les principes que ces employés profes^ 
Baient, et une modiOcation évidente dans la ligne pii^lit^ 
que que le gouvernement venait de suivre, n 

M. Isturiz reprochait à son prédécesseur de s'être laissé 
dominer exclusivement par un parti, de n'avoir pu mcin- 
tenir l'ordre public troublé en diverses occasions, et de 
n'avoir paS tenu les promesses faites au mois de septem- 
bre 1835. 

Quoiip'il en soit de la retraite de M. Mendiiâbal, dQ 
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l'opposition qui lui fut faite dans ta seconde chambre, et 
de la création du ministère qui lui succédait, ces événe- 
ments répandirent dans les provinces une crainte vague 
d'un coup d'état. Il sembla aussitôt qu'un nouvel effort 
devenait nécessaire pour parvenir au but désiré par tous 
ceux qui aimaient leur pays, c'est-à-dire pour donner à 
la oattOB espagnole une nouvelle constitution. 

Lorsque l'on connut à Malaga la dissolution de la 
Chambre, une junte provinciale fut élue sur-le-champ, 
dans l'intention de se séparer momentanément du gou- 
vernement de Madrid. L'agitation ne fut calmée que par 
la certitude de la convocation des Cortès pour la On du 
mois d'août. Cette assemblée, élue selon les formes vou- 
lues par la loi électorale dernièrement votée par les Cor- 
tès, loi qui appliquait pour la première fois le principe 
de l'élection directe, devait avoir pour mission spéciale 
la rédaction du code des lois politiques. Cependant la 
révolution ministérielle qui avait interrompu la discus- 
sion des derniers articles de la loi électorale n'avait pas 
permis que la totalité de cette loi fût examinée par les 
Procères, et enfin sanctionnée par la couronne. 

Ce défaut de formalités essentielles et la défiance gé- 
nérale qu'in^irajent les nouveaux conseillers du trône 
contribuèrent sans doute à propager une opinion qui 
jusqu'alors ne s'était manifestée qu'avec timidité ; on vit 
le soulèvement de Malaga, déployant une bannière asso- 
ciée à des souvenirs d'ardent patriotisme et d'efforts glo- 
rieux, proclamer de nouveau la constitution votée h Ca- 
dix en 1812. 

La saine partie de la nation était assez éclairée, en 
1836, pour ne pas penser sérieusement à mettre en vi- 
gueur d'une manière permanente toutes les dispositions 
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de la législation politique de Cadix ; on reconnat, dans 
.les juntes provinciales qui imitèrent deux mois plus tard 
le mouvement de Malaga, que l'adoption de la loi de 1 813, 
pour symbole de- l'alliance des partisans de la réforme 
légale, devait être accompagnée de l'engagement exprès 
de se soumettre aux modifications que les prochaines 
Cortès jugeraient à propos d'introduire. 
. Au mois de juin, le ministère, en retirant leurs emplois 
à plusieurs députés, augmenta le mécontentement de l'es- 
.prit public ; le peu de succès des autres actes ministériels 
fut une preuve de plus de l'impossibilité de lutter contre 
cet arbitre souverain, surtout quand il a pour interprète 
la majorité d'une chambre qui reçoit directement son 
mandat de ta nation. 

Le résultat des opérations militaires fut encore plus 
malheureux; plusieurs corps de l'armée de Don Carlos, 
sortant de leurs retraites inaccessibles, pénétrèrent à la 
fois en Aragon, dans les Asturies et en Castille. L'un 
d'eux, sous le commandement des généraux carlistes Ba- 
silio Garcia et Balmaseda, s'approcha assez près de Saint- 
Ildephonse pour faire craindre une surprise. Le SSjuillet, 
le bruit se répandit tout à coup que l'ennemi allait arriver; 
plusieurspersonness'empressèrentde partir pour Madrid, 
et les voitures de la cour furent préparées. L'expédition 
carliste se retira sans avoir obtenu aucun avantage im- 
portant ; bientôt après elle fut dispersée; mais cet événe- 
ment, qui n'avait pas encore eu d'exemple, fit moralement 
un grand tort à l'administration qui protégeait si mal un 
séjour royal situé à peu de distance de la capitale. 

L'expression du mécontentement public ne put être 
longtemps comprimée. Dans les derniers jours du mois de 
juillet, )es principales villes de l'Andalousie, ^i s'étaient 
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vu« i»«iiB(Néas dfl l'iavaBioB des troupes carliitss, iospt- 
rées par le seotiment naturel de leur conservation, repri- 
rent i'attitudfl qui avait dâfli4é l'année précédente la 
retraite de H. ds Toreao , «lurent chacune leur junte de 
gQUverpent»t, et proclamèrent unanimement la congti- 
tutiflll de 1 8 1 3 ■ Toutes les capitales de l'E^agne suivirent 
ce mouvement, qui fut exécuté, en général, sans exciter 
lemoindretrouble. A. Halaga seulement, quelques fiirieux, 
indigpes d'être comptés dans les rangs de leurs conci- 
toyen9> assassinèrent le gouverneur militaire et le gour 
verneur civil^ H. Saint-Juste et le comte Donnadio , tous 
deux connus cependant par leurs opinions libérales. 

Le capitaine général de l'Aragon, en publiant leg dé- 
tails de ta déclaration politique de Saragosse et les motifs 
de sa conduite particulière, a donné une leçon instructive 
aux bomme$ revêtiu de l'autorité dans des moments de 
crise nationale. 

■ Le premier août, dit41, je reçus une lettre conSden- 
tieUa du ministre de la guerre, où l'on me fiusait part de 
l'in^lirrection de Ualaga; d'autres lettres conSrraaient 
cettp nouvelle. A mes yeux, il était certain que ce mou- 
vement n'étiflit pas isolé at qu'il avait dû s'étendre & Gre- 
nade, ^ Sévi^e et ii Cadix. Ce soulèvement se présentait 
à mqj pomme iipe suite de eelui de iiZé. On pouvait re- 
garder comme positif que, dans ce moment même, toute 
l'Aitç^lousie s'^mt d^çlarôe en faveur de la eonstitntioQ 
4e 1813. Quelle devait être ma condfiite au milieu de 
semblables circonstances? Pouvais-je conserver plus 
longtemps la tranquillité de Saragosse, où les écrits 
étaient déjà si agités? Devais-je abandonner le peuple à 
^es propres excès, et cofitempler les bras croisés des 
Kka^ de tiifs^teT K'ariis-jc pas deviuit lep yeux lei 
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repgesne^ qqq !« gpuyerpejijBnt allait «lercw »^il venait 
è triompher de tapt d'eiufemis? Leç Cprf è« se r^upiraipot^ 
elles? IV'était-il pas éyidçïot que {p ministère, pour se 
soutenir, devait adopter un çystèqif pi^r^ment militairet 
Bt cela était-il possible? Je i;ppDai^is trpp bien l'esprit 
de l'année pour le proire- 

■ La conviction de la nécessité d'un cbangeineut dans 
lescboses et dans les personnes s'-offrit à moi d'une ma- 
nière irrésirti|)le' Bans pes moments critiques, j'éti^art^i 
la conaidécatiop qu« j'étais 4gent d'un gouvernement dont 
la présence au pouvgir devait 4^^^ accompagnée de per- 
sécutions i les «jrçon^ances nie fuettaiept dans le cas 
d'agir suivant les ijispirfitiqps d^ m^Q dévpuement à mon 
pays. Comme sonti<w constant de la liberté, je devais un 
exemple h mfis compatriotes et un appui i la province qi4 
m'axait donné les preuves les plus éclatantes d'attacher 
ment et de jconfiance. La séparation de presque toutes les 
iwovioces de l'Espagne, rsnnée précédent^, otTrait des 
souvenirs récents; on n'avait pas publia A4in'>'e>'> 1^9 
efttrtsdugouyfirnsmeotd'alpirspwf fétabllcuaefutocité 
dépouillée de tout prestige awaienï ^ inutiles. Le «ou-; 
¥eineat était inévital>le( Je me déterminai à Hk^ tout mon 
pos^ble pour qu'il ne fût pas accompagne dp diÉsprdrçs. 
AUBlaga,des violences avaient été commise^ le ^og avait 
été répandu ; je vouhis sauver Saragosse d'un tpl malheur- 
Entre un soulèvement tumulbifiux qui aurait coqfpromîs 
peut-être la tranquillfté et les intérêts de toijtg nue pro- 
vince et une prononciation protectrice de INirdre et des 
droite des citoyens, je voyais une très grande distance. 
Dans cette alternative, il n'était pas permis d'^éHter. 
Mon parti étant pris, je me présentai à la députstion pro- 
Tincide qui avait commencé sa session annuelLe ; je lui fis 
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part de mes sentiments , qu'elle partagea ; maïs elle fat 
d'avis f avant d'adopter une résolution, de consulter 
d'autres personnes influentes. Les autorités militaires 
furent convoquées, y compris les chefs de la milice na- 
tionale; on réunit en même temps une députation du 
tribunal, une autre de la municipalité, une autre du cha- 
pitre, c'est-à-dire tous ceux qui pouvaient contribuer à 
éclairer les délibérations qui allaient avoir lieu. Tous 
furent d'avis que, pour éviter les mau\ qui pouvaient être 
la conséquence de l'exaspération des esprits, le moment 
était arrivé d'imiter les mesures qui avaient été prises 
en 1835 dans une occasion semblable. Le second point, 
mis plus longuement en discussion, fut si l'on devait se 
séparer du gouvernement de Madrid en conservant la ban- 
nière du Statut royal ou en publiant une loi nouvelle. On 
se décida à prendre pour devise celle de la constitution 
de 1813, comme adoptée par tous les libéraux, mais avec 
les modiâcations qui seraient décidées par les prochaines 
Cortès constituantes. 

> Le jour suivant, les troupes et la garde nationale fu- 
rent réunies, et, après la proclamation de la nouvelle loi, 
défilèrent devant la pierre de la constitution avec les 
plus vives acclamations et au milieu d'un concours im- 
mense. Les portraits d'Isabelle II et de la reine gouver- 
nante figuraient en première ligne pendant ces solennités 
populaires; le Te Deum fut chanté en grande pompe dans 
la cathédrale et dans les autres églises de cette grande 
ville, et l'illumination fut répétée pendant trois nuits. 
- ■ Cet état provisoire dura quinze jours. Nous n'appre- 
nions que vaguement ce qui se passait dans le midi de la 
Péninsule; les nouvelles venues de Madrid n'éclaircis-' 
fiaient rien ; cependant la tran(|uiltité ne ftit pas troti|}lé^, 
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Bientôt arriva le nouvelle des événements de la capi- 
tale; on reçut l'ordonnance royale qui prescrivait la pu- 
blication de la constitution de 1813, et l'on sut qu'un 
nouveau ministère venait d'être installé. La junte provin- 
ciale se soumit à la loi et se sépara aussitôt après. • 

Le ministère de H. Istortz ne sut i>i faire tète au soulè- 
vement général, ni céder à propos. Il est difficile d'expli- 
quer comment, au moment où les factieux pénétraient au 
cœur du royaume, la troape chargée de veiller à la sûreté 
de la reine se trouvait insuffisante en nombre. Quoi qu'en 
aient dit les partisans du despotisme éclairé, ou les désor- 
dres dont le palais de la Granja fut le théâtre sont dus à 
des circonstances qui étaient l'écho naturel de l'exemple 
donné de tous côtés, ou bien l'irruption d'une troupe de 
soldats dans les appartements royaux, tandis que le ba- 
taillon des gardes de service proclamait bruyamment au 
dehors la loi qui venait de servir de signe de ralliement 
dans tout le royaume, semble, par l'efiet que devait pro- 
duire l'emploi d'un moyen si odieux, l'ouvrage du parti 
intéressé à repousser la restauration du code national. 
On ne peut admettre que les réformistes victorieux aient 
voulu nuire à leur propre cause en arrachant par la sur- 
prise et la violence un consentement que le trône ne re- 
fusait pas plus à la révolution de 1836 qu'il n'avait lutté 
contre les exigences de l'année précédente dérivées de la 
même origine. 

Ceci se passait le 12 au soir, à quelques lieues de Ma- 
drid, et le 14, le général Quesada, marquis de Moncayo, 
capitaine général de la province, cédant aux ordres du 
ministère et aux lois ordinaires de la discipline militaire, 
parcourait les rues de Madrid à la tête de patrouilles 
twmbreuBes, faisait placer du canon sur la place de 1^ 
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Paerta-del-Sol, et donnait lieu i des midbeurs que Ton 
aurait pu éviter. 

Le 1£ au matin, le ministce de U guerre, qui s'était 
rendu à la Granja pour prendre les ordres de la r^ijie, fit 
connaître aux habitauts de la «apîtale divers décrets 
royaux nonniant un nouveau ministère, composé de 
Ul. Calatrava, Gil de la Guaijra et Ferrer. 
' Une ordonnance donna au maréchalTde-rcaup &!eoaa« 
le commandement de la GastiUe-^euye m reoipUçement 
du général Quesada. Ge dernier, ayant essayé de sortir 
déguisé de la capitale, eut le malheur d'être reconnu et 
fat victime de la vengeance populaire. Le général Que- 
sada a été généralement regretté; l'un des premiers il 
avait offert le service de son épée h la reine gouvernante 
en 18S4. Gomme Ganterac, Saint-Juste et DMinadio, il 
tomba sous les coups d'hommes qui cembattai^nt avec lui 
sous le drapeau national. 

Les rechercbes pour arrêter l'ancien présidmt du eûn- 
seil furent inutiles; il s'évada etsortit du royaume. Oa 
lui reprochait d'avoir rtiiardé la pulsation du décret 
qui ordonnait la proclamation de 1^ constitutioa de ÏSIS, 
et d'avoir, de son autorité privée, provoqué le conûit tpù 
s'était élevé. 

L'un des premiers actes de ta nouvelle administration 
fut de faire restituer les armes à une portion de la garde 
nationale de Madrid à qui on les avait ôtées peu de jours 
auparavant, de mettre en vigueur les lois sur la liberté de 
la presse, telles que les Cortès de 1S13 et celles de la se- 
conde époque constitutionnelle ]m avaient décrétées, et 
de conférer le commandement en chef de l'armée du 
Nord au général Ëspartero. 

Le général Femandci de Ëordovf , pu de^ eoundént- 
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tioM qni jUieat la canséqacace <le la ligne poHtiqae qu'il 
avait toujours suivie, ne crut pas, dans ces circonstances, 
devoir conserver le commaadeaient ; il se rendit en 
FF«aee, et il prêta serment jk la constitution comme simple 
particulier. 

L'élection des députés, ^i avait commencé conformé* 
ment à la dernière loi électorale, fut annulée,eton décida 
que cette opération aurait lieu de nouveau dans les for- 
mef établies par le code politique de 1812, c'est-à-dire 
par l'élection indirecte. 

' La seule modification introduite fut d'augmenter le 
nombre de députés, que l'on porta à deux cent cinquante- 
huit pour la Péninsule et les îles adjacentes. On fixa au 
14 octobre suivant la réunion du congrès national. 

Les juntes provinciales, avant de se séparer, rendirent 
à la reine gcHivcrnante des actions de grâces pour avoir 
qceueilli les vœux du pays et protestèrent de leur dé- 
vouement aux institutions monarchiques constitution- 
Belles. 

Ces diverses adresses exprimaient en général les mêmes 
idées et les mêmes vœux. Nous ne citerons qu'un court 
passage de celle présentée par les autorités de la Catalo- 
gne, ayant h leur tète, comme commandant les forces mi- 
litaires et comme capitaine général de ta province, te gé- 
néral Espoz y Hina. 

Après avoir ra^qielé les principaux actes de l'admini- 
stration du premier qiinistère de H. Hendizabal, le réta- 
blissement de l'ordre, l'impulsion donnée au crédit et les 
efforts qui avaient été faits pour augmenter la force de 
l'armée, on ajoutait : 

« Uais te génie du mal, qi|i menace en secret et mine 
MAS cesse le trtoe 4cs fois, os« employer ses armes em- 



3 Dzeabï Google 



S80 GOVVEKKEltENT REPKËSraTATlr. {1836 

poisoDoées pour nous replonger dans les excès d'où le 
patriotisme nous avait sauvés. 

« Les nouveaux ministres, investis de la puissance que 
Votre Majesté leur avait accordée, déchaînèrent de nou- 
velles passions par la dissolution des Cortès qui avaient 
été légalement constituées, en essayant de ternir l'éclat 
des plus grands services, en affaiblissant l'ardeur patrio- 
tique des citoyens, en réduisant à l'inaction la valeur de 
l'armée et en présentant l'intervention étrangère comme 
l'unique espoir de salut pour la patrie, tandis qu'il existe 
parmi ses enfants des bras robustes, capables d'écarter 
pour toujours la servitude, et dont on ne devait pas flé- 
trir la gloire acquise par les victoires remportées sur les 
ennemis de la liberté. 

« Dans ces derniers temps. Madame, combien d'infor- 
tunes se sont accumulées ! combien de sang généreux a 
été versé par le vandalisme ! combien de villes et de vil- 
lages ont éprouvé les horreurs de la dévastation à laquelle 
ils avaient pu échapper pendant trois années de guerre ! > 
La résistance de l'ancien ministère au mouvement gé- 
néral et le dévouement du général Quesada à l'opposi- 
tion ministérielle justifièrent les prévisions de la majorité 
des Procureurs du royaume, dans les dernières Cortès, et 
la conduite du ministère réformiste qui la représentait au 
pouvoir. Une série de faits prouva l'existence d'un parti 
placé dansunesphère élevée, ayant pour but de terminer 
la guerre et la révolution par le despotisme éclairé de Zea 
Bermudez. 

Erreur aristocratique à laquelle le député Lopez avait 
si franchement jeté le gant dans l'une des dernières séan" 
ces du mois de mai. Ceux qui, le 14 août, acceptant le 
défi, voulurent relever ce gage de combat, donnèrent une 
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preuve de plus qu'entre les deux opinions la victoire ne 
peut pas être douteuse . 

Le retour au pouvoir d'hommes appartenant à l'opinion 
du mouvement fut marqué par des résolutions propres à 
relever l'esprit public et ù rendre aux opérations militai- 
res toute l'activité qu'elles avaient perdue. Une levée de 
cinquante mille hommes fut ordonnée en même temps 
que l'on décrétait la mobilisation de la garde nationale. 

Les nuances.du parti libéral désignées sous le nom des 
divers systèmes politiques qu'elles avaient adoptés, en 
un mot, tous les adversaires non carlistes de la consti- 
tution, furent pour quelque temps réduits au silence. 

C'était une coaséqueoce des principes ptolitiques de 
l'administration de M. Calatrava de témoigner aux mem- 
bres des juntes provinciales qui avaient mérité d'être 
élus par leurs concitoyens, et avaient contribué par leur 
fermeté à renverser la tyrannie ministérielle, la recon- 
naissance et la confiance d'un gouvernement qui leur de- 
vait son existence. Ces juntes furent réunies dans chaque 
province à la députation provinciale, formant ensemble 
une commission, dite d'armement et de défense, chargée 
de fournir les ressources extraordinaires réclamées par 
les circonstances. 

Le 12 août, le général Bernelle remit le commande- 
ment de la légion étrangère et française au général Le- 
beau , à qui fut confié également par la reine le com- 
mandement supérieur de la droite de l'armée du Nord. 

La politique du cabinet de Paris n'éprouva aucune 
modification à cette époque ; sa coopération continua à 
être une déclaration de fait de son adhésion aux princi- 
pes du gouvernement espagnol, un accomplissement de 



3 bï Google 



tes éouTERiroHsnT AiniflKimTff. [isn 

certaines parties dn traité de ht quadrille iltli&nce, sans 
que pour cela la vigilance fût assCB active sUr les fron- 
tières pôvr empêcber rexportati(M deft febrnitures de 
guerre de tout gehré sans lesqu'ellBfi les insurgée auraient 
souvent manqué d'objets essentiel. 

N'ayant pds à entrer dans le détail des événements de 
la guerre, nous nous contenterons de consigner le fait de 
ncm^ctivité dans l'exécution dti plan de campagne, de la 
lenteur qui fat remarquée dans la poursuite des corpi car- 
listes qui parcoururent les provinces pacifiques sans être 
inquiétés. 

Le chef carliste Gomez envahit plusieurs provinces du 
Nord, quoique souvent embarrassé dans sa marche par 
un bagage considérable. U pénétra enfin eii Castilte, et de 
làjusqu'anjt extrémités de l'Andalousie. Il ne rencontra 
d'abord qu'on petit nombre de troupe réglées dans 
cette partie du royaume^ mais bientôt les divisions con- 
sacrées à sa poursuite l'emportèrent sur la sienne en force 
numérique. 

Si l'administration de H. Isturis ne prévint pas dans 
les (4;)provisionnemeDts de l'armée des retards dont l'en- 
nemi Sut profiter dans le Nord, il est égal^ént certain 
que, dans le midi de l'Espagne, sous le ministère de M. Ca- 
latrava et pendant la réunion des CortèS constHoantes, 
on perdit souvent l'occasion favorable pour occuper les 
défilés, et surtout pour inquiéter la march* de l'expédi- 
tion carliste ou la détrtiire pendant sa retraite. Ses chefs 
remplirent leur missioh avec habileté en traversant une 
si grande étendue de pay*, dont là population soutenait 
une opiniiMi contraire ; mais du moins, pendant cette ex- 
cortioo wUttaire qui dlirn placeurs mois, leur parti put 
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K conTaincre que', depais l'Ëbre jusqu'au détrmt^ le dra- 
peau de l'absolutisme n'aVait ancoa espoir d'Ure ac- 
cueilli favorablement. 

Au commencement de dioembrie, le giânéral NarVaex 
mit ea déroute l'arrière-garde de Gomez, et; peu de 
temps après, cette expédition:, qui avaii Ait parler d'elle 
pins par la hardiesse de ('entreprise t|ue par les succès 
obtenus^ repassa l'Ëbre daiis le mèoiti temps que Bilbao, 
dont les habitants venaient de se couvrir de gloire, fiit 
déliyrée par lé général Espartero. 

La levée du siège cette ville a été, eil 1836, l'événe- 
Buent le plus iàiportant de la guâre. €ette place, mal 
fortifiée,' fàt défendue par sa garnison et ses habitants 
avec une constance égale h celle des assiégeants pour 
s'en emparer. Le génô^l Espartero reçut à cette occa- 
sion la distinction de titré de Castille sous le nom de 
comte de Lubbena, rappelant le nom de l'un des points 
où l'action avait été le plus vivement engagée. Des ré- 
compenses honorifiques furent également accordées à la 
municipalité de la ville, ainsi qu'aux différents corps dé 
l'armée et dé la garde nationale. 

Cet événement, auquel la marine Ànglaiœ pnt une part 
glorieuse, et la retraite de Gomez vers les provinces dti 
Nord , furent l'inauguration guerrière de la révolution 
politique qàe le trône venait de sanctionner par la recon- 
naissance de la suprématie des Cortès constituantes. 

Le retour de la constitution de 1812 et la crise poli- 
tique qui l'avait accompagné causèrent dans tonte l'Eu-" 
rope, hormis en Angleterre, un renouvellement de 
sentiments hostiles à la régénératiOrt dé la rtatioft espa- 
gnole. Le ministère français , qui avait préparé quelques 
forces destinées à s'unir à la léjgion d^à plài:éé se\is 1% 
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commandement du général Lebeaa, suspendit l'effet de 
ses bonnes dispositions; Don Carlos, d'autre part, reçut 
des secours d'argent. Sur le théâtre de la guerre, l'insu- 
bordination, les rivalités et le manque de ressources 
produisirent dans plusieurs occasions des délais funestes. 
Une réaction de l'esprit rétrograde essaya de répondre 
au cri de liberté jeté par les provinces. Ses ramifications 
étaient étendues, et, en cas de succès, ses conséquences 
auraient été immenses à une époque de transition où la 
nation manquait encore d'une expression bien formulée 
de ses droits politiques. 

Le peu d'accord entre les officiers généraux, les hési- 
tations d'hommes publics à qui l'on avait jusqu'alors 
accordé une entière confiance, la variété des plans parmi 
les plus illustres interprètes du pays, l'ambition des uns, 
l'irrésolution des autres, devaient produire sans doute un 
découragement universel et faire chanceler le trône légi- 
time ; mais, nous le déclarons avec conviction, jamais la 
conspiration d'un petit nombre, quelles que fussent leur in- 
fluence et leur haute position dans l'État, jamais les cal- 
culs de la politique étrangère n'ont mis en péril les bases 
du nouvel ordre légal, cimentées par le sang de tant de 
victimes, par la constance de tout un peuple et par des 
sacrifices sans nombre. 

Si Bilbao eût succombé, l'ennemin'aurait pénétré dans 
la ville qu'après la chute du dernier de ses défenseurs. 
Don Carlos aurait ouvert un emprunt sur les banques 
d'Amsterdam ; mais l'Espagne, défiée de trop près par les 
doctrinesqu'elle repousse, appréciant enfin toute la haine 
des uns et la tiède amitié des autres, et réduite au déses- 
poir, en eût appelé à ses assemblées nationales, qui en 
tout temps l'ont sauvée. Les novateurs pacifiques d'août 
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1835 et de juillet 1836 auraient-iU conservé la m^ne 
modération en se constituant pour la troisième fois 
arbitres souyerains de leurs destinées? Il est permis d'en 
douter. 

Les partisans de l'absolutisme et ceux du despotisme 
éclairé, le y«<to-mi7i<u espagnol et l'abandon de la France, 
ont été les princ^tales causes qui, a diverses époques, ont 
menacé d'un naufrage la monarchie constitutionnelle 
dans la Péninsule. Elles auraient conduit à une perte cer- 
taine ce qui reste , dans ce pays, des institutions dont on 
voudrait prolonger l'existence, si la nation n'avait pas su 
éviter les pièges tendus aux libertés publiques par ceux 
qui les combattent sous tous les drapeaux, et s'avancer 
d'un pas ferme dans le sentier non battu de la réforme po- 
litique ; le sentiment de sa force la rend modérée et l'a 
préservée des partis extrêmes. 

L'heureux résultat dû aux efforts des généraux E^r- 
teroet Narvaez permit aux représentants de la nation de 
continuer leurs travaux au milieu du calme que réclamait 
la tâche qui leur était imposée. 

Le 2i octobre 1836, les Certes extraordinaires se reu- 
nirent comme le prescrivait la constitution et formèrent 
un congrès national composé d'une seule chambre. Le 
discours du trône exprima sans réserve la confiance que 
le gouvernement déposait dans les délibérations des re- 
présentants du pays. L'esprit de modération qui caracté- 
risa cette assemblée fut remarqué dès les premières dis- 
- eussions. 

Le ministère, constamment appuyé par la majorité, fut 
autorisé à prendre toutes les mesures qui seraient recon- 
nues nécessaires pour réprimer les attaques méditées par 
les ennemis de la constitution. 
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Ea vertu des attributions des Cortès coDStitoanles , le 
congrès reçut le serment de la reine gouvernante et lui 
décerna le titre de Régente du-royaume pendaut la nuino- 
rité de sa fille. 

Divers décrets des Cortès de 1812 furent remis en 
vigueur, principalement eu ce qui regarde les fonctiou 
des municipalités et des députations provinciales. On 
mit fin aux entraves qui s'opposaient au libre exercice des 
diverses industries en abolissant les maîtrises et les cor- 
porations de métiers qui existaient auparavant. 

Dès le mois de septembre, M. Hendizabal fut appelé à 
remplir les fonctions de ministre des finances. La conti- 
nuation de la vente des biens nationaux ne produisant 
pas tous les fruits que l'on en avait espéré, il eût été à 
désirer que c« ministère ou ceux qui lui ont succédé sus- 
pendissent cette opération devenue très onéreuse à l'État 
par la dépréciation des titres d£:la dette publique. Le ré- 
sultat le plus important pour les^lixonstances présentes 
avait été î^tenu en retirant des mains du parti absolu- 
tiste l'uh de ses plus puissants moyens d'inQuence; mais 
ce n'était qu'à une époque de paix et de stabilité dans le 
gouvernement que l'on pouvait réaliser d'une manière 
avantageuse le plan projeté. L'exécution n'en avait été 
^ordonnée dans l'origine qu'avec la pensée d'un triomphe 
peu éloigné. 

Le 1 8 mars, un décret royal annonça l'existence dans la 
caisse d'amortissement de titres de la dette publique 
pour une somme de deux cents millions de francs, et leur 
destruction après réobéance des délais accordés aux ré- 
clamations- 
Ces titres provenaient de trois sources différentes : 
1* des Bcbata faits par la oaiisa d'amortissement depuis 
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M eréatioD; 2. de la vente dee bieni natioiuiux à l'épo- 
que présente; 3* des valeurs en papier dont lu eommu- 
Dautés rsligienseï le trouvaient en posMKÎOD au mo- 
ment de leur suppremion. 

La commission chargée de préparer le projet de la non- 
Telle constitution avait présenté nn travail le 25 février. 

Reoonnaisaant l'utilité de loitraettre le premier vote 
sur lee lois à une sorte de révision, on établiiseit dans la 
représentation du pays la division en deux ohambrca, 
l'une sous le titre de Chambra des députés, l'autre appa* 
lé< Sénat. 

En outre, c'était déjà ua fait raffisaounant démontri 
pour l'opinion patriote et dauntéressée^ qu'il importa 
au repos de l'avenir qae lu corps délibérants puisent 
leur origine à 4a véritid)la source du pouvoir, et il parut 
nécessaire de réunir, pou aspirer h la dignité de séna- 
teur, le mandat ^ctoral à celui du trdne, donnant une 
latitude suffisante au choix du prince entre trois candi- 
dats présentés par les mêmes électeurs qui nomment les 
députés. 

La commission proposait que les sénatetffsAissentéltis 
pour la vie, ce qui est un terme quelquefois éloigné, sou- 
vent très court ; mais l'assemblée constituante appliqua 
an mode d'extinction plus replier aux fonctions des 
membres du Sénat. Afin que ce corps ne fiït pas laissé en 
dehors de l'influence des changements que le temps 
amène dans les exigences de l'opinion pabliqae dérivées 
des nouveaux besoins de la nation, on décida que le tiers 
des sénateurs serait renouvelé, par ordre d'ancienneté, 
chaque fois qu'il y aurait lieu à une élection générale des 
députés, soit parce que le terme de la mission de ceux-ci 
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serait arrivé, soit en cas de dissolution par l'usage de la 
prérogative royale. 

Ainsi fut appliqué aux deux chambres le principe sa- 
lutaire de la responsabilité, réalisé, s'il y a lieu, par la 
DOD-réélection. 

L'âge pour commencer à jouir du droit d'éligibilité 
lut fixé pour les députés à trente-cinq ans et pour les sé- 
nateurs à quarante. Les députés sont élus pour trois ans; 
ils paient le même cens que les électeurs. Le nombre des 
sénateurs fut limité aux trois cinquièmes de celui des dé- 
putés; on empécbait ainsi que l'une des deux chambres 
fût exposée à se ressentir des modifications continuelles, 
et indépendantes le plus souvent du mouvement des in- 
térêts généraux, qui résultent de la rapide succession sur 
les bancs ministériels de systèmes qui se contrarient. 

On arrêta que, pour le cas où le roi n'aurait pas con- 
voqué les Gortès avant le 1" décembre, elles se réuni- 
raient ce jour-là, et, si la législature se terminait la même 
année, les nouvelles élections auraient lieu le premier di- 
manche du mois d'octobre*. 

On reconnut l'ordre déjà établi pour la succession au 
trône. 

G>nsidérant les progrès accomplis, et afin de commen- 
cer à introduire le système judiciaire dans des voies d'in- 
dépendance, les Cortès décrétèrent, pour les jugements 
sur la presse, la distinction des juges du fait et des juges 
du droit, dotant enfin leur pays de l'utile institution du 
jury. 

( * ) Les Corlèi doiicot se réunir dès que la couronne est vacanle, et si le 
roi M trouTait ponr une cause quelconque d«iu l'inipossibilité de diriger la 

affiircs. 
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Pour ratifier les traités d'alliance offenaive, le roi a 
besoin d'être autorisé par une loi. 

Les ministres sont mis en cause par les députés et 
jugés par les sénateurs. 

L'institution du Sénat espagnol, comme elle est établie 
par la constitution de 1837, peut être comparée, sous 
certains rapports, à une cour d'appel en matière de lé- 
gislation; sorte de magistrature plus particulièrement 
destinée à éclairer la discussion des lois par les lumières 
dues à l'expérience et à la pratique de leur application. 
En cas d'initiative, si ta nature de la Chambre des dépu- 
tés porte cette assemblée à marcher dans des voies nou- 
velles, le sénat doit être plutôt enclin à indiquer les mo- 
difications réclamées par les lois déjà en vigueur. 

Diverses conditions, comme on l'a vu, séparent en prin- 
cipe la constitution espagnole de celte d'autres pays où 
la pensée des législateurs, eu instituant une Chambre 
haute, a semblé indiquer de préférence une mission de 
conservation, rôle peu en harmonie avec le caractère 
d'uae époque où la scène publique offre à chaque instant 
un aspect nouveau, oii la société du lendemain n'avoue ses 
rapports avec celle de la veille que pour l'accuser de ses 
souffrances. Ce mandat politique, vaguement défini, pré- 
sente involontairement à l'esprit une sorte d'allusion aux 
fonctions conférées par l'antiquité au dieu Terme ; digue 
d'une construction imparfaite, bientôt battue en brèche 
et-recouverte parles eaux. 

Au commencement, le sénat de la constitution de 1837 
se ressentira, dans la pratique, des conséquences de l'é- 
poque, ainsi que toute autre chambre de cette nature en 
Espagne. Si l'on excepte les anciens membres du parti 
réformiste, qui, pour la plupart, ont passé l'âge de cii>- 
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quaAte ans, presque tous les hommes au-dessiis de qua- 
rante ans ont commencé leur carrière et sont arrivés h 
l'apogée de leur avancement sous le règne de Ferdi- 
nand VU. Plusieurs années doivent donc s'écouler avant 
que la nation puisse offrir su choix de la couronne des 
candidats dont la pensée politique soit entièrement dé- 
gagée des diverses considérations qui excitent aujour- 
d'hui leshonimes publics vieillis dans les discordes civiles 
& s*unir étroitement ou à se combattre les uns les autres; 
les motifs d'alliance ou de rivalité sont tels qu'aucun 
ministère n'a cru possible, jusqu'ici, la mise en pratique 
du principe de l'inamovibilité des juges, consacré par la 
constitution. 

Bien que la mission spéciale des Cortès constituantes 
et la forme de leurs délibérations fussent une incontesta- 
ble manifestation de la souveraineté nationale, l'assem- 
blée voulut que ce principe, légué par les anciennes con- 
«titutions de la Péninsule à la nouvelle, fût exprimé dans 
le préambule de la loi fondamentale, ce qui eut lien 
comme il suit : 

« La volonté de la nation étant de réviser, en vertu de 
sa souveraineté, la constitution politique promulguée à 
Cadix le 19 mars 1812, les Cortès générales rassemblées 
à cet effet décrètent et sanctionnent... » 

Ce préambule, ainsi que la constitution, furent signés 
ï>ar la régente. Un intervalle immense sépare le Statut 
royal de 1834 du pacte constitutionnel promulgué le 18 
juin 1837. 

Aux deux époques les législateurs cherchèrent égale- 
ment dans le passé les fondements qui devaient servir 
d'appui à leur ouvrage ; mais ils puisèrent à des sources 
difl^rentes. M. Htrtinez d« La ftosa, contemplant dans 
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rhittoire des Nèdet pélafgiquH t'infiuence théocratiqut 
arrivée à son plus haut point sous l'empire des Gotfas et 
le pouvoir aristocratique, conséquence de la conquête, 
évoqua le clergé et la noblesse^ oonceptiôn plus brillante 
qu'opportune, dont la courte apparition sur la scène 
politique rappelle l'actioB désespérée de oe prince por- 
tugais qui, rouvrant les portes du tombeau, se plut à 
dire asseoir sur le trdne tes restes inanimés d'une femme 
qu'il avait aimée. 

On déclarait portions principales du corps social deux 
classes autrefois dépositaires des honneurs et des riches- 
ses, aujourd'hui confondues dans les rangs des citoyens; 
des réformes étaient promises ; mais pour le moment tous 
les abus étaient maintenus, et l'esprit du siècle, au lien 
d'être regardé comme un souffle viviOant, était dépeint 
comme un élément de ruine. 

La constitution de 1837, en remontant aux siècles qui 
furent témoins de la conquête successive des provinces 
dominées par l'islamisme, distingua, dans les lois de cette 
antique société, partagée entre les privilèges accordés 
aux services militaires et les immunités civiles acquises 
par les communes, la nature de récompenses en réalité 
purement personnelles et celle des droits imprescripti- 
bles qui appartiennent à toutes les sociétés. De là vinrent - 
la délégation et la distribution des pouvoirs faites par la 
nation, la libre publication des idées, le droit de pétition 
et l'égalité devant la loi et dans l'obligation de contribuer 
aux charges publiques. 

H. ArgQellès signa la constitution, en qualité de prési- 
dent des Cortès constituantes, à l'époque de sa publica- 
tion : honneur mérité qui dut être la récompense la plus 
Oatteuse de sa longue carrière politique, signalée par le 
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patriotisme le pins intègre et par l'utilité de ses travaux 
parlementaires. 

Les ministres de la couronne qui prirent part aux 
discussions sur les articles de la constitution étalent 
MM. Calatrava, président, Pita Pizarro, Sandero, Mendî- 
zabal et le comte d'Almodovar. 

Quand l'acte constitutiocnel fat terminé, l'assemblée 
décréta, sur la proposition du gouvernement, que les pré- 
sentes Cortès ne termineraient leurs fonctions législatives 
qu'à l'époque où se réuniraient celles qui devaient leur 
succéder. 

On indiqua les projets de loi qui devaient être mis eo 
discussion immédiatement, entre autres celui de la loi 
électorale. Promulguée le 18 juillet 1837, elle donna une 
grande extension au droit d'élection, comme on le voit 
par le tableau ci-dessous. 



Vingt- cinq ans. 

L'électeor doit avoir ma domicile 
dans la province où il vote, nuis il 
pourra payer la contribution dan« 



Cinquante francs de contribution 
directe. 

Aui auoci£a d'une compagnie de 
commerce, on compte la part 'pro- 
portionnelle qui leur appartient duu 
la somme totale de contributions 
que paie l'établisse meut. 



Troia cent soixante-quinze francs 
ie rente nette annuelle, proTeuant 
de biens-fonds ou de la propriété de 
troupeaux, d'établissement de cliasse 
OU de pèche, ou de quelque profes- 
sion que ce soit, pour l'exercice de 
laquelle les lots exigent des études 
f>u dvp e'(i||l!eQ' |>r^lii))iiifiir«a. 



Sont électeurs ceux qui possèdent 
un uttetege de charrue pour cultiver 
leurs propres terres, et ceux qui 
possèdent deux attelages emploïésà 
cultiver des terres appartenant % 
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Sont électeur* les locataires qui, pour la mûacn ou l'btbiUtioo qu'iU 
occupent avec leur famille , paient de loyer annuel , savoir : k Madrid , ùa 
cent vÎDgt-cInq francs; dans les Tilles dont la population s'éiève au-delà de 
cinqoante mille âmes, trois cent soixante-quinze francs; dans les villes aa- 
delà de vingt mille âmes, deox cent cinquante, et dans tontes les villes et 
yillages d'une population infërieure i vingt mille Ime*, cent francs. Le 
droit électoral est acquis à ceux qui paient, en qualité de fermier, une 
rente annuelle qui n'est paa au-desaous de sept cent cinquunle francs. 

On pourra réunir la rente provenant des biens dont on est propriétaire à 
la somme payée comme loyer des terres que Ton fait valoir à ferme, comp- 
tant seulement le prit des loyericonne équivalant a la moitié d'une rente 
en biens propres d'égale valeur ; de sorte que l'on inscrira sur la liste des 
électeurs celuiqui prouvera avoir cent viogt-ctaq francs de rente propre et 
payer cinq cents francs de fermage, dont la moitié, jointe aux cent vingt- 
cinq francs qu'il possède, cMnposent les trois cent soixante- quinze francs 
de renie nette annuelle. 

Les partis vaincus par la révolution du mois d'août 1 836 
virent avec regret se consommer le triomphe de leurs 
adversaires. Les espérances conçues par la grandesse, h 
l'époque de la publication du Statut royal, de ressaisir 
une partie de son ancienne influence à l'aide du principe 
d'hérédité et des privilèges attachés à l'institution des 
Procères, s'étaient évanouies j déplus, les habitudes de 
despotisme qui, de temps immémorial, étaient, sous tous 
les régimes, celles des hauts employés militaires et civils, 
se trouvaient contrariées par un système qui répandait 
la lumière de la publicité sur les actes du pouvoir et ren- 
fermait tous les moyens légaux de poursuivre les infrac- 
tions à la loi, de quelque part qu'elles vinssent. 

Entre les mécontents une ligue se forma ; secondée 
par les revers éprouvés par les armes constitutionnelles, 
elle fut assez puissante pour obliger M. Calatrava et se; 
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collègues à se retirer. L'administration de leurs succes- 
seurs immédiats ne fut que la transition du système pro- 
gressif à celui du comte d'Ofatia, ancien ministre de 
Ferdinand Vil. 

La réaction qui, au mois de mai 1836, écarta du pou- 
voir le ministère réformateur, avait paru s'élever sous la 
protection de la tendance aristocratique des elassM pri- 
vilégiées. La victoire obtenue au mois d'août et en octo- 
bre 1837 sur Tadministration qui venait d'accomplir 
glorieusement l'œuvre de la constitution politique, fut due 
au renouvellement des espérances des mêmes classes, et 
se présenta avec une apparence d'absolutisme dont le 
caractère devint bientôt plus odieux encore à la partie 
éclairée de la nation que celui du ministère Isturis qui, au 
premier abord, avait trouvé une égide dans le souvenir de 
ses efforts en faveur des libertés nationales. 

D'abord l'opinion publique sembla oublier le fâcbeux 
précédent d'avoir pris part aux conseils absolutistes du 
feu roi, et l'on attendit les actes du ministère pour le 
condamner ou l'absoudre. II promit que ses relations 
amicales avec les puissances du Nord et la bienveillance 
du gouvernement français le mettraient à même de ter- 
miner heureusement la guerre civile; il annonça qu'il 
gouvernerait au nom de ta paix, de l'ordre et de la jus- 
tice : programme célèbre par le démenti qu'il reçut dans 
toutes ses parties. 

Plusieurs mois se passèrent, et l'on connut enfin qu'il 
n'y avait rien à espérer de l'étranger. 

Bien que ce ministère n'ait éprouvé aucune difficulté 
imprévue dans sa marcbe, et qu'il ait été secondé par le 
vote d'une constante majorité parlementaire comme tous 
les adversaires des réformes, ceux-ci se trouvèrent sépa- 
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rés de ropinion dont l'énergie peut seule remMier au 
maux du pays. 

D'heareux rémiltsts, préparés par la prériBion de l'ad» 
ministratioD précédente, donnèrent d'abord un aspeet 
favorable aux opérations militaires, mais l'impulsion s'af- 
faiblit promptement. Le gouTernement parut craindre le 
libéralisme du Hidi plus que le carlisme du Nord ; 11 
s'occupa à persécuter ceux qu'il appelait exaltés. Des 
hommes de lettres, d'anciens députés de la majorité des 
dernières Gortès constituantes, des négociants du même 
parti , furent l'objet de persécutions dons lesquelles les 
formes légales ftirent souvent méprisées. Pendant ee 
temps, les services publics furent plus négligés que jamais, 
malgré les concessions extraordinaires de fonds faites par 
les Cortès. Les plaintes des généraux se multiplièrent 
sur le manque d'approvisionnements qui retardait les 
mouvements de l'armée. Le général en chef, comte de 
Luchena, offrit plusieurs fois sa démission pour ce motif 
dans le courant de 1838. 

On ne songea nullement aux mesures qui pouvaient être 
utiles.Letortdeconfierlesjugementsde première instance 
au tribunal d'un seul individu pouvait être facilement 
réparé, et innover en cette matière était indispensable 
pour la plus prompte expédition des affaires et pour l'au- 
torité morale des arrêts; cependant l'abui fiit maintena. 

La seule institution qai, malgré son origine récente, 
porta des fruits capables de soutenir l'espoir du patrio- 
tisme, fut le jury appliqué aux délits de la presse. Ce 
tribunal national montra à diverses reprises, dans la ca- 
pitale du royaume, ce que l'on devait attendre de lui. 

<t C'est un fait incontestable, dit, en traitant de ces 
événements, l'auteur dé^ cité, que pendant la Mssion des 
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Cortès cooBtituanteB, il se prépara une réaction opposée 
à Tesprit qui avait amené la révolution dumois d'août 1836. 
Le nomtire de personnes éloignées par elle de la scène 
publique était trop grand pour qu'elles pussent rester 
-oisives. Les louanges données au Statut royal avaient été 
trop passionnées, et la guerre faite à la constitution de 
1813 trop violente, pour que celle-ci fût respectée après 
sa victoire. 

■ Sans doute le ministère Calatrava commit des fautes, 
et les actes des représentants ne furent pas toujours 
exempts de blâme; mais il n'y avait pas lieu à confondre 
les principes de droit public avec la conduite des chefs 
de l'administration. 

■ Les élections pour les nouvelles Cortès commencè- 
rent le 31 septembre, c'est-à-dire un mois après la re- 
traite du ministère Calatrava, d'où l'on peut tirer la con- 
séquence qu'il prit peu de part à cette opération si 
importante; ses adversaires furent plus actifs et plus en- 
treprenants. 

« On se tromperait beaucoup si l'on pensait qu'un 
corps d'électeurs si nonibreux, dont font partie des 
hommes de classes si différentes, ne doit pas être sujet à 
des inflaences de tout genre. La loi électorale était nou- 
velle; c'était le premier essai de la convocation de tant 
d'hommes pour participer à l'élection de leurs représen^ 
tants. Un grand nombre, parmi lesquels on compta les 
hommes qui vivent le plus en dehors du mouvement poli- 
tique, telsque ceux qui sont livrés aux arts industriels ou 
à l'agriculture, ne pouvaient avoir connaissance des per- 
sonnes les plus aptes à remplir les fonctions de député. 
Ils durent demander conseil à d'autres qu'ils jugeaient 
mieux instruits, céder aux inainuatioDs et à l'inOuence de 
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personnes plus habiles ou plus puissantes. Ceci explique 
pourquoi, dans certaines provinces, des candidats qui 
étaient à peine connus furent prc^osés pour membres du 
Sénat ou élus députés. . 

« Que l'on ne prenne pas l'indication de ce fait pour 
une censure du système d'élections ; rien ne sort parfait 
de la main des hommes, surtout en politique, où apparais- 
sent plus qu'ailleurs leur incapacité, leurs inconséquences 
et leurs misères. 

« Les Cortès qui succédèrent à l'assemblée constituante 
de 1837 furent regardées gMiéralement comme le produit 
de la réaction que nous avons indiquée plus haut, comme 
l'expression d'une pensée politique contraire à celle qui 
décida le mouvement général en 1 836 et à l'opinion pro- 
fessée par les hommes qui sortirent de cette révolution. 
Bien qu'il existe un grand nombre d'exceptions, on a dû 
établir une règle générale. 

■ Lespremières séances des deux Chambres, celle des 
députés surtout, justifièrent les craintes que l'on avait 
conçues. Des débats animés eurent lieu dans les réunions 
préparatoires, où le calme et la modération semblaient 
devoir régner plus facilement. 

■ Le nombre des députés qui avaient fait partie des 
Cortès constituantes était très inférieur à celui des nou- 
veau- venus. Sur des questions qui semblaient peu impor- 
tantes s'élevèrent des discussions soutenues avec chaleur. 
En un mot, dès les premiers jours un esprit de rivalité et 
d'opposition mutuelle se manifesta dans les moindres in- 
cidents. 

«Cependant l'esprit de la constitution de 1837 est 
vaste ; à l'ombre de cette grande bannière nationale beau- 
coup d'hommes peuvent se réunir, bien qu'ils ne portent 
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pas dee' couleurs absolument semblable»' Les assemblées 
parlementaires sont des scèDes d'actioD ou de combat; on 
ne peut exiger d'elles la circonspection et la gravité qui 
ont pu régner dans des chapitres ou dans des conciles, 

■ Depuis la mort de Ferdinand VII, la présidenoQ du 
conseil a été confiée à dix personnes dilîéreatesi il en est 
de même de chacune des branches de l'administration. 
La plus importante de toutes, celle de la guerre, a changé 
vingt^trois fois de mains. Ceci ne suppose-t-il pas un dés- 
ordre général dans un pays où la réforme doit s'étendre 
surtout à la machine administrative? Chez d'autres na- 
tions, où elle se trouve déjà organisée d'une manière fixe 
et systématique, on peut changer de ministres sans qu'il 
s'ensuive une altération sensible dans le personnel de 
l'administration. La pensée politique du cabinet se modi- 
fie sans que la régularité du travail s'en ressente i celui 
qui dirige la partie politique de tella ou telle branche du 
service publie quitte son poste; mais las agents princi- 
paux versés dans la pratique des affaires et qui sa rempla- 
cent si difficilement sont conservés. 

■ En Espagne, avec les ministres s'en vont les soos^fr* 
crétaires d'état, après eux les employés, et quelquefois 
iBéme les portiers des ministères. Les receveurs gàiéraux 
sont congédiés «inu que les gouverneurs civils, tous ceux 
enfin dont reB^)loi peut exciter l'affibitioD. > 

L'inutilité des avis donnés, depuis le commencement 
de 1838, par la presse ind^endante, interprète des dé- 
fiances et des prévisions qui étaient devenues générales, 
amena, dans le courant de l'été, la suspension du plan de 
campagne entrepris au printemps. 

Le comte de Luchena resta longtemps dans l'inaction 
ta présence d'Estella, dont les fortifications s'augmcn- 
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taient tout les jour». Lea soldats étaient privés des 
objets les plus nécessaires. Pendant ces délais, les dissen- 
siong qui avaient éclaté dans le camp du Prétendant s'a- 
paisèrent, et l'arrivée de sommes considérables servit à 
faire oublier aux troupes carlistes leurs sujets de plainte. 

Cependant les capitaines généraux des provinces ds 
Hidi maintenaient sous le régime exeeptionnel de l'état 
de siège des populations pacifiques, et, au nom de leurs 
prétentions dictatoriales, élevaient des conflits avec les 
autorités d'élection populaire, mettant ainsi peu à peu la 
nation dans l'obligation de renouveler ses protestations 
années contre ce nouveau despotisme qui réduisait la con- 
stitution à n'être plus qu'un mot vide de sens. Le parti 
national, lassé d'una lutte si longue et épuisé par tant de 
sacrifices, a toléré longtemps les illégalités commises, di- 
sait-on, dans l'intérêt de l'ordre. Il est à désirer, pour le 
bien de tous, qoe l'épreuve ne soit pas trop longue : l'io- 
difTérence n'est qu'apparente. Espérons que le besoin 
d'une réaction armée ne se fera pas sentir de nouveau, et 
que la nation trouvera dans les lois existantes assex de 
voies ouvertes pour continuer pacifiquement la réforme 
sociale etpoUtique. 

Au mois d'aoAt, la levée du siège de Horella, celle du 
camp devant Ëstelia et la dévastation des basses terres 
du royaume de Valence donnèrent le signal de la chute 
du ministère de U. d'Ofalia. 

H. le duc de Prias fut alors appelé h la présidence ihi 
nouveau conseil des ministres, qui entra en fonctions le S 
septembre. 

Si les membres de ce ministère n'étaient pas entourés 
de tonte la popularité désirable, du moins aucun souvenir 
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de mauvais augure ne se mêlait à l'histoire de leur vie 
politique. 

La fortune des armes continua h favoriser le parti de 
Don Carlos pendant les deux mois qui suivirent. Les bar- 
baries exercées par les généraux carlistes envers les pri- 
sonniers, au mépris des lois de l'humanité et des traités 
existants, avaient depuis longtemps disposé l'opinion pu- 
blique à exiger des représailles ; l'horreur qu'inspirent de 
telles exécutions avait seule, jusque-là, protégé les jours 
des prisonniers de l'armée absolutiste. Enfin, dans le cou- 
rant de novembre, le chef cdrliste Cabrera ayant fait fu- 
siller un certain nombre de sous-officiers qui étaient 
tombés en son pouvoir, les populations, indignées, sourdes 
aux représentations des autorités, exigèrent l'adoption 
de mesures de représailles : extrémité que l'on oe peut 
assez déplorer, mais qui a pu arrêter le bras, jusqu'alors 
impitoyable, qui avait donné lieu a de tels excès. 

L'exemple des provinces parut alors ranimer en quel- 
que sorte le gouvernement de Madrid, dont rirrésolution 
livrait les affaires publiques à un état de langueur qui ne 
pouvait avoir d'autre résultat que la prolongation de la 
guerre civile. En décembre, les sages représentations 
adressées plusieurs mois auparavant à la régente par la 
-députation provinciale de Madrid furent reproduites par 
la garde nationale de Séville. Les mesui'es adoptées en 
même temps par d'autres capitales pour organiser des 
«orps de volontaires et pour veiller à l'entretien des trou- 
pes, décidèrent plus que jamais l'intervention de l'indivi- 
dualité de province et sa tendance à rentrer dans l'exer- 
cice des droit» -qu'elle s'était longtemps abstenue de 
réclamer. 

Le camp du Prétendant devait marquer d'un signe san- 
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glant le cours de l'hiver de 1 839. Le supplice de plusieurs 
officiers généraux fit coDoattre qu'aux principes de des- 
troctioD attachés déjà à la cause absolutiste se joignait le 
germe d'une guerre intestine entre les carlistes eux- 
mêmes, et qu'il existait parmi les chefs de ce parti un es- 
prit de rivalité assez puissant pour exciter des haines 
mortelles. 

Chez les populations des quatre provinces se révéla 
une lassitude de la guerre manifestée par des complots 
que des bonmnes influents avaient déjà appuyés, et qui, 
mieux ccnnbinés dans leur. exécution, devaient bientôt 
B'unir au drapeau pacifique et patriote arboré déjà dans 
le courant de 1838 par Hunagorri*. 

Au mois de février la prorogation des Chambres fran- 
çaises fut suivie d'une mesure semblable de la part de la 
cour de Madrid. La marche suivie par les successeurs du 
comte d'Ofalia, quoique secondée par la majorité des Cor- 
tès, était contraire au vcbu de l'opinion publique et à l'in- 
térêt national. Depuis la levée du siège de Horella par le 
général Oraa, les forces carlistes, dans les royaumes de 
Valence et d'Aragon, avaient obtenu unesortede supério- 
rité. En dernier lieu, le général de la reine, Van-Halen, 
dans un traité conclu avec Cabrera, couronnait les succès 
de celui-ci en consolidant sa domination sur une partie 
de ces provinces. 

Pour qu'il fût possible d'apprécier d'une manière con- 
forme à la vérité l'état de l'opinion publique, nous nous 



(■) En faveur de U psii et du nniuiien de l'uKieiine conilitution dea pro- 
rinces basques et de la Navarre ; élat de choKs qui ne (end pat à léparei' let 
province* du Nonl du reaie de l'Eapagoe ; ellei conlinueroot i prendre pari 
aux tranux du coDgrèi national lur Ici intéréu ginéraui. 
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sommes attaché à laisser parler sur l'histoire de la révo- 
lution espagnole l'Espagne elle-même, par l'organe de 
ses écrivains et de ses orateurs; maintenant nous devons 
complétercette exposition, qui n'est pas sans intérêt pour 
les autres peuples, et faire entendre la voix natioiiale 
donnant un libre cours à ses plaintes, présentant le ta^ 
bleau de ses souffrances, et déposant enfin ao pied da 
trône d'une reine enfant l'expression d'une confiance à 
laquelle l'excès des maux pourra seule mettre un terme. 

En effet, dans plusieurs occasions, les corporatioos 
municipales des capitales manifestèrent, en termes res- 
pectueux et fermes tout à la fois, les voeux des popula- 
tions qu'elles représentaient. 

- Dès le mois de février 1838, la députatioa provinciale 
de SaragosSe présentait h la reine régente une adresse 
où l'tin ne-peut s'empêcher de lire avec intérêt tes pas- 
sages suivants. ; ; ; 

Après avoir rappelé qi)e les habitants de l'Aragoo 
étaient en avance de plusieurs années pour le paiement 
des contributions, on ^)outAit : « Depuis quatre ans nous 
supportons une guerre d'extermination... Destruction 
des fortunes par le ravage des campéigttes, clôture des 
ateliers, familles orphelines, victimes et décoinlH'es> tel 
est le spectacle que présentent les villages de la nation 
espagnole... De faute en faute on a précipité cette natitm 
malheureuse dans un état de désordre oompletdans tou- 
tes les branches de l'adminittration... Pour que rien M 
manque à nos disgrâces, l'immoralité s'accroit ( la trahi- 
son et le vol ) et s'étend de toutes parts, produisant, les 
ravages qui sont la conséquence de la démoralisation 1(1 
plus dégradée... 

,„ « La générosité avec laqueHe Votre Majesté a ri- 
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pondu, dans ces temps malheureux, aux appels de la ntf 
tioD méritait une tout autre récompense; il semble qae 
l'Espagne n'existe que pour subir l'influence d'une desti- 
née funeste... Dans la province de Saragosse, Madame, 
la série de tous les manx s'est épuisée, et il n'est pas de 
tialamitéqni n'accable ses habitants!.... Cette province 
est abandonnée depuis longtemps è la faible assistance 
que peuvent lui prêter le peu de forces chargées de la 
défendre, à peine suffisantes pour couvrir la moitié des 
points qui réclament tenr présence... Tout a succombéà 
la fureur d'une guerre sans trêve -, l'agriculture et l'in-* 
dustrie sont anéanties. Les magistrats, sans force et sant 
protection, cessent de braver inutilement le péril et s'é- 
loignent de leurs foyers. Les populations décimées et 
abattues sont arrivées au dernier degré de décourage- 
ment... 

< Libéraux par conviction et par aflfeetion, les expo- 
sants ne voudraient pas que l'on sacriflAt la question so- 
ciale à le question politiqae, et, comme bons Espagnols, 
ils déplorent dans leur cceur tes discordes intestines qui 
nous aïFaiblissent, cette divisioo qui nous déchire au mo- 
ment où nous avons le plus besoin de nous réunir contre 
l'ennemi commun... 

... ■ On ne peut espérer d'obtenir la paix par le système 
de douceur et d'égards qui jusqu'ici a été mis en pra^ 
que. Le parti contraire a exploité avec opportunité et à 
-son avantage les effets de la terreur, à laquelle nons n'tt- 
vons opposé que notre modération ; il à décimé dtms les 
campagnes et dans les villes une grande partie de notre 
brillante jeunesse, et il n'a trouvé en nous qu'une indul- 
gence qu'il qualifie de faiblesse. A la destruction de nos 
propriétés nous .répondons par la conservation de celles 
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de rflunemi ; nous avons été lents et négligents pour châ- 
tier ses conspirations, il a été actif et inexorable pour 
sacrifier ses adversaires... 

■ Le désordre dans l'administration militaire est porté 
à son comble. Sans approvisioDuements, sans marchés 
qui assurent la subsistance du soldat, les troupes se trou- 
vent distraites de leur principal mandat ; au lieu de pour- 
suivre l'ennemi, elles s'occupent à recueillir ce qui est 
nécessaire pour leur subsistance. Le soldat, obligé d'exi- 
ger par la force ce dont il a besoin, s'accoutume à des 
actes réprouvés par la discipline. Ces excès qu'il fallait 
prévenir le rendent odieux aux habitants, et crée entre 
eux et l'armée un esprit de rivalité dont les conséquen- 
ces pourraient être funestes... ■ 
. La députation exprimait en finissant le voeu de voir 
remplir les engagements contractés par les puissances 
signataires du traité de la quadruple alliance, et ne dou- 
tait pas que, si legouvemement de la reine s'appuyait sur 
la nation, on ne vit l'abattement et la léthargie faire 
place à une nouvelle vigueur. 

. Le fâcheux état de l' Aragon n'a fait qu'empirer à la fin 
de 1838 et dans le cours de 1839. 

Pendant la suspension des séances des Cortès, vers la 
fin du mois d'avril, la considération des désastres répétés 
qui venaient de frapper les armes constitutionnelles dé- 
termina plusieurs corporations à soumettre à la régente 
les principaux sujets de plainte qui excitaient le mécon- 
tentement à Madrid et dans les provinces. 

Dans son exposition à la reine, le garde nationale de 
Jtfadrid, après avoir fait mention de l'oubli des promesses 
i-onouvelées par divers ministères de mettre sincèrement 
en pratique le gouvernemeut légal, et représentant l'état 
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déplorable de pays'situés à peine à douze lieues de Ma- 
drid , désapprouva la coutume de laisser inactives des 
forces considérables dont la présence daas le voisinage 
de la capitale n'est pas nécessaire, et qui devraient être 
employées ailleurs. 

Lesprincipaux griefisprésentés ensuite sontles suivants: 
■ La Constitution de 1837 n'est pas en vigueur dans plu- 
sieurs parties de la monarchie soumises au sceptre consti- 
tutionnel. Les ordres partis du centre ne sont pas exé- 
cutés; la désobéissance reste impunie. La régente petit 
s-entourer de conseillers responsables qui sachent écarter 
toute influence étrangère et résister aux exigences d'hom- 
mes revêtus de hautes dignités et dont les conseils tendent 
à entraîner le pouvoir dans une voie qui compromet la 
tranquillité de l'avenir. On espère que cet état de choses 
va cesser. 

« Si ce résultat n'est pas promptement obtenu, le 
remède sera nécessairement plus violent. Le désir d'éviter 
les graves conséquences qui peuvent en résulter a déter- 
miné la milice nationale à élever la voix jusqu'au trône. 
Elle espère que la sagesse de la régente préservera le pays 
de nouveaux malheurs. > 

La municipalité de Hurcie accusa directement le mi- 
nistère. ■ U n'a pas d'autre plan arrêté que celui de 
rendre illusoire le régime légal. L'inaction de l'armée 
est appelée systématique. • On rappelle le peu d'activité 
déployée dans la poursuite des chefs carlistes lorsqu'ila 
parcourent les provinces soumises il la reine ; le gouverr 
nement arbitraire du commandant de la Catalogne baron 
de Meer; le maintien de l'état de siège sans nécessité; 
la suspension des Cortès actuelles sans préciser le mo- 
ment d'une nouvelle convocation; la perception d'impôts 
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qui n'ont pas été votés comme l*ezig« la eonstitatioB. 

EnGn, on termioe ainsi : 

• Si 008 respeictuevisfiB supplications ne sent pas aattn* 
4ae8, il ne foudra pas s'étonner que le pays cherche par 
lui-même un remède à ses maux, le soulagement de si 
misère et le salut du trâne de Votre Majesté et des lois 
du pays. Nous espérons que le besoin d'en venir k un* 
telle extrémité ne se fera pas sentir, et que celle qui a 
reçu le surnom de Mère des Espagnols saura prévenir d< 
plus grands malheurs. * 

La municipalité de Grenade trace le tableau de la 
grandeur et du nombre des sacrifices laits jusque-là par 
la nation pour conquérir sa tranquillité; < représente la 
nécessité du vote constitutionnel de l'impôt, condition 
sans laquelle le peuple se refuse à contribuer aux chargea 
de l'État. L'incurie du gouvernement pour aviser aux 
moyens de remplir les engagements du Trésor décourage 
tons ceux dont la fortune n'a pas d'autre base que ce qui 
est dû aux longs services rendus au pays. Elle demanda 
la dissolution de& Certes prorogées, rappelle les actes dé 
corruption et de violence qui ont amené l'élévation de 
plusieurs députés -, leur présence déconsidère le congrès 
national. Il est urgent de consulter le vœu de la nation 
par une nouvelle réunion des collèges électoraux. > 

Les mêmes sentiments furent exprimés par la munici- 
palité de Madrid; en un mot, ils furent unanimement 
reproduits dans le même temps au nom des provinces par 
les principales villes. 

Le général Valdès remplaça dans le commandement de 
la Catalogne le général baron de Meer. Depuis longtemps 
ce dernier représentait, à la tôte de la principauté, la 
parti de la modération *i de la transaction. Pendant la 
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durée de son administration, on avait vu se répéter les 
actes de violence et d'illégalité qui avaient caractérisé 
les temps les plus odieux du despotisme. 11 sembla que ce 
chef n'admettait la possibilité de pacifier le pays qu'en 
annulant dans ses effets le pacte constitutionnel de 1837. 
11 portait l'anarchie dans l'ordre civil et administratif, en 
mettant la volonté capricieuse d'un maître au-dessus de 
l'esprit de la législation et del'impartialité des magistrats. 
Sans doute son administration fut dirigée par des inten- 
tions à l'abri de tout reproche, mais elle eut des consé- 
quences qui amenèrent le plus terrible dénouement. 

Le comte d'Espagne, dont le retour en Catalogne rap- 
pelait, après sept années, une époque de douloureuse 
mémoire, profitant des fautes de ses adversaires, dévasta 
une partie de la province et trouva l'occasion d'assouvir 
les vengeances de son parti en ruinant de fond en comble 
et en livrant aux flammes les villes de Pons, Malleu et 
Ripoll. A la nature de ces actes, oo ne put méconnaître 
celui qui en était l'auteur, et l'on dut aussi, quoique bien 
tard, s'éclairer sur ce qu'il fallait attendre de l'opinion 
qui, contemplant de sang-froid les malheurs publics, re- 
fusait de confier à la nation les armes qui seules pouvaient 
la faire triomp%r de tous ses ennemis. 

Il existe en Espagne, dans les hautes régions, un esprit 
de résistance au progrès de la liberté politique et du ré- 
gûne légal qui a trouvé j usqu'ici des interprètes nombreux, 
quelque libérale que fût la forme de la constitution. 

Le désir de rallier au trône constitutionnel les parti- 
sans de l'absolutisme par des concessions mutuelles est un 
sentiment qui n'a pas cessé de dominer les hommes d'état 
revêtus du pouvoir et les généraux qui ont été appelés au 
commandement supérieur dans les provinces. Par mal- 
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heur, les vues les plus irréprochables sont sujettes à l'er- 
reur aussi bien que la mauvaise foi. Le parti absolutiste 
ne transige jamais qu'en apparence; quand II semble ad- 
mettre un rapprocbement sur le pied d'égalité, il n'en 
conserve pas moins la conviction de l'impuissance et de 
l'incapacité du parti contraire. C'est pour cela que les 
mesures violentes et le mépris des lois de l'humanité sont 
venus constamment de la part des chefs carlistes, qui ont 
voulu voir dans la modération du cabinet de Madrid plu- 
tôt de la faiblesse que de la générosité. 

La continuation du système qui tendait à provoquer, 
de guerre lasse, une transaction entre les deux partis qui 
divisent la nation, le jour oii ce but eût été atteint, aurait 
eu pour résultat l'anéantissement de la liberté politique 
en Espagne, suivi de la ruine et de la proscription de tous 
ceux qui ont combattu en faveur de la régénération de 
leur pays. 

Le parti national, quelles que soient les nuances d'opi- 
nions qui le partagent, ne pouvait donc plus s'y mépren- 
dre ; il D'y avait point de trêve durable à espérer avant la 
victoire. L'absolutisme ne courbe la tête qu'à genoux; 
alors seulement on peut lui tendre une main clémente. Sa 
plus grande peine sera de perdre des'îfriviléges fondés 
sur des fictions et de ne posséder les avantages de la vie 
civile et politique qu'au prix de sa soumission à la loi 
commune. 

Lord Clarendon, ambassadeur pendant plusieurs années 
près la cour de Madrid, et qui avait pu étudier l'ensemble 
des événements, a blâmé, dans une discussion solennelle, 
en présence de la Chambre des lords, les excès commis 
par les absolutistes, et a rendu justice au parti qui a tou- 
jours usé de générosité envers l'ennemi vaincu. En cette 
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occasion des actioDS de grâces furent publiquement ren- 
dues à lord Clarendon par les députatïoos provinciales. 
Ces assemblées savent acquitter la dette de la reconnais- 
sance nationale comme elles sauront maintenir avec con- 
stance les droits politiques de leur pays. 

De nouvelles élections ont eu lieu; les partis vont de 
nouveau se trouver en présence pour délibérer sur les 
mêmes abus. 

Verra-t-on se former une coalition sincère entre les 
députés qui préfèrent aux faveurs flétrissantes du pouvoir 
la gloire impérissable attachée au nom de ceux qui se sont 
efforcés de servir l'humanité? Puisse l'amour du bien pu- 
blic placer à la tête des affaires une administration capa- 
ble de fortifier le lien qui rattache le trône constitutionnel 
aux défenseurs des libertés publiques! car, dans leur lutte 
contre le despotisme, ils sont destinés à vaincre ou à suc- 
comber ensemble. 

Cependant, ces vœux que nous formons, des causes se- 
condaires peuvent longtemps encore les rendre stériles. 
Les avantages remportés par le général O'Donnell, & la 
tête de l'armée du Centre, sur les troupes commandées 
par Cabrera, l'affaiblissement progressif des forces car- 
listes et leur dissolution finale par la convention de Ver- 
gara, entre les généraux Espartero et Maroto, annon- 
cent la solution peu éloignée d'une partie des questions 
politiques qui s'agitent dans la Péninsule. Hais, après 
la chute du prince qui était la personnification de l'an- 
cienne monarchie et qui avait pu opposer une royauté de 
droit divin à une royauté populaire, après la retraite de 
Don Carlos, ne doit-on pas redouter de nouvelles alliances 
et d'autres plans liberticides? Le canon cesse, il est vrai, 
de retentir en Navarre, le cri de guerre des deux partis 
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s'éloigne des lieux où tant de sang a été versé; mais peut- 
être le terrain et les armes ont-ils seuls changé en réalité! 

Les deux principes ennemis, soutenus par les mêmes 
passions, vont alimenter les discordes civiles; les hon- 
neurs héréditaires et l'exploitation de tout un peuple sont 
un prix assez beau pour qu'on s'effi>rce de l'obtenir. Ceux 
que le désir du bien général réunit sous le drapeau de U 
légalité doivent donc serrer leurs rangs en présence de 
leurs advereairei. 

Que la grandeur des sacrifices et le nombre des défec- 
tions n'abattent pas leur courage ! Victorieux déjà par le 
glaive, qu'ils sachent encore, par les lumières de la raison 
et par la toute-puissance du zèle désintéressé, détruire les 
espérances des prétendus modérés et des faux patriotes. 
Ce sera là un dernier triomphe^ mais c'est aussi le plus 
difficile et le plus glorieux! 
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Tant qae les peuples de TEspagnâ combattirent, aveo 
ks forces que efaieuii d'eox pouvait eotreteoir, sous on 
seul chef dont l'autorité sur to&s n'était reconnue qui 
pendant la durée de la guerre et lorsqu'il s'agissait de 
maintenir l'indépendance commune, cette fédération d«> 
vint un principe constant de force et d'agrandissement. 
Dès que la Péninsule fut soumise au sceptre du premier 
roi catholique, cette unité d'impulsion fut une oauM im* 
médiate de décadence ; désormais le d^otiune et l'into- 
lérance religieuse s'entendirent pour la ruine de l'État. 

Ce résultat, si opposé aux conséquences heureuses qui 
ont accompagné ailleurs la concentration du pouvoir et la 
destruction des immunités provinciales, est d'un augure 
peu favorable à la réalisation du rêve politique embrassé 
avec ferveur par un parti nombreux. 

On s'efforce de voir l'avenir de l'Espagne dans le main- 
tien du système absolu de centralisation, qui, pendant une 
trop longue épreuve, a dépeuplé le pays et tari les sources 
de la riob«SH pubUquâ ; aou» croyons trouver, «u cqq^ 



3 Dzeabï Google 



413 CONCLUSIÛK. 

traire, nu gage de prospérité future dans le retour des 
principes de gouvernement qui, sortis des montagnes des 
Asturies, luttèrent victorieusement contre les hordes 
africaines. Depuis, en plusieurs occasions, n'a-t-oo pas 
vu parfois des provinces isolées, parfois toutes les pro- 
vinces, indépendantes les unes des autres, mais agissant 
de concert, donner des preuves éclatantes de la vitalité 
de leurs institutions? 

Si l'ona prêté quelque attention au récit succinct que 
nous avons recueilli de la partie des événements en rap- 
port avec l'esprit de réforme politique et qui prouve le 
plusmatériellementsesprogrès,onse sera convaincu qu'en 
Espagne, quelle que soit l'influence qu'il ait déjà acquise, 
il lui reste encore de grands elForts à faire pour réduire 
au silence les nombreux intérêts intimement attachés au 
rétablissement du despotisme. 

En étudiant avec réflexion la marche des partis qui se 
sont disputé jusqu'à présent les dépouilles de la monar- 
cliie absolue, on ne peut refuser aux hommes de la rétU- 
tance ou du juste-militu une sagacité merveilleuse pour 
déconsidérer les institutions sur lesquelles se fonde le 
gouvernement national. Ne pouvant raisonnablement 
prétendre remplir toujours avec succès le rôle difficile de 
cacher une ambition égoïste sous des dehors de modéra- 
tion et d'équité, on a espéré que du moins on échapperait 
à la nécessité de se défendre uii jour soi-même si l'on don- 
nait avec audace le signal de l'attaque sur tous les points 
à la fois. 

La pureté des principes ne peut être contestée ; on s'en 
prend aux hommes promptement séduits ou usés et aux 
choses laissées à dessein en état de souffrance et privées 
de leurs résultats bienfaisants. Tantôt d'adroits subter- 
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fuges tenus en réserve, tantôt une lenteur calculée ont 
fait ajourner les décisions les plus importantes. 
. A l'axiome • Diviser pour régner, ■ ajoutons avec une 
égale vérité: «Ruiner pour régner. • En effet, une fiction 
de droit divin se montrerait bien faible en présence du 
pouvoir réel de l'argent. On s'est préparé de longue main 
à doter le gouvernement personnel de tout le bien que le 
gouvernement parlementaire pourrait faire et ne fait pas. 
Machiavel a oublié ce chapitre dans le Livre du Prince. 

Bientôt ne sera-t-on pas fondé à dire : > Ceux que tous 
aviez choisis pour vos mandataires ont conduit la nation 
dans une voie d'affaiblissement et de ruine. Leur inter- 
ventioD dans l'administration a eu pour conséquences des 
humiliations successives et des sacrifices multipliés. Au 
lieu d'acquérir la tranquillité, l'ordre légal et le dévelop- 
pement de la richesse, les classes moyennes vivent au jour 
le jour ; chaque année qui survient augmente le fardeau, 
voit renaître d'insatiables ambitions et froisser de nou- 
veaux intérêts. • 

Ce tableau de la situation formera, si l'on n'y prend 
garde, un contraste en faveur de la prétendue umf^, de 
la tphêre en dehors et au-dessus des passions, et porterait 
bientôt le plus grand nombre à abandonner un drapeau 
qui semble ne s'être agité dans des jours d'enthousiasme 
que pour introniser des théories spécieuses, impuissantes 
pour le bien et stériles dans l'application. 

Ceux qui jugeront les diverses administrations, depuis 
la mort de Ferdinand VII, par les conséquences de leurs 
actes, ne conserveront aucun doute que la monarchie 
constitutionnelle ne sera protégée et solidement établie 
dans la Péninsule que par ceux qui ont lié leurs intéréta 
aux siens, non pas seulement par des professions de foi 
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d'une nncériti douteose, mais parrat^licstion constantâ 

de ses doctrines. 

La nation, dans l'acte de sa prononciation, a plusieurs 
fois prouvé à l'Europe son esprit de modération. Lafédé* 
ration des provinces, indiquée par la constitution physi- 
que du pays, n'existe pas dans l'ordre politique. Néan- 
noins le signal du mouvement qui a renversé les plans 
des absolutistes s'est d'abord fait entendre dans les capi- 
tales des provinces; lè aussi se trouvent le point d'appui 
de la constitution et les éléments de vie et d'action qui 
amèneront la pacification du pays et la réalité du régime 
légal. On s'approchera de ces heureux résultats quand on 
aura compris la nécessité de la réunion permanente des 
juntes provinciales. 

Après avoir constaté cet état de choses, nous ne passe- 
rons pas sous silence les espérances d'bommes influents, 
dont l'autorité en cette matière est justifiée par des servi- 
ces nombreux rendus au pays ; elles tendent à réunir la 
nation espagnole sous un même principe d'administration, 
en eflaçant graduellement les différences qui distinguent 
les peuples dont elle se compose. Sans regarder comme 
probable la réussite de cette brillante tentative, nous ap- 
plaudissons h ces nobles efforts qui auront toujours eu 
pour but le bien de tous. Nul doute qu'en règle générale 
un peuple ne reçoive de la centralisation administrative un 
développement plus prompt. La réunion de tous les boni 
*sprits peut beaucoup pour l'aveoil* de la patrie qui ré- 
clame lé concours de tous las gens de bien. Pour foire 
ressortir ce qu'il y a d'itaexcusable dans la conduite de 
quiconque s'éloigne des affaires publiques par affection 
pour une Rimille ou pour un parti, nous croyons pouvoir 
la comparer & l'obstination fatale de celui qui, ayaîit un 
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Ami daagereuâement malade, ne conseatiroît cependant à 
en prendre soin qu'avec TaBsiatance de tel on tel mé- 
decin. 

On ura peut-être fondé à se demander n la loi Recto- 
rale de 183T ne livre pas sans défense aux piégea de leurs 
éternels ennemis des classes qui, dans d'autres pays, oat 
d^à acquis une indépeadence plus rédle dans leurs in- 
térêts matériels et un état moral plus avancé. Le vote de 
la continaatioD de la dime pendant l'année 1838, les opi* 
nions émises à ce sujet par plusieurs députés membres de 
la mfgorité , et le maintien du itatu quo en ce qui re- 
garde l'administration civile et militaire et le crédit pu- 
blic, ont été une épreuve malheureuse du nouveau sys- 
tème électoral. 

No importa, disait le paysan ei^tagnol en apprenant 
quelle était la force redoutable des armées de Napoléon, 
quand toutes les places de guerre étaient occupées par 
l'ennemi et lorsque les troupes nationales vaincues, en di- 
verses rencontres, étaient hors d'état de tenir la campa- 
gne. Qu'importent, dirons-nous maintenant, l'opiniâtre 
résistance et le triomphe éphémère des ennemis de la li- 
berté ! Le parti de la raison et de l'humanité n'oubliera 
jamais le règne des hiichers et de l'arbitraire , il conti- 
nuera à combattre pour la paix et pour la loi. Déjà, en 
détruisant la distinction des trois ordres qui composaient 
l'ancienne société européenne, il a éloigné l'antagonisme 
des classes ', et par cela même détruit la plus forte base 

( ' ) Tl est probable que les classes privilégiées feront pour leur propre io- 
térêt des efforts pour le soutenir. Il est certain que les propriélaires de loure 
classe fisiuilronl les lèsullnls du désordre el licheront de le coulenir; mais 
leuL's forces ne seront pas suffisantes pour s'opposer i l'impulsion donnée. 
Elle* seront d'autani iutpuisHnlea (|ue 1« carartère <]ui dijliD|iie les réiolu* 
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da despotifflue, qui trouvait dans la lutte des intô'âts ri- 
vaux un sûr moyen d'arriver à la tyrannie. Toutefois tes 
élections du mois d'août 1839, qui ont fait asseoir sur les 
bancs de la Chambre des députés les hommes qni ont le 
plus marqué depuis le commencement de la lutte par 
leurs lumières et par leur patriotisme, réhabilitent l'oeu- 
vre électorale de l'assemblée constituante de 1857. Dans 
la mémorable séance du 7 octobre, tous les partis, cédant 
à une impression aussi profonde qu'imprévue, fraternisè- 
rent un instant avec une effusion qui révèle combien le 
besoin de donner le repos au pays est compris par une 
partie de ses représentants. Plus tard (séance du 18 oc- 
tobre ) on a entendu défendre victorieusement à la tri- 
bune les doctrines d'intérêt national, qui ont par un acte 
nécessaire et de sage administration doté le crédit pu- 
blic d'une hypothèque suffisante pour le relever. 

tiens de cette rpoque ( différentes par leur essence même de celtes que ciu- 
Mil en d'iutr«9 tempi l'ambition d'un chef de parti ou la TÏTalilié entre tes 
betioos ) consiste à agiter l'édifice moral jusque dîna ses fondements, et i 
soulever contre l'ordre établi les opiaiont, les diàrs et lei passions de U 
multitude. {Mahtihiz de Li Ro». Eifirit du siècle, p. 99, t. I. ] 

1) s'est opéré dans le monde éclairé une révolution d'idées et de priocipet, 
«ne réfolution d'événements et d'action; mais U plus éloonanle, la plui g^ 
oérale et celje de qui dépendent peut-èlre toales les lutm, <^eM h rÉto- 
Jutïon dans le) besoins. ( Akcilloit, Tailtau poUtiqut de l'Burept , 1. 1, 
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L«s institutions ancicBoes, en perdant leur force mo- 
rale, sont devenues inutiles i les derniers eflbrts tentés 
en leur favenr s'imposent au progrès et prolongent la 
crise politique ; en un mot, elles ne peuvent survivre aui( 
nécessités qui les ont créées. 

Il n'y a pas plu» de stabilité dans la constitution dt) 
mcMide social que dans celle du monde physique, et la loi 
pvbliqne du jour n'est que U transition de celle de la 
veille à celle du leitd«nain. 

L'ambition mécontente s'efforce d'arrêter la marche 
dé la réforme ; mais ses tentatives ne peuvent avoir d'au- 
tre résultat que d'éclairer l'opinion sur les garanties 
cpi'elle doit rechercher. 

Le développement graduel du sentiment de la légalité, 
sentiment inhérent aux masses, mais qui ne peut être fé- 
coadé que par une civilisation avancée, est l'un des ob- 
jets les plus dignes de l'attention des publicistes ; son but 
est de subfititaer à l'insufOsanee et aux. passions d'uu 
seul rexpr«8si<m de la vol&nté commune, formulée selon 
les besoiiw sociaux de chaqse. époque. 
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L'histoire des premiers pas de l'esprit réformateur à 
la fin du dix-huitième siècle signale en même temps ses 
premiers succès; toutefois, sa brusque apparition au 
milieu du vieux monde et la publication de ses doctrines 
destructives de la constitution du passé, rompirent les 
digues anciennes avant que l'on ait pu en élever de nou- 
velles. L'anarchie reproduisit momentanément les désor- 
dres des temps de barbarie tl'où dériva leur conséquence 
immédiate, l'absolutisme, bien que cette forme de gou- 
vernementsoit aussi intolérable au dix-neuvième siècle que 
l'eût été au moyen-âge là proposition d'une Charte sem- 
blable à celle de la France en 1830. En efTet, appeler au 
pouvoir la classe moyenne, igftm'ante et désarmée, quand 
f'autel, le trône et l'épée blamnnée, parfois alliés' et atm" 
Vent rivaux, possédaient la force morale et matérieUe^ 
c'eût été essayer l'impossible. Maintenant une associa- 
tion nouvelle, éclairée et nottlbrense, réiinit à ta puKi- 
sance le privilège de l'utilité ; plus heureuse qoe ses de- 
vanciers, elle traitera avec indulgence et combattra soo- 
lement par là parole el l'exemple les r<âves d'aotreébisf 
parce que la raiifon d'faumanfté eldS' légalité méconoMt 
la raison d'État. Ce pivot brisé des' moaarclnes de droit 
divin mérite quenonsrappelions en peu de mots ses prin- 
cipales et plus lunestes applications. 

Le pouvoir, appuyé sur la Action de son or^ûe cc^ 
(este, voulut maintenir la société dans l'igiioranee dé 
ses droits et dans l'impossibilité d'iappréoter, eomme ils 
devaient fétre, les décrets qui servamat è l'eKhateer. 
Dans cette lutte éa mensonge contre la Tortté, la poli- 
tique la plus habile consistait à interdire f expi-ession d« 
1^ pensée, et le problème Jl résoudre posr que la consti- 
tution sociale correspondit aux nécessités éternelleoteBl 



3 Dzeabï Google 



ceKLVSioit.. m 

korooglàacsdn despotisme étaitdercadre l'espcU bunuiit 
statîonnaire. L'auteur doot les ouvrages eussent r^rtH 
duî t les réQeiioos Dsturellemen t si^ggérées par la conduite 
des d^ûsitaires â« l'autorité «urait écrit povr lui seul. 
Dm lors rix^artialité des historiens qui> moins cou-' 
soieneieux que le due de SaiQt<^moa, ne reculèrent pas 
de tout un «ècle la puUication de lews jt^emeat^, sa 
trouva si^ette à l'impression de la «rainte causée par la 
raison d'état. S'il s'agissùt de c«ractériser les actes du 
pouvoir, riflngiiiatiOQ, glacée par la per^>ective des 
oaeholB «A des oubliettes, ne trouvait pour sortir d'em-' 
bsrrosquc des termes flatteura, la raison d'état elle-même 
ou iaea les exigences du moment- 
Puissants et faibles se voyaient enlevés du sein de leur 
famille et enfermés pour la vie sans jugement; des popu- 
lations étaient décimées ou exilées parce que le chef dç 
l'Ëtat préférut uapulte k va aatre ; le royaume s'épuisait 
d'honunes et d'argent au milieu des désastres d'une guerre 
etUreprise sous «s prétexte £riv<ole; l'emploi des fonds 
publies devait rester ignoré de tous; s^rès les promesses 
les pius solennelles, un décret d'amnistie était remplacé 
par des tables de proseriptioa. De tels a<cte6 étaient pré- 
sentés DoiB«ie des eoncessions faites à la raison d'État. 

Ainsi la jeimesse se reposait ses yeux que sur le tableau 
des prétextes sans nombre dont on savait colorer les 
excès les plus coupables; l'implacable vengeance, le 
mépris des serments répandaient ainsi dans toutes les 
classes la pernicieuse iofluence de Leur exemple. 

Cette numière de présenter les teitê avec une appar4Bce 
de justification portait à croire que les rouages de l'admi- 
nistration publique ne peuvent être mis en jeu que d'une 
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manière mystérieuse et par l'impulsion de personaes dont 
la conduite est au-dessus de toute censure. 

Le jugement sévère porté par les historiens de tous les 
temps sur les abus des siècles antérieurs n'était qu'une 
faible protestation contre la servile approbation donnée 
h des faits du même genre à l'époque présente. Les lec- 
teurs pouvaient tout au plus conclure de ce contraste, 
qu'en matière de gouvernement, la justice et la bonne foi 
existaient seulement en théorie. 

Des hommes de cœur et de génie ont arraché à «es 
pratiques de ténâbres' le voile qui les couvrait; ils ont 
fait comprendre que les sociétés ne peuvent prospérer 
qu'en obéissant aux principes les plus stricts de l'honneur 
et de l'équité. 

Déjà, du haut de la tribune française, de graves et 
éloquentes paroles dont la sagesse a été plus tard justifiée 
par les faits, ont frappé d'un blâme éclatant l'inconsé- 
quence politique et la tendance corruptrice. 

On a dit en 1835' : • Le moyen de donner oneim[Kil-' 
sion heureuse au corps social... c'est de ne pas ajourner 
sans cesse les réformes utiles aux masses ; c'est de ne pas 
laisser stérile plus longtemps pour l'humanité une réTOi- 
lution faite par le peuple et sans doute pour k peuple. . . 
c'est de ne pus donner à la nation française et à l'Europe 

(■) M. doLHinacliiie; Séance de la Chambre des dcpulés, ÏJ août I83i. 
Ou trouve dans le même Jiicours les conseils suivants adressés au gouveme 
ment ; ■ Donucr de forles et généicuses impulsions â l'esprit public an de 
dans, à la France au debon ; ne |>as le •èquestrer dn mauTeraenl du monde , 
'ne pus détourner les jeux de U^uMionoiienlale} uepialaïuef luf leafron- 
lières UD peuple s'enlre^éoliii'er wiu qus It Fruiice a'en «meuie... Les gr»- 
des missions ue maoqueni Jamiis aux grand» peuples ; la n&tre, c'est de gui- 
der le mondr par la morale â la liberté I • 
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te spectMie déiWH'alisateur d'hoDunes qui ae se servent 
des plus saintes espérances de l'humaDité que conuna 
d'une arme pour conquérir les positions politiqufîSi qui, 
lorsqu'ils sont parvenus à se saisir du gouvernement , 
traînent dans les récriminations et dans l'insulte le dra- 
peau qui les a menés à la victoire, blasphémant ce qu'ils 
ont adoré, adorant ce qu'ils ont brisé, et font croire au 
peuple perverti par de tels exemples qu'il n'y a ni vérité 
ni mensonge , ni vertu ai crime en politique , et que le 
monde est au plus habile ouau plus audacieux. » 

« De grands talents, disait à la mtoe époque H. Bignon, 
paraissent persuadés que, depuis le moment ôji l'on se 
saisit du pouvoir, te sublime de l'habileté est d'abandom 
ner les doctrines dont on s'est servi pour l'acquérir; que 
la politique de l'homme d'état consiste dès lors à le con- 
server, sans s'embarrasser des moyens et au risque de 
compromettre le sort du gouvernement lui-même. » 

Les traditions funeste à l'humanité se perdrontquand 
l'intérêt particulier trouvera son avantage à respecter 
l'intérêt général, quand la carrière des services publics 
sera soumise h une influenoe légale et non pas seulement 
au caprice des individus.. 

Au moment oii nous écrivons, la lutte entre les gou- 
vernements de bon plaisir et les institutions légales est 
engagée dans toute l'Europe sur un champ de bataille 
qui chaque jour «'{^grandit. 

La révolution espagnole est une page de ce drame im- 
mense; son but social est de soumettre la richesse à 
l'impulsion des arts, des sciences et de l'industrie , en 
l'affranchissant du privilège des classes improductives; 
sa tendance politique est d'appeler la nation à l'inspec- 
tion directe de la gestion de ses intérêts. 
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Cest au prix <fe niwbreaxet eeiisUuttssaâ-JAecsque 
l'on est parvenu àc^eversurlesot de la PéoifisiiJ« l'use 
desplosgtorieasesbtseB dn système national europé«n', 
celle-ci aç peut plus désoriBftis cliaDceler sfuis q|l^ touteq 
les autres soimt ébranlées. 

L'Espagne qui, par les mœuns variées de ses habitants 
et par U nsiture de son sol, se prête difScilement à l'afH 
plication de mesures généraleB, a Boufiert plus quâ to«t 
Hutre pays d^ ^ts d'uoe longue autocratie; «lie a dâ 
supporter aussi pendant dea aièdes les exwséquencea 
des privilèges des diverses castes. Le 'efcfgé, h trône et 
la noblesse «xploitèrent « l'«nvi cette rii^e {H^>îe et na 
songèreet qu'aux i&oycns d'en ooBeel'ver La possessioa, 
jiïwssant du présent sns distaclei «t souhls à k voîk 
de la misère pdïliquedimtl'ée'bo.nsteaticsaitiEBitijifimeBt 
au milieu des pompes ée l'Ëglne, dds ïètes de la oour «4 
des jeux guerriers de la noblerae. 

Hais du jour oà la natKMa se' rérmlle pour réelaraer ce 
que les homioes ont de plus laef^ cette scène aiajestueust 
nppelle hautementrattention', dès lors«lmqtie page est ua« 
leçon qui doit servir i rhistoire de la ciriliiatioo et eontri- 
buer à sou triomphe. Toutefois, ee n'est pas assez d'avoir 
obtenu l'introduetioD -des priue^esflanstiitutionnels dans 
leslois, il font vesU«r àl'-appHoàtÛMi>d«leurs«oBaéqueiVr 
ces. Toute tendance eoatraire au sjstàne lé^ ét^li eo»- 
pêche la réalisation desamélioratiassqueia pensée légi»T 
latrice a eu pour but. Le nalaise politiqne subsiste dans 
toate sa force, entretenu par Jes dàvisioas des partis et 
la crainte des révolutions. Cet état de choses laùse «9 
question les -existences acquises, trouble ia «éourité d« 
riche et perpétue l'ignoranoe et la misène des classes la- 
borieuses. Le HMu fue est la première victoire de l'es- 
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prit rétrograde, le maintien dans la société du [H-inoipe 
de ses sottfirances et le précurs«ur des épû(|ue« critiques ; 
«ar il détourne l'esprit de progrès.de son ooble but, et 
l'oblige à appliquer ses effoiis à la dostractloa des obsta- 
cles qu'il trouve sur sa routes 

En Angleterre, sax Éiats-Vm^^ en France et en Alks 
inagne, ott vo«t à un degré différent de déyelfq>p«meat 
la réforane politi<pie et la pratjqw de ses préceptes i dans 
ces divers pays, l'état de la prospérité publique est en rai- 
son deraocicnneté et de l'a^îoatioo plus oumoinsfran- 
ebe des instîtntKns légales. En passant d'une contrée k 
l'autre, cette question se présente bous un a^ect noavçau, 
Pttrtoat les principes dti gnîuVernement légal' ont lutté 
longtemps en vain contre tes robustes bases de la consti- 
tution fondée par la féodalité; mais aussi en tout lieu i\ 
s'est trouvé des horamies qi]i Ont ùgnalé la: marobe fie 
Tésprit homàin vew le bien, par l'effet, de l'édacation qui 
OlinotiUt te oomr eu élevant la pensée.. 

Si l'antiquité et le- iMyen-âge firent détendre les desr 
tinées des empires de l'éducation du prince, l'ère consti- 
tBtionneile confié U' prospérité de son avenir à i'éduf;a- 
tion morale des satwusvet cellea^i ne peuvent acquérir 
ta coBnaissance de l* direction, qu'il iii^orte de donner 
atoc intérêts publics qve par l^s deux conditions réunies 
du maintien de la paix et de l'instruction donnée à tous. 

Les bifitoriens ftoos transmettent te tableau d'affreux 
bouleversements contre lesquels les sociétés doivent se 
prémunir. Que n'»-t-on pes k craindre, en effet, d'une 
cUsse nombreuse laissée moralement dans un état pres- 
que sauvage, et dont l'ordinaire condition physique, est 
la souffrance? Ce a'est pas qu'elle puisse entreprendre de 
son propre monvement d'attenter à la souveraineté pofiK 
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l'exercer elle-même; mais ud ambitieux, un politique 
habile en fera un instrument irrésistible pour servir se& 
projets et opprimer son pays. Qui ne sait que ces classes 
malheureuses, incapables de comprendre les intérêts 
d'une société qui les rejette, ont été en tout temps les 
satellites aveugles et les plds fermes soutiens de la tyran- 
nie? C'est donc l'intérêt national qui, sons tous les rap- 
ports, doit trembler au seul mot de démagogie et de fac-J 
tien populaire. 

En matière de gouvëfnement comme ailleurs, les fic- 
tions devaient avoir un terme ; le dix-neuvième siècle a 
élevé le tribunal du seul juge compétent et inscrit le 
principe du pouvoir à sa vélritable place. La société nou- 
velle, par l'organe de ses représentants, a fait justice des 
terreurs réelles ou calculées du trône absolu et de l'aris^ 
tocràtie; elle s prodigué l'enseignement dds doctrines 
d'ordre public à ceux qui en étaient regardés ewnme les 
ennemis naturels: au lien de repousser les classes pau- 
vres et ignorantes, elle les a appelées à réunir leurs in- 
térêts aux siens; 

La classe moyenne, qui constitue la force de la iuiti<^ 
comme elle représente ses intérêts, en prenant'les armesj 
a détruit l'espoir des spéculateurs de révolutions et ôté 
^ux ennemis de la liberté l'appui formidable du prétendu 
souverain de faubourg. Quant à l'ancienne constitution 
démocratique, dont l'histoire de tous les temps nous pré- 
sente l'exemple d'oligarchies privilégiées, despotiques et 
turbulentes, elle ne devrait plus séduire personne : ses 
jeiines années fleurirent au pied du Parthénon ; Rome fut 
témoin de ses plus beaux jours ; ses débâts tumultueux 
maintinrent longtemps la puissance des patriciens et des 
chevaliers et livrèrent "l'ertipiré à- la fortune de César^ 
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le moyen-âgf^ la retrouva, en Italie, déjd sur son déclin^ 
èrranle et souvent abattue sous l'effort de l'aristocratie 
sa plos redoutable rivale. En France, à la fin du siècle 
dernier, elle se releva avec fureur ; nuùs ses convulsions 
délirantes, ses élans désespérés ont Seulement révélé sa 
décrépitude et son impuissance , Napoléon n'a point vaincu 
la démagogie^ il a recueilli son héritage; 

Les mots autocratie, aristocrûtie,, seront bientôt laissés 
h l'histoire des siècles écoulés; car la question n'est plus 
aujourd'hui sur l'autorité d'un seul ni sur l'influence qu'il 
s'agit d'accorder, dans la constitution, à Vartstocraiie dé- 
pouillée de ses privilèges^ ou au tiers>état déjà affranchi 
des servitudes féodales ; la rivalité de ces divers pouvoirs 
pour la prééminence politique appartient à d'autres 
temps ; ces noms distinguent des classes jouissant de pré- 
rogatives différentes et qui n'ont pas obtenu un empire 
durable, parce que chacune d'elles portait en soi le triple 
inconvénient de ne point renfermer les véritables élé- 
ments de la force nationale, de s'attribuer exclusivement 
la direction des aflaires publiques, qui appartient à toutes 
les classes, et d'avoir un intérêt particulier séparé dé 
l'intérêt général. 

Le principe national appelle sur la scène politique, 
avec des droits égaux, tous les citoyens-, ceux-ci concou-^ 
rent légalement k la marché du gouvernement et à l'exa- 
men de ses actes ; ils considèrent le sceptre comme un 
emblème dii pouvoir exécutif, ne reconnaissent d'autre 
aristocratie que celle du talent et enseignent à tout lé 
monde le respect dû à la loi. 

Nous terminerons cet ouvrage par une dernière ré-^ 
tiexion. 

En Angleterre, l'aristocratie a posé les bases des li- 
28 
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iiertéi de son pays. En France, à une époque de distinct 
lions de «tasses, ta souveraineté nationale fut proclamée 
par le tierfr«lat;' plus tard, la charte de Louis XVIII re- 
connut les droits aatipnaux ; en Portugal, Don Pedro, duc 
de Bragance, établit le sj^'ème refu^sestatif-, en Espa- 
gne, Ferdinand VII rallia aiqprès dn berceau de sa fille les 
efforts du patriotisme libéral. 

Ainsi le trône abttolu, ta féodalité et te ttersrétat ont 
jeté les fondements d'un nouvel édifice où leurs noms né 
seront pAs inscrits, autour duquel s'agitent les flots des 
sociétés modernes^ et dont te portique immense est l'asile 
promis aux générations à venir. 
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